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GESTALMEURE 7": 


La preuve est faite: un mal hideux s’attaque à notre 
peuple et particulièrement à notre jeunesse. Il mine et 
corrompt tout: santé physique, intelligence, morale. Ce 
mal hideux, c’est le cinéma. 


Une autre preuve n’est plus à faire: en face de ce mal 
immonde,c’est la démission des autorités publiques. L’hé- 
catombe du Laurier Palace de Montréal vient de l’éta- 
blir ; même Les lois protectrices de l’enfance sont scanda- 
leusement violées. Et les violateurs, une douzaine de 
Métèques judéo-américains, restent impunis. 


C’est donc au public de se défendre lui-même. Com- 
ment? Par quels moyens? 


Il faut implorer l'assistance de toutes les autorités mo- 
rales et scolaires de la province, les conjurer de se porter 
à la défense du peuple et des enfants, à la défense de la 
morale et de l'intelligence. 


Il faut veiller à ce que l’enquête de la Commission 
royale qui va s’ouvrir à Montréal, ne tourne pas à la si- 
mistre comédie. 


Pour toute la province, it faut obtenir une loi efficace 
qui ferme les cinémas le dimanche, en interdise l’entrée 
aux enfants, accompagnés ou non des parents, limite le 
plus possible les ravages de cette corruption de l’étran- 
ger. 


Pour toutes les sociétés catholiques et nationales, pour 
tous les honnêtes gens, pour tous les pères de famille, 
c’est l’heure d’agir, et d’agir jusqu’au bout! 


L'ACTION FRANÇAISE, 


LA DOCTRINE DE L’ACTION FRANÇAISE. 


LE PROBLÈME RELIGIEUX 


NOTE DE LA DIRECTION: Nous en avertissions nos lec- 
teurs le mois dernier : après dix ans de labeur, il nous a 
paru opportun de prendre une vue d’ensemble des doctri- 
nes de notre Action francaise. Parmu les tâches nombreu- 
ses qui ont sollicité notre effort et l’ont quelque fois dus- 
persé, les idées maîtresses où s’éclairait notre action ont 
pu s’éclipser pour quelques-uns. Ces idées, nous voulons 
les reprendre et les synthétiser. En quelques pages aussi 
denses que possible, chaque livraison de la Revue de 1927 
exposera donc la doctrine de la Ligue d’Action française 
sur les problèmes vitaux de notre vie nationale. Rédigés 
par divers collaborateurs, mais revus par la Direction, ces 
articles exprimeront au plus juste la pensée de notre oeu- 
vre, dont ils porteront d’ailleurs la signature. Nous ne 
prétendons nullement fournir à nos compatriotes le 
«théorème sauveur ». Nous sommes seulement des hom- 
mes qui, au courage de penser, ajoutent la volonté de pen- 
ser juste. Et puisque la jeunesse se plaint parfois de 
manquer de directives, elle ne pourra mer à celles que 
nous apporterons, ni la précision, ni la franchise. 


L'ACTION FRANÇAISE. 


Chercher ce qu’il faut penser pour trouver ce qu'il 
faut faire, voilà, on a déjà pu le constater, une des occu- 
pations des directeurs de l’Action française et de leurs 
nombreux amis. Ils voudraient constituer peu à peu, 
en ce qui touche aux grands problèmes de notre pays, ce 
qu’on pourrait appeler l’opinion canadienne-française. 
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Le temps est passé, en effet, où les Canadiens fran- 
çais, irrévocablement classés dans les partis politiques, 
laissaient à un chef ou deux, le soin de penser pour tout 
le monde. Ces dictateurs de l’opinion sont, d’ordinaire, 
trop faillibles pour mériter une confiance aveugle, trop 
passionnés pour faire l’accord universel. On a voulu 
combattre la passivité ancienne en invitant des hommes 
de tous les milieux à se poser les questions qui devraient 
préoccuper tout citoyen d’esprit ouvert, à suggérer des 
solutions, des mises au point, qui éclaireront dans leur 
travail les hommes publics chargés d’exécuter. Aïnsi des 
prêtres, des religieux de toute communauté, des hom- 
mes de toute profession, contribuent à fixer les idées, à 
orienter la marche de notre peuple. 


On conçoit alors la nécessité que nous éprouvons de 
formuler souvent 6e que nous appelons, d’un nom légère- 
ment pompeux, notre doctrine. Aux adhérents nou- 
veaux, aux membres innombrables de notre Ligue qui 
n’ont Jamais reçu l’accolade officielle, à tous les jeunes 
dont l'esprit s’ouvre aux questions qui intéressent la na- 
tionalité, il faut faire connaître les principes qui nous 
dirigent nous-mêmes. Il faut aussi trouver des solutions 
aux problèmes imprévus qui se posent constamment et 
préciser notre pensée en perfectionnant son expression, 
en suscitant les correctifs de collaborateurs plus pers-- 
picaces. 


Car nous sommes en mouvement: notre doctrine ne 
peut done pas se cristalliser. La condition politique du 
Canada est en pleine évolution, la nationalité canadienne- 
française subit elle-même une transfiguration rapide, 
chaque jour apporte des développements qui font sur- 
gir des questions inopinées. La ligue d'Action française 
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considère que son premier devoir et sa principale utilité 
sont de n’avoir pas peur de ces questions et d’y porter 
un regard scrutateur. 


C’estpour ces raïsons que, de nouveau cette année, 
l’Action française consacre une série d’articles à définir 
ses positions. Dans cette revue générale il convenait d’ac- 
corder la première place à ce qui concerne nos relations 
avec Dieu. $i, par souci de schématisme, on donne à ce 
numéro du programme le titre de problème religieux, 
comme d’autres porteront ceux de problème national, de 
problème moral, de problème intellectuel, de problème 
économique, il ne faudrait pas en conclure que la ques- 
tion religieuse constitue pour nous un problème. Grâces 
en soient rendues à Dieu, le Canadien français ne connaît 
pas, d'ordinaire, ce qui constitue strictement le problème 
religieux. La foi de ses pères, la religion catholique, 
apostolique et romaine, répond à ses besoins. Il n’a pas 
à s’enquérir longuement et douloureusement de ce qu'il 
faut croire et pratiquer. Si donc nous parlons de pro- 
blème religieux, ce n’est pas pour chercher ou pour dé- 
fendre une solution; c’est pour rappeler les conditions 
auxquelles notre foi continuera de nous satisfaire et pour 
indiquer les fruits qu’elle doit produire. 


* *k  * 


Plusieurs fois déjà l’Action française a fait publique- 
ment sa.profession de foi religieuse. Au début de 1921, 
par exemple, M. l’abbé Lionel Groulx exposait, dans un 
magistral article, le but que poursuivait depuis quatre 
ans la revue dont il était désormais l’inspirateur. (Ce 
but, écrivait-il, c’est de « dégager la réalité d’une âme et 
d’une pensée, rassembler les éléments d’une personnalité, 
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Notre doctrine, elle peut tenir tout entière en cette brè- 
ve formule: nous voulons reconstituer la plénitude de 
notre vie française. Nous voulons retrouver, ressaisir le 
type ethnique qu'avait laissé ici la France et qu’avaient 
modelé cent cinquante ans d'histoire... Avant d’agir 
il importe de savoir cette chose très simple: ce qu’il faut 
défendre et ce qu’il faut développer. Puisque nous vou- 
lons vivre, apprenons d’abord quelle vie est en nous, quel 
germe attend de s'épanouir. » ! 

Et alors la réponse: nous devons rester catholiques, 
français, fidèles aux traditions des ancêtres canadiens 
catholiques d’abord: «Conserver à Dieu un peuple qui 
glorifie et respecte l’ordre souverain, qui, dans l’aposta- 
sie trop générale des nations, continue de professer la 
vérité unique et de rendre hommage à Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, nous paraît une oeuvre qui l’emporte sur 
le rêve d’une grandeur politique et matérielle. Et voilà 
pourquoi nous ne nous arrêtons pas à cette entreprise de 
reconstruction française comme à une fin. Les nations 
aussi bien que les individus sont soumises aux fins su- 
prêmes ; une nation n’a même de raison d’être que dans 
le respect et la glorification de cet ordre. Et c’est pour- 
quoi nous nous attachons à l’Eglise catholique, non pas 
seulement parce qu’elle est la plus grande puissance in- 
tellectuelle, le dépôt d’universelle vérité; non pas 
seulement parce qu’elle est l’auguste et la première gar- 
dienne de l’ordre moral, que, de l’ensemble harmonieux 
des vertus qu’elle propose aux peuples, dépend la pros- 
périté sociale; nous nous attachons à l'Eglise, d’abord 
pour les titres divins qui l’imposent à nos esprits et à nos 
coeurs, parce qu’en elle seule les nations atteignent les 


1 L’Action française, janvier 1921, pages 25 et 29. 
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fins de Dieu et qu'avant tout nous voulons, comme ca- 
tholiques, que notre peuple accomplisse sa destinée chré- 
tienne. » ? 

Et même, si la Ligue d’Action française se préoccupe 
tant de sauvegarder la personnalité ethnique de notre 
peuple, c’est pour qu’il réponde mieux aux vues de Dieu, 
«c’est parce que nous sommes convaincus que, même 
dans l’ordre chrétien, un peuple ne remplit pleinement 
sa mission que s’il reste soi-même. » 


Le problème religieux se résout done chez nous par 
l’acceptation complète du catholicisme et de toutes ses 
conséquences, par la soumission parfaite aux enseigne- 
ments, aux directions de Rome. C’est à Rome que nous 
irons puiser la science religieuse, c’est d’elle que nous 
attendrons les mots d’ordre et les inspirations. Une fois 
de plus M. l’abbé Groulx exprimait la pensée canadienne- 
française quand ;jl écrivait, dans le même article: « Pour 
notre élite intellectuelle nous demandons la culture ro- 
maïne et la culture française. La première nous donnera 
des maîtres de vérités, ceux qui fournissent des règles 
aux esprits, qui font briller de haut les principes sans 
lesquels il n’est point de ferme direction, point de fon- 
dements sociaux intangibles, point d’ordre permanent, 
point de peuple assuré de sa fin. » 


Nous voudrions voir se perpétuer chez nous, pour la 
personne du vicaire de Jésus-Christ, non seulemnt le res- 
pect absolu pour le docteur infaillible, mais aussi les sen- 
timents d’amour et de dévouement enthousiaste qui, il 
y a soixante ans, poussaient plus de cinq cents jeunes 
Canadiens français à se faire soldats du pape pour cou- 


2 Ibid., page 31-32.—Cet article est reproduit dans Dix Ans 
d’Action française, le volume récemment édité, page 123. 
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vrir de leur poitrine les Etats pontificaux. Cet attache- 
ment à Rome produira ses fruits naturels: l’amour du 
culte liturgique et des formes de la spiritualité latine. 
Nous voulons que grandisse chez nous, même chez les laï- 
ques, cette intensité de vie intérieure, jointe à la science 
profonde de nos raisons de croire, que l’on admire chez 
les grands catholiques de l’Europe. Cette religion mieux 
connue, ce culte plus raisonnable, s’épanouiront ensuite 
dans la pratique sincère de tous les devoirs du catholi- 
que. Dieu nous garde d’une religion chaude en paroles, 
froide en effets, savante dans la dissertation, mais inca- 
pable de pousser jusqu’à l’observance des préceptes de 
l’Eglise, jusqu’à la réception des sacrements. Certes, 
il ne faut pas négliger l’étude de la religion: l’Action 
française s’est clairement exprimée sur ce point, plus 
d’une fois et de diverses manières. Mais si nous voulons 
des catholiques éclairés, c’est pour qu'ils soient logiques 
et qu'ils mettent de plus en plus leur vie d’accord avec 
leur foi. 


Epanouissement du catholicisme dans une vie reli- 
œieuse sincère et fervente, voilà bien ce que nous souhaiï- 
tons à notre peuple de conserver comme son plus précieux 
héritage. Aussi l’Action française suit-elle d’un oeil édi- 
fié et reconnaissant les courageux efforts de nos évêques 
pour perfectionner la formation des cleres et pour main- 
tenir la discipline de l’Eglise. Elle observe avec une 
fierté bien légitime les développements constants de nos 
splendides communautés d'hommes et de femmes. Nul 
actif n’est plus précieux que celui-là pour la grandeur 
de notre avenir national. Daigne Dieu nous accorder 
cette grande bénédiction de faire toujours fleurir chez 
nous la vertu qui s’élève bien au-dessus de la médiocrité, 
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qui atteint jusqu’à l’héroïsme des saints canonisés. Les 
Canadiens se doivent d’aspirer jusque-là. Nés d’une co- 
lonie de saints et de martyrs, perpétués par les sacrifi- 
ces et l’abnégation de leurs pères, ils ont encore reçu 
de France, au dix-neuvième siècle, les leçons et les exem- 
ples de religieux de grande vertu qui ont transplanté 
chez nous la plupart des ordres et des congrégations de 
l’Eglise universelle. Aujourd’hui la génération de ces 
pionniers disparaît et c’est nous qui avons à réaliser 
l'idéal des grands instituts religieux, à faire fleurir sur 
la terre d'Amérique les sublimes traditions de l’ascétisme 
et de la mystique chrétienne. La tâche est considérable. 
Notre milieu d’activité fébrile et de bien-être matériel ne 
favorise guère les ascètes et les contemplatifs. Voici que la 
prospérité même de nos communautés d’origine cana- 
dienne, leur croissance rapide, leur expansion chez nos 
voisins, suscitent des problèmes assurément insoupçon- 
nés de leurs fondatrices. Elles ne sont pas nombreuses, 
en effet, même dans l’Eglise entière, les communautés de 
femmes où une supérieure doit diriger personnellement 
quelques milliers de sujets. Dieu, qui répand ses béné- 
dictions avec tant d’abondance sur ces belles institutions, 
ne manquera certainement pas de les diriger dans les 
voies qu'il leur a tracées, d’y conserver l’esprit primi- 
tif des fondateurs, qui était l’esprit de l'Eglise et des 
grands ordres anciens. Rappelons-nous, en effet, que 
l’économie divine ne change pas: la prière, la pauvreté, 
la mortification, restent les seuls moyens d’édifier toute 
oeuvre surnaturelle véritablement féconde. 


x # * 


Après les déclarations si explicites de M. l’abbé 
Groulx, citées plus haut, est-il besoin de répéter que, si 
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le Ligue d’Action française porte un si vif intérêt à la 
prospérité de l’Eglise canadienne, ce n’est pas qu’elle 
subordonne l’action catholique à l’action nationale? Ce 
qu’elle veut, c’est bien plutôt que notre peuple reste fidè- 
le aux vues de Dieu sur lui. Nous croyons à la mission 
apostolique du peuple canadien-français. Dès les débuts 
de la Nouvelle-France les premiers missionnaires décla- 
raient que le seul moyen d’évangéliser l'Amérique du 
Nord était de transporter aux bords du Saint-Laurent un 
peuple profondément chrétien, qui remplirait le rôle 
d’apôtre: nous sommes ce peuple et nous acceptons ce 
rôle. Toute notre histoire atteste que jamais nos ancé- 
tres n’ont refusé la tâche assumée dès la découverte du 
Canada par les Français. Après la conquête, nous voyons 
les évêques de Québec s’ingénier à remplir les vides que 
la mort faisait aux avant-postes lointains, dans les pro- 
vinces maritimes comme aux bords des grands lacs ; nous 
savons tous comment, au début du dix-neuvième siècle, 
Mgr Provencher reliait l’histoire apostolique du Canada 
moderne à celle de la Nouvelle-France, en allant dresser 
sa tente au confluent de la rivière Rouge et de l’Assini- 
boine. A sa suite les Taché, les Laflèche, les Demers, les 
Blanchet, ces grands évêques canadiens, dignes émules 
des Boniface, des Patrice, des Cyrille et des Méthode, 
taillaient en diocèses les immenses plaines de l’ouest, de- 
puis la zone des grands lacs jusqu’à l’océan Pacifique, 
depuis les régions polaires jusqu’à la Californie. 


Des centaines, des milliers de nos prêtres et de nos 
religieux les ont suivis, parsemant ces contrées de parois- 
ses et d'institutions florissantes. Nous nous en réjouis- 
sons sans réserve. On a craint parfois que notre généro- 
sité ne nous appauvrît; on nous a dit de quelles exigen- 
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ces déraisonnables, de quels reproches injustifiés, de 
quelle ingratitude nos fils et nos filles voient souvent 
leur zèle récompensé par ceux qui en sont les bénéficiai- 
res; mais nous n'oublions pas que le Père, qui voit les 
choses secrètes, saura récompenser tous ces dévouements 
obscurs, toute l’amertume de ces déboires. Nous savons 
qu'il en fait largement crédit aux peuples comme aux in- 
dividus et c’est pourquoi nous ne ménageons pas à cette 
élite de notre race le tribut de notre admiration et de 
notre reconnaissance. Les fils et les filles du Canada qui 
s’exilent de leur petite patrie pour instruire les enfants 
et soigner les malades délaissés, prennent place parmi les 
meilleurs artisans de l’oeuvre nationale que la Providen- 
ce nous a assignée. L’Action française voudrait seule- 
ment que ces prêtres et ces religieux aient pleine liberté, 
dans les colonies des compatriotes qu'ils rencontrent, 
de former ceux-ci comme ils ont été formés aux-mêmes, 
selon les traditions de la seule province catholique de 
l’Amérique du Nord. Ne serait-ce pas le meilleur moyen 
d’assurer l’expansion du catholicisme dans des contrées 
où il s’acclimate difficilement ? 


+ Depuis vingt ans des centaines de nos religieux et de 
nos religieuses franchissent les océans pour porter aux 
peuples de l’Asie et de l’Afrique les bienfaits de la reli- 
gion du Christ. C’est là un événement de haute signi- 
fication et de grande importance. Nul indice, en effet, 
ne montre mieux que notre peuple garde quelque chose 
de l’ardeur chevaleresque qui animait les croisés du 
Moyen-Age. Le zèle apostolique, l’esprit d’abnégation, 
le désintéressement parfait, sont donc encore vivaces 
parmi nous. Les Européens eux-mêmes s’étonnent de 
la vitalité conquérante de ce peuple jeune, qui a si tôt 
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complété son organisme religieux et charitable, et qui 
peut, tout en prêtant abondamment à ses voisins, songer 
à prendre sa bonne part des missions de l’Eglise univer- 
selle. Vigueur plus étonnante encore quand on la com- 
pare à l'insuffisance des nations établies dans les deux 
Amériques. Seuls, en effet, de tous les peuples améri- 
cains, les Canadiens français manifestent une pareille 
exubérance de vitalité catholique. 


Cet apostolat lointain, qui prend vite de vastes pro- 
portions, ne peut manquer de nous procurer de multi- 
ples avantages, naturels et surnaturels. Il ouvre l’âme 
canadienne-française à des préoccupations moins casa- 
nières, à des horizons plus étendus; il nous habitue à 
jouer un rôle de peuple adulte, à sacrifier des biens par- 
ticuliers pour les intérêts plus généraux; il inspire mê- 
me à ceux qui qui restent, quelque chose de la générosité 
de ceux qui partent. L’héroïsme des missionnaires pro- 
duira chez nous l’effet qu'il produit partout, il nous ren- 
dra meilleurs. 


Une dernière obligation s’impose à nous: celle de 
prendre de plus en plus, aux yeux de tout le monde, l’at- 
titude de peuple catholique conscient de ses devoirs. Ceci 
dictera souvent à nos hommes publics des déclarations, 
des réserves, des initiatives audacieuses. Longtemps nous 
avons pu croire qu'ils en seraient toujours incapables, 
que la conquête nous avait affectés d’une incurable ti- 
midité, laquelle se trahirait toujours par des gestes gau- 
ches et le balbutiement. Une heureuse réaction s’opère, 
due en bonne part au mouvement nationaliste. On ose 
davantage exprimer en public ses convictions religieu- 
ses, même devant des auditoires qui ne les partagent pas. 
On le fait, non pas avec cette forfanterie grandiloquente 
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qui rappelle trop le Saint-Jean-Baptiste ou les vantardi- 
ses électorales, mais sur le ton calme, avec la force tran- 
quille d'hommes qui ne cherchent ni à se vanter, ni à 
s’excuser de leurs croyances. Logique dans la parole, 
logique dans l’action, nos hommes publics doivent ob- 
server l’une et l’autre. Croyants et chefs de croyants, 
ils doivent s’employer à maintenir l’esprit religieux au- 
jourd’hui si menacé; ils doivent favoriser la pratique 
religieuse et la fidélité aux devoirs de conscience, de plus 
en plus difficiles à garder; ils doivent se conduire eux- 
mêmes, dans leurs actes publics non moins que dans leur 
vie privée, selon les principes de leur religion. Le res- 
pect du dimanche, la police des moeurs, les mesures qui 
allègent les charges familiales, doivent évidemment atti- 
rer leur sollicitude particulière. Nous ne pouvons pas 
permettre que des étrangers bouleversent nos habitudes 
religieuses, que la littérature ou le cinéma tuent chez nos 
jeunes gens la foi et la pudeur. Nos chefs doivent nous 
défendre contre les dangers, ils doivent favoriser notre 
heureux développement. 


À cette condition nous pouvons espérer que le pre- 
mier élément de notre personnalité nationale se recons- 
tituera, que nous redeviendrons ce que nous devons être, 
un peuple catholique. C’est le voeu le plus cher de 
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‘“SILHOUETTES D'AUJOURD'HAUI ” * 


ne 


Voici un petit volume dont les éditeurs ont raison de 
vanter la bonne apparence typographique et les récla- 
mistes, l’intérêt de la matière à lire. L'auteur, journa- 
liste de carrière, donne dans sa note-préface, une brève 
indication de nature à circonscrire l’action du critique. 
« Telles quelles, y hit-on, ù ne faut pas les confondre avec 
des portraits. Ceux-ci seraient plus soignés, plus com- 
plets, plus achevés — sans doute aussi plus justes.» 
D'autre part, les deux citations de la page liminaire, une 
de Montaigne et l’autre de La Bruyère, indiquent la sour- 
ce d'inspiration. IL faut donc s’attendre au développe- 
ment par accumulation d’épithètes, et à la description 
morale ou physique par traits antithétiques. Allusions, 
humour, citations d’auteurs favoris, évocation de souve- 
nirs, rappel de détails tels qu’un journaliste curieux en 
recueille au contact des hommes et des choses, voilà qui 
donnera la manière et le style. À cause de cette unifor- 
maité, 1l est inévitable que la lecture des silhouettes ait 
paru plus attrayante dans Le Devoir que dans le volume 
où elles sont pubhées, très faiblement retouchées. Quel- 
ques types croqués au jour le jour et qui n’ont qu’un 
intérêt négatif, semblent embarrasser l’horizon de leur 
suhouette prétentieusement encombrante. Autant l’inat- 
tendu amusait dans le journal, autant une sélection des 
sujets aurait donné au volume un caractère définitif. 


Dans le choix interviennent bien des facteurs. Même 
le journaliste le plus sérieux ne peut se défendre d’un 


1 Sihouettes d'aujourd'hui, par Paul Dulac, 1 vol., 166 pages, 
Montréal, Le Devoir, 336, rue Notre-Dame (est), 1926. 
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certain subjectivisme. Subjechivisme, voilà un bien 
grand mot pour dire que les goûts ne se discutent pas. 
Il est des types que nous aurions voulu voir crayonnés 
autrement qu'ils ne le sont, parce que, à eux, s'applique 
ce mot, de Leibnitz, croyons-nous; « Admirer certains 
hommes à demi, est un aveu d’impuissance. » | 

En revanche, il en est d’autres qui y trouvent peut- 
être un peu plus que leur monnaie, comme il est des f1- 
gures auxquelles l’on sait gré à Paul Dulac d’avoir jeté 
de son encre vengeresse. 

Ce genre littéraire a déjà été pratiqué chez nous. Qui 
ne se souvient du « Pont d'Avignon » où tout le monde 
passait? On le retrouve même beaucoup plus haut dans 
notre histoire journalistique et littéraire. Le Fantasque 
de Napoléon Aubin publia jadis d’inoubliables silhouet- 
tes, esquissées par une plume généreusement acidulée. 
Mais Paul Dulac, par sa verve et son don d’observation 
parfois cruel, laisse loin derrière lui tous ses devanciers 
au Canada. 

Il doit entreprendre une seconde série de silhouettes. 
Il est d'ores et déjà assuré d’un nombre de lecteurs gran- 
dissant. Qui n’aime à voir entrer dans l’histoire ou la 
légende, ceux qui, parmi nous, font beaucoup de bien 
sans bruit ou beaucoup de bruit sans bien? 


Hermas BASTIEN. 


UN CATALOGUE BILINGUE. 


Le catalogue de la Maïson De Serres, de Montréal, est un véri- 
table chef d’oeuvre du genre. Voir ce que nous en disons page 55. 


CHOSES ACADIENNES 1 


L'on dit qu’il y a charme à revenir à ses anciennes 
amours. Je me suis occupé trop longtemps d'histoire 
“acadienne pour ne pas prendre plaisir à l’occasion qui 
s’offre aujourd’hui de la revoir sous l’un ou l’autre de 
ses aspects, et d’en causer un peu. Je me rappelle la 
parole qui me fut dite, le 16 janvier 1920, par le très- 
regretté Mer Paul-Eugène Roy. C'était après ma con- 
férence sur La Tragédie Acadienne, donnée à l’Univer- 
sité Laval. L’éminent archevêque — mon ancien profes- 
seur de rhétorique — avait daigné y assister. «L'on ne 
saurait trop parler du drame acadien et de ce peuple- 
martyr », voulût-il bien me confier. Parlons donc de 
l’Acadie dans cette chronique. Encore que l’objet spé- 
cial n’en soit pas la Déportation, il est bien impossible 
d'évoquer son image ancienne ou nouvelle sans que ce 
spectre ne vienne l’obombrer. Sa menace a pesé sur elle 
pendant si longtemps, et sans qu’elle s’en doutât, dans 
sa bonne foi, dans son honnêteté paysanne. Il n’est pas 
permis de eroire que ce malheur l’a atteinte soudaine- 
ment. Oh! que l’Angleterre l’avait au contraire bien 
préparé, avee patience et avec art! Comme elle avait 
froidement laissé müûürir son plan de toujours avant de 
procéder enfin à son exécution ! Quant aux conséquences 
de cette belle oeuvre, elles seront éternelles, pour autant 
qu’on peut parler d’éternité à propos des choses de ce 
monde. Le peuple acadien en a reçu une blessure dont 


1 L'enseignement du français en Acadie, 1604-1926, par Omer 
Le Gresley, (1926), in-80, 255 pp. — Les Iles de la Madeleine et 
les Madelinots, par Paul Hubert (1926), in-80, 252 pp. 
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il ne guérira jamais. Ses destinées en ont été entravées 
pour des siècles.Le temps palliera le mal qui lui a été fait, 
mais dans une certaine mesure seulement. Il faut se 
réjouir de la réviviscence de cette race dispersée aux 
quatre vents, de sa réimplantation au sol d’où elle avait 
été brutalement arrachée, des progrès qu’elle fait dans 
tous les domaines. Cela est consolant. Ce phénomène. 
ethnique a été justement nommé par ME Paquet: la re- 
vanche de l’histoire. Oui, mais cela ne fait pas qu’elle 
n’a pas été brisée dans sa fleur, dans son splendide épa- 
nouissement, qu'il n’y ait toujours de ses fils sous tous 
les cieux, perdus dans une ambiance étrangère, hors 
d’état de coopérer à l’action commune de résurrection 
nationale. Il y a des crimes qui ne laissent qu’un mau- 
vais souvenir. [Il en est d’autres, d’une si maudite fécon- 
dité, hélas! que les résultats s’en perpétuent de généra- 
tion en génération. Les vagues du temps ne seront jamais 
assez lourdes pour en effacer les traces meurtrières... 
La France généreuse a bâti deux établissements colo- 
niaux en Canada: l’un sur les bords du Saint-Laurent, 
avec des échappées jusqu’au Golfe du Mexique; l’autre 
en Acadie ou Nouvelle-Ecosse. Ces établissements ne se 
sont jamais mêlés, tant qu’a duré la domination fran- 
çaise. Chacun avait sa propre organisation, sa vie per- 
sonnelle. Ils étaient séparés dans l’espace par huit cent 
milles de forêts, séparés aussi par les origines diverses, 
et par tout cet ensemble de coutumes, d’aspirations, ces 
éléments complexes qui constituent les formes ethniques. 
Les Acadiens ont toujours eu conscience de composer un 
peuple à part dans la grande famille française. Et l’on 
peut se demander si ce sentiment, que leurs malheurs 
ont encore accentué, n’est pas pour beaucoup dans le 
fait si curieux de leur réviviscence. Une race possédant 
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une personnalité moins profonde, n’eût pas donné le 
spectacle que nous contemplons aujourd’hui. Avoir une 
très forte personnalité a donc les plus grands avanta- 
ges, pour un homme comme pour un peuple. Mais cela 
ne va pas sans quelques inconvénients peut-être : rançon 
nécessaire de tout don naturel. 


Une personnalité vigoureuse résiste mieux aux influen- 
ces hostiles. Je défaut de cette qualité est un certain 
exclusivisme à l’égard de toute sollicitation, de toute 
pression, même amicale, venue du dehors, en vue d’un 
bien commun. Les Acadiens sont intensément particu- 
laristes. Je ne dis pas cela pour les en blâmer. C’est une 
constatation. En Nouvelle-Angleterre, par exemple, où 
il y a des paroisses composées mi-partie d’Acadiens et de 
Canadiens, l’on n’est jamais parvenu à opérer la fusion 
entre ces frères par le sang et par la lointaine origine. 
Si un jour — c’est l’une des possibilités de l’avenir — 
surgit dans le Canada oriental un état français, certes 
les Acadiens n’iront pas tirer de l’arrière. Mais tout fait 
prévoir qu'ils n’entreront dans sa formation qu’à de 
certaines conditions, dont la première sera la conserva- 
tion de leur autonomie nationale. Cela ne peut effrayer 
personne, s’il est vrai, comme l’a dit un penseur, qu’une 
«civilisation divisée a des ressources qu’une civilisation 
unitaire ne connaît pas ». 


Pour ce qui est proprement de la Nouvelle-France, 
nous savons que, dès le berceau, l’on s’est occupé de 
donner l’éducation et l’instruction. A tel point que, 
d’une manière générale, la colonie l’emportait à cet 
égard sur la mère-patrie. L'ouvrage de ME Amédée 
Gosselin: l’Instruction au Canada sous le régime fran- 
çais 1635-1760, a fait la pleine lumière sur la question. 


20 L'ACTION FRANÇAISE 


L’Acadie n’aurait-elle pas été moins favorisée sous ce 
rapport? On l’a soutenu. L'’historien Parkman a ré- 
pandu l’opinion que le peuple acadien était le plus illet- 
tré de la terre. Combien souvent ai-je rencontré chez 
lui cette affirmation saugrenue! De preuve concluante, 
il n’en donne aucune. Est-ce que besoin était? Ne’lui 
suffisait-il pas d’énoncer la chose pour être cru sur pa- 
role? Quand on s’appelle Parkman, et qu'il s’agit d’une 
race qui a mérité tous ses malheurs pour avoir méconnu 
les bienfaits de l’administration britannique et aveuglé 
ment obéi à ses prêtres, l’on peut se dispenser de recou- 
rir aux documents capables de jeter un jour impartial 
sur ce sujet. Une affirmation a priori coûte moins cher. 
La sienne avait cet avantage d’être en harmonie par- 
faite avec le préjugé protestant selon lequel l'Eglise ca- 
tholique diffuse l’obscurantisme. Elle avait toutefois le 
tort qui n’est pas mince d’être en absolu désaccord avec 
la vérité. Il eut été surprenant que lorsque, d’un côté, 
l’on ne négligeait rien pour répandre la meilleure ins- 
truction religieuse et profane, petites écoles, pension- 
nats, etc., l'Eglise, l'Etat, les particuliers montraient le 
plus grand zèle afin d’assurer aux enfants une bonne 
culture à tout le moins élémentaire, — dans cette autre 
colonie française qui se développait parallèlement en 
Acadie, on eût laissé les générations croupir dans l’igno- 
rance. Car c'était la même France qui avait planté ces 
deux arbres jumeaux dans le sol d'Amérique. Comment 
expliquer qu’elle eût donné tous ses soins à l’un, tandis 
que l’autre eût grandi au hasard, poussant des frondai- 
sons sauvages, sans personne pour s'occuper de diriger 
sa croissance, l’émonder et voir à ce qu'il eût sa juste 
part de soleil et de rosée? Pareille différence de traite- 
ment serait bien déroutante. Aussi bien, l’histoire enre- 
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gistre-t-elle tout le contraire. Des travaux partiels nous 
avaient déjà édifiés sur le crédit que mérite l’opinion 
de Parkman et de bien d’autres touchant le degré d’ins- 
truction des anciens Acadiens. Le Révérend Père Omer 
Le Gresley a voulu consacrer sa thèse de doctorat, sou- 
tenue à l’Université de Paris, à élucider ce point. 
Elle est intitulée: l’Enseignement du Français en Aca- 
die; 1604-1926. Mais elle déborde son titre; elle est plus 
extensive que celui-ci ne l’indique. Au fond, elle traite 
de toute l’instruction religieuse et profane donnée aux 
Acadiens depuis les origines jusqu’à nos jours. Elle est 
le pendant de l’ouvrage de ME Gosselin sur la Nou- 
velle-France. 

Cette thèse est très bien faite, fondée sur des témoi- 
gnages authentiques, les uns inédits et en assez grand 
nombre, sereine et ferme. L'’auteur ne fait pas de 
polémique. Mais il dit carrément les choses. Ca et là 
l’on sent comme un frémissement dans son style. Il a 
par endroits comme un ton vengeur. Parfaitement au 
courant des calomnies semées par des historiens sans 
scrupule, représentant les anciens Acadiens comme ne 
sachant pour la plupart ni lire ni écrire, et tenant leurs 
notions de la seule tradition orale, il réfute savamment, 
à l’aide de la plus véridique histoire, ces sinistres bille- 
vesées, et semble, dans ses conclusions, éprouver un plai- 
sir de bon justicier à voir s’écrouler tout cet échafau- 
dage de mensonges. Il est désormais acquis que, grâce 
surtout au dévoûment du clergé, l’Acadie française n’a 
pas été la région ténébreuse que des imaginations hosti- 
les se sont figurée. 

L'on devine qu’en passant sous la domination anglai- 
se, en 1710, les pauvres Acadiens ont dû avoir du mal à 
maintenir leurs écoles. Le fait est qu’ils ont été l’objet 


22 L'ACTION FRANÇAISE 


de vexations de toute nature, dans leur liberté de prati- 
quer leur religion et de conserver leur langue. Leurs 
prêtres, en qui ils voyaient des conseillers et des défen- 
seurs, ont été particulièrement inquiétés. En 1749, Corn- 
wallis arriva en Nouvelle-Ecosse, porteur d’un message 
royal promettant mer et monde à ceux qui consentiraient 
à renoncer à leur langue et à embrasser le protestantis- 
me. Persécutions et blandices n’eurent pas raison de ces 
hommes simples et fiers. Leur attachement à leur héri- 
tage naturel et divin demeura inviolable. Puis souffla la 
tempête qui balaya tout, et sema sur tous les rivages du 
nouveau et de l’ancien continent, les débris d’un peuple 
dont l’on n’avait pu forcer la conscience ni entamer 
l’honneur. 

Quand après 1763, quelques épaves échappées à l’uni- 
versel naufrage de leur nation, regagnèrent la côte de 
la Baie Sainte-Marie, bien résolues à s’y fixer et à re- 
constituer peut-être leur race anéantie, leur souci est 
d’avoir des missionnaires de leur langue. En attendant, 
ces bonnes gens se transmettent, pour ainsi dire de main 
en main, la double lumière, dont le rayonnement fut leur 
seule consolation durant l’exil et reste leur unique espoir 
pour l’avenir : leur foi et leur parler. Avec la venue du 
Père Sigogne — que sa mémoire soit bénie! — ils ont 
enfin un prêtre d’autant plus capable de les comprendre 
que lui-même a souffert pour rester fidèle à son Dieu. Ce 
prêtre réfugié français donne à ses ouaiïlles dispersées 
les secours surnaturels et se transforme en maître d’éco- 
le. Sa maison devient la pépinière d’où sortira, un siè- 
cle plus tard, le beau collège de Sainte-Anne, à Pointe-de- 
l’Eglise. Ce petit séminaire nouveau genre, et bien pri- 
mitif, logeait petits garçons et petites filles. Le bon 
Père Sigogne s’occupait des garçons, et la vieille ména- 


CHOSES ACADIENNES 23 


gère, Angélique Bourque, avait soin des filles. Com- 
ment ce pensionnat à peu près gratuit, fonctionnait, au 
point de vue de la discipline et de l'instruction, sous la 
houlette paternelle du missionnaire, le Père Le Gresley 
nous l’expose en des pages bien intéressantes. 


Beaucoup de temps devait s’écouler encore, avant que 
l’Acadie ressuseitée, en Nouvelle-Ecosse, et surtout au 
Nouveau-Brunswick, eût son système complet d’éduca- 
tion, depuis l’école primaire jusqu'aux institutions d’en- 
seignement secondaire et supérieur. Car 1l fallait comp- 
ter avec la détresse matérielle de ses habitants, et sur- 
tout avec le sectarisme des lois imposant à ces provinces 
une religion et une langue officielles. C’est peu à peu, 
au cours du siècle dernier, que les cadres s’élargirent, et 
qu'il fut enfin permis aux catholiques français d’entrer 
dans une carrière d’où on les avait ostracisés. Leur 
apostolat s’y est exercé avec un dévouement et un suc- 
cès chaque jour croissants. La Nouvelle-Ecosse, le Nou- 
veau-Brunswick, l’Ile-du-Prince-Edouard, et jusqu'aux 
Iles de la Madeleine, se sont couvertes de maisons flo- 
rissantes où les jeunes générations de l’Acadie nouvelle 
viennent puiser la formation diverse qui leur permettra 
de renouer les destinées brisées du peuple-martyr. 


Nous recommandons vivement la lecture de cet ouvrage 
où l’on voit qu’à aucun moment de son histoire, sauf 
pendant les années terribles de la tourmente, l’Acadie 
n’a laissé s’éteindre le flambeau qu’elle tenait des mains 
de la France, sa mère. 


* * + 


Je viens de mentionner les Iles de la Madeleine. 
M. Paul Hubert les aime. Cela est tout naturel, puisqu'il 
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y a eu son berceau. L’on a remarqué, du reste, que ceux 
qui voient le jour dans une île ou dans un pays de mon- 
tagnes sont particulièrement attachés à leur sol natal. 
S'il leur faut le quitter, ils en éprouvent un brisement ; 
de loin, ils en gardent la nostalgie, ils en rêvent. C'est 
là, paraît-il, une loi psychologique universellement véri- 
fiée. M. Hubert est né dans cet archipel. Il n’y habite 
plus. Mais comme il en cultive fervemment le souvenir ! 
Comme ces îles se dressent toujours à l’horizon de sa 
vie, embellies par une sorte de mirage! Il lui semble en- 
tendre retentir à travers l’espace un appel, l’invitant 
au retour. Oh! ïil y reviendra. En attendant, et 
pour charmer son exil, il s’est mis à recueillir des notes, 
des notes, sur ses isolées aux solitudes du golfe: histoire, 
géographie, organisation religieuse et civile, pêcheries, 
agriculture, coutumes, éducation, traits de moeurs, etc., 
etc. Il en a tiré la matière d’un gros volume. Et il lui 
en reste de quoi «en former plusieurs autres ». Auriez- 
vous eru que ce coin de terre fût si riche en inspira- 
tions? C’est le propre de l’amour de transformer, d’idéa- 
liser son objet, de faire parler d’abondance. M. Hubert 
est intarissable sur ses îles. Ses propos n’ont pas l’or-. 
donnance classique. Son livre n’est guère ce qui s’ap- 
pelle composé. Il est assez bien écrit, sans prétention 
aucune. L'auteur semble tenir un colloque avec lui- 
même plutôt que viser au grand public. Mais il nous 
intéresse, tant son ouvrage est « de bonne foy », et tant 
ce qui concerne l’Acadie, sous une forme ou sous une 
autre, remue dans nos coeurs de fibres et les incline à la 
sympathie. 
Henri D’ARLES. 


VEUT-ON NOUS POUSSER AU 
FASCISME ? 


Une singulière atternative se pose de ce temmps-ci à 
l’esprit des gens qui réfléchissent et qui ont encore quel- 
que souei de ce qui se passe dans cette province. D'un 
côté, c’est la certitude, nous allions dire la sensation plus 
algue que jamais, depuis cette affreuse affaire du Lau- 
rier Palace, du mal effroyable accompli chez nous par le 
cinéma judéo-américain. Tout ceux qui observent de 
près ee cinéma et en peuvent suivre les effets, s’accor- 
dent à le proclamer : c’est un engin d’abrutissement et le 
pire, avec la presse jaune, qui soit installé chez nous. Il 
n’épargne rien: ni le corps, ni le cerveau, ni le coeur. Il 
s’attaque cyniquement à la jeunesse et à l’enfance et 
nous prépare pour demain une génération d’abêtis et de 
eriminels. Dans un pays que l’on dit catholique, l’on 
laisse ouverte, à côté de l’église et de l’école catholique, 
une vaste école de démoralisation. 


o 


D'autre part, en face de cette corruption, c’est le 
laisser-faire des autorités publiques, leur scandaleuse dé- 
mission et apparamment leur complicité. Des lois exis- 
tent pour protéger l’hygiène, la morale et l’enfance. Ces- 
lois sont violées, persévéramment violées ; et, si elles sont 
ainsi violées à Montréal notamment, un échevin vient de 
le déclarer à la face de ses collègues, c’est que tous ils 
interviennent auprès des recorders pour la protection des 
coupables. Aveu terrible qui met en cause, non seule- 
ment toute l’autorité municipale, mais la magistrature 
elle-même. 
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Les honnêtes gens, les pères de familles qui réfléchis- 
sent — il y en a encore, — ont donc ce sentiment que la 
morale et l’enfance, nos meilleures forces vives, sont bru- 
talement assaillies. Des illusions sur l’avenir de la géné- 
ration prochaine, ils n’en ont pas et n’en peuvent avoir: 
une école d’abrutissement ne peut produire que des abru- 
tis. Cependant notre peuple et nos enfants, pauvres 
grandes victimes, n’ont de protection à attendre ni de 
rien ni de personne. Ja loi est une moquerie et les auto- 
rités sont du côté des corrupteurs. Voici un singulier 
symptôme: la campagne d’opinion qui se fait actuelle- 
ment,ne se fait pas tant pour punir les coupables du Lau- 
rier Palace que pour atteindre les autorités protectrices 
de tous les coupables du cinéma. Voit-on bien quelle 
alternative on laisse aux honnêtes gens? Entre la rési- 
gnation à l’abrutissement de la race et la mise à l’ordre 
de l’autorité publique, a-t-on calculé qu'ils veut choisir 
pour l’abrutissement résigné? Que l’on prenne bien gar- 
de de se tromper. Nous en avertissons ceux qui sont pré- 
posés à l'exécution des lois. Si l’autorité se démet, ily a 
encore, en cette province, beaucoup plus de gens qu’on 
ne croit qui n’entendent pas se démettre. Chez les peu- : 
ples qui veulent vivre, l’incurie ou la démission des auto- 
rités enfantent le fascisme. Veut-on nous y pousser? 
Veut-on forcer les pères de familles de Montréal à faire 
la police des théâtres? Veut-on qu’une jeunesse, qui a 
encore de l’allant, s’en charge? Encore une fois que l’on 
y prenne garde. Un peuple qui a de la sève et du coeur 
a vite fait de trouver les éléments d’un fascisme. 


Le procureur-général de la province de Québec vient 
d’accorder l’enquête d’une commission royale sur le ci- 
néma. (Cette nouvelle a soulagé les esprits. Nous espé- 
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rons maintenant que cette enquête aboutira ; qu’elle n’est 
pas instituée pour cacher la vérité et les coupables, mais 
pour les atteindre. Sinon, il y a peut-être un public qui 
est en train de se lasser tout de bon. 


Jacques BRASSIER. 


PAROLES QUI DONNENT À RÉFLÉCHIR. 


Les paroles qu’on va lire, sont de M. Arthur Sauvé, chef de 
l’opposition à Québec. Elles ont trait à l’inquiétude qui va gran- 
dissante en notre province sur l’invasion du capital américain. Le 
Québec est-il en train d’être vendu aux étrangers ? Beaucoup 
s’en inquiètent qui ne font pas de politique. Voici les graves paroles 
prononcées par M. Sauvé: 

«Cartier a dit: « Emparons-nous du sol». Nous disons, nous, 
du parti conservateur: « Emparons-nous aussi de l’industrie, afin 
de nous mieux protéger.» Si Cartier avait raison pour le sol,pour- 
quoi aurais-je tort pour l’industrie? Parce que je dis que le gou- 
vernement de Québec aurait dû prendre tous les moyens possibles 
de pousser les Canadiens de chez nous à organiser des industries 
greffées sur nos richesses naturelles, je serais un traître? Au lieu 
de laisser drainer l’épargne du peuple canadien, au lieu de laisser 
voler notre argent par certaines compagnies, pourquoi le gouver- 
nement n’a-t-il pas organisé ou fait organiser notre capital cana- 
dien en vue de fournir aux citoyens de cette province un moyen 
d’exploiter rationnellement nos ressources naturelles et à notre 
bénéfice? L'héritage qui nous à été légué par nos aïeux, nous 
devons le transmettre à nos descendants, c’est nous qui devons 
l’administrer «en conséquence. La province de Québec n’est pas 
administrée, elle est exploitée. Faut-il que notre province soit 
done bien livrée ou annexionisée pour qu’un chef politique de cette 
province, spécialement connue comme le foyer des Canadiens fran- 
çais, n’ait pas le droit de réclamer aussi pour ses compatriotes la 
protection que l’on demande pour tout le Canada? Pourquoi serais- 
je plus coupable que ces écrivains d'Angleterre qui disent que 
l’envahissement du Canada par le capital américain est un des 
moyens les plus sûrs d’annexion?» 


MÉDITATION POUR 
JEUNES POLPMHQUES 


ler ARTICLE 


Entendons-nous bien: les partis politiques en tant 
que groupements hiérarchisés et soumis à tous leurs de- 
grés aux ordres d’un chef,en vue d’accéder coûte que coû- 
te au pouvoir, ne nous intéressent pas du tout. Rouges ou 
bleus, bleus ou rouges, c’est pour nous blanc bonnet, bon- 
net blanc. Nous n’affecterons sûrement, ni ici ni ail- 
leurs, des airs de triomphateurs que le bon sens populaire 
a couronnés ou de martyrs que l’injustice et l’incompré- 
hension persécutent, parce qu’un parti ou l’autre, au len- 
demain d’un vote, siègera, dans les parlements, à gauche 
ou à droite du président. Affiliés à aucune coterie, défen- 
seurs d’aucune bannière politique, nous sommes et enten- 
dons demeurer libres entre les groupements qui bataïil- 
lent pour la conquête du pouvoir. Nous croyons avec 
bien d’autres et après bien d’autres que l’esprit de parti 
— esprit étroit jusqu’à la mesquinerie, mesquin jusqu’à 
la veulerie et veule parfois hélas ! jusqu’à la lâcheté et la 
trahison, — est ce qui a ruiné chez nous le véritable 
esprit national, faussé le sens patriotique de notre 
population, préparé chez nos gens les plus honteuses dé- 
fections et creusé, au sein de notre nationalité d’abord 
et entre les races ensuite, des fossés que le temps pourra 
difficilement combler. 

Mais si les partis politiques en eux-mêmes ne nous 
intéressent pas, disons plus, si nous les dénonçons comme 
le pire dissolvant du patriotisme raisonnable et raisonné, 
si les chefs de partis, nonobstant le prestige souvent fac- 
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tice dont une presse servile se plaît à les envelopper, ne 
sont pas pour nous des oracles et si nous refusons de leur 
brûler de l’encens, les programmes que ces partis et ces 
chefs représentent et préconisent nous intéressent au 
plus haut point. Nous devons subir une situation de fait 
et tâcher d’en tirer tout le bénéfice possible. Les partis 
n’important pas, c’est sur les programmes que notre sur- 
veillance doit s'exercer. Les programmes d’aujourd’hui 
c’est en effet la politique de demain, c’est-à-dire l’orien- 
tation future du pays tout entier, c’est-à-dire surtout 
l’avenir de notre peuple. Or, à ce point de vue, nul 
n’a le droit de s’en désintéresser. Au contraire, 
chacun a le devoir de les étudier attentivement, 
d’en examiner tous les articles, de les scruter 
jusque dans leurs moindres détails, de les défendre 
s’il les juge bons, mais de les combattre de toutes ses for- 
ces s’1l les juge mauvais. Salutaire liberté d’esprit que 
nous n’avons jamais pratiquée ! Trop longtemps les poli- 
ticiens ont représenté pour nous toute la politique et la 
personnalité surfaite des chefs de partis nous a masqué 
les intérêts supérieurs de la collectivité nationale. Que 
nous importait la politique véritable puisque l’idole était 
au pouvoir? Tout était bien qui était décrétée par elle, 
toute parole était juste qui tombait de ses lèvres augus- 
tes ! Singulière facon de s'intéresser à la chose publique ! 
Il n’a fallu rien moins que les événements des douze der- 
nières années, l’impression soudaine et effroyable de 
l’abîme ouvert sous nos pieds, pour nous arracher enfin 
au somnambulisme morbide dans lequel nous nous com- 
plaisions. 


Or indépendant des groupes et des coteries, libres de 
toute attache de parti, sur quel terrain nous placerons- 
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nous, quel critère adopterons-nous pour juger de la va- 
leur d’un programme politique, l’approuver ou le con- 
damner, l’appuyer ou le combattre? Il n’en existe qu’un 
seul. 


Canadiens français nous sommes et voulons demeurer. 
Voilà le fait incontestable, le principe essentiel qui doit 
nous servir de point de départ dans l’appréciation d’un 
programme politique. Tous les esprits que l'intérêt, 
l’ambition ou quelques autres inclinations malfaisantes 
ne faussent pas, seront d’accord sur ce point. C’est donc 
en partant de ce principe capital que nous aborderons 
l’examen des programmes politiques soumis à notre at- 
tention.. Que valent ces programmes pour la sauvegarde 
de nos droits, de notre liberté, de nos prérogatives? Jus- 
qu’à quel point leur application nous permettra-t-elle de 
grandir librement dans le sens que nous indiquent et 
notre origine et notre génie ? 


Et ensuite? Canadiens français nous habitons une 
province, le Québec, que nous avons découverte, coloni- 
sée, façconnée en quelque sorte à notre image, que nous 
avons enrichie au prix d’un dur travail jusqu’à la porter 
à la tête des neuf provinces de la Confédération. Nous en 
avons fait le château-fort de la race française au Canada, 
le foyer de la civilisation latine en Amérique. Elle est 
notre véritable patrie puisque c’est surtout sur son ter- 
ritoire que notre histoire s’est écrite et que c’est dans 
son sol que repose la lignée des ancêtres. Que valent 
alors tels programmes politiques pour la province que 
nous habitons? Lui rendent-ils justice, lui accordent-ils 
sa juste part d'influence ou la placent-ils simplement 
sous la coupe du reste du pays? 


Et enfin, Canadiens français nous sommes les décou- 
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vreurs d’un pays qui s'étend de l’Atlantique au Pacifi- 
que et de la ligne quarante-cinquième aux glaces polai-: 
res. Par droit de première occupation, nous sommes chez 
nous sur tous les points de cet immense territoire. La 
constitution du pays nous confirme dans nos droits et 
nous place sur le pied d'égalité avec le maître de la on- 
zième heure, notre compatriote anglophone. Du Qué- 
bec, notre berceau et notre foyer, nous avons essaimé 
dans les autres provinces. Partout où, dans les limites 
du pays canadien, nous dressons notre tente, nous avons 
droit à la justice et au respect. Que valent pour notre 
pays, pour son progrès matériel, social et moral, que va- 
lent pour la protection des minorités françaises dans les 
provinces anglo-saxonnes les programmes politiques que 
les partis préconisent ? 


Or 1il importe de ne pas modifier l'ordre ci-dessus. 
Les protagonistes de l’unité nationale à tout prix, de con- 
cert avec les prédicants de Ia tolérance (c’est-à-dire de 
l’aplatissement) et les défenseurs de la théorie plus ré- 
cente du «Canadien tout court » crieront à l’étroitesse 
d'esprit. Les criailleries et les anathèmes des uns et des 
autres ne changeant rien aux faits, ne doivent en rien 
modifier notre attitude. Nous ne sommes pas nés « Cana- 
diens tout court » — cela n’existe pas — mais Canadiens 
français; nous n’y pouvons rien et n’avons pas à 
en demander pardon. Nous ne sommes pas d’un Etat 
homogène et unitaire, mais d’un Etat fédéral, fondé sur 
neuf provinces et deux races, les uns et les autres auto- 
nomes. Laissons à d’autres de bouleverser ces réalités. 
Non, il y a trop d’aléas, trop de vague et d’indéfinissable, 
trop de contradictions aussi dans le «canadianisme tout 
court» des prétendus esprits larges pour accepter les 
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yeux fermés leur doctrine. Depuis assez longtemps nous 
essayons de concilier les inconciliables, et risquons à ce 
jeu périlleux le tout pour le tout. Mieux valent, à notre 
avis, des cerveaux étroits que le bon sens éclaire et dirige, 
que ces prétendus cerveaux larges, qui ne sont larges à la 
vérité que dans la mesure où l’idéologie et le rêve les di- 
latent. 


Un autre fait indiscutable c’est que, dans la province 
de Québec, la vieille équipe du parti conservateur fédéral 
est ruinée, finie, réduite à la plus complète impuissance. 
Elle ne se relèvera sûrement pas des coups successifs 
qu'elle a reçus depuis une dizaine d’années. Battue et 
rebattue, elle l’a été à la fois sur son programme, sur tous 
les articles de son programme, et — ce qui est plus grave 
encore — sur l’attitude de ses chefs. Voyons un peu les 
faits. En 1911, notre province envoie au parlement cen- 
tral plus d’une vingtaine de députés élus contre le gou- 
vernement de Sir Wilfrid Laurier. Or, sur quelles ques- 
tions principales cette élection porte-t-elle? La récipro- 
cité douanière avec les Etats-Unis et la construction 
d’une marine de guerre canadienne. De ces deux ques- 
tions, laquelle a impressionné l'électeur canadien-fran- 
çais au point de briser en partie l’emprise déjà ancienne 
que le parti libéral exerçait sur lui? La réciprocité? 
Sûrement non. Depuis longtemps, notre population con- 
naissait le long et le large des vertus du tarif douanier. 
De part et d’autre on lui en avait tant dit de bien et de 
mal, que, blasée, elle ne prêtait plus qu’une oreille dis- 
traite aux tirades stéréotypées des grands-prêtres de la 
protection et du libre-échange. (Certes, nous pouvons 
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l’affirmer sans crainte d’errer, la réciprocité à elle seule 
n’eût pas détachée notre peuple de Laurier, son idole 
depuis quinze ans. C’est donc le projet de la marine de 
guerre, c’est-à-dire, en dernière analyse, la politique im- 
périaliste qui a agi sur l'électorat canadien-français et 
l’a déterminé à retirer une partie de son appui au vieux 
chef libéral. Fait à noter: les quelque vingt-cinq dépu- 
tés élus contre Laurier portaient l’étiquette nationaliste 
et non pas conservatrice. Or, par définition, nationalis- 
me s'oppose à impérialisme. C'était donc une réaction 
anti-impérialiste qui se dessinait nettement chez nous. Le 
résultat de l’élection révélait la présence dans le Québec 
d’un esprit nouveau. Les quelques hommes clairvoyants 
qui, depuis une bonne douzaine d’années, s’efforçaient de 
secouer l’opinion publique et de l’arracher à son inertie 
en lui faisant voir le gouffre où aboutissait la politique 
impérialiste dans laquelle le parti libéral avait si impru- 
demment engagé le pays, n’avaient pas travaillé tout à 
fait en vain. 


Mais, l’occasion, l’herbe tendre et quelque diable ai- 
dant aussi, nos députés nationalistes, sauf deux 
ou trois honorables exceptions, cerurent qu'ils ne 
feraient pas mal d’abdiquer leur personnalité po- 
Htique pour aller paître la largeur de leur lan- 
gue dans les gras pâturages du parti conservateur de- 
venu maître du pouvoir. Peu leur importait, à ces faci- 
les transfuges, qu’en accédant à la direction des affai- 
res, le parti dans lequel ils prenaient rang eût en même 
temps fait sienne, en matière d’impérialisme, la politi- 
que du parti libéral contre laquelle ils avaient été expres- 
sément élus. La reddition des comptes leur paraissait 
encore si loin! Or 1914 montait à l’horizon. Les heures 
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d’angoisse qu’il nous apportait ne troublèrent pourtant 
par leur sereine quiétude. Sauf un ou deux peut-être, 
ils votèrent, votèrent des deux mains, tant que l’on 
voulut et tout ce que l’on voulut: participation à la 
guerre, prolongation du parlement, conseription; ils 
auraient voté jusque la ruine totale du pays, le leur eût- 
on demandé. Déserteurs de leur cause, comme tous les dé- 
serteurs, ils ne connaissaient plus aucune espèce de pu- 
deur et ne savaient plus s’arrêter devant les pires excès. 
Ils étaient devenus bleus, plus bleus que le maître des 
bleus, lesquels étaient devenus impérialistes, plus impé- 
rialistes même que l’initiateur chez nous de l’impéria- 
lisme. 


Néanmoins, même si l’on s’ingénie à en prolonger 
illégalement l’existence, un parlement ne dure pas indé- 
finiment. Celui que le pays s’était donné en 1911 tou- 
chait à son terme. 1917 en vit la dissolution. Qui ne se 
rappelle ces heures troublées? Laurier avait vécu assez 
longtemps pour assister à l’effondrement subit du grand 
rêve de sa vie. Trahi par ses propres partisans, insulté 
dans sa race, le grand vieillard voyait l’oeuvre de sa 
longue carrière crouler sous le choc des vieilles haines 
que son habileté avait momentanément endormies, mais 
qui se réveillaient alors plus violentes que jamais; et les 
débris de cette oeuvre étaient dispersés aux quatre coins 
du ciel par le souffle de la passion et du fanatisme exal- 
té jusqu’au paroxysme. Le vieux chef médita-t-1l sur 
ses erreurs passées? En tout cas, il se tourna vers la 
vieille province de Québec — la vieille province de Qué- 
bee qui l’avait fait ce qu'il était et dont, aux jours de 
prestige et de succès glorieux, il n’avait peut-être pas 
suffisamment respecté le sentiment intime. Et la vieil- 
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le province lui accorda encore son appui le plus entier, 
parce que lui, sentant dans la profonde sincérité de son 
âme, qu'il incarnait l’espoir suprême de sa race, s’ap- 
prochait d’elle. Le vote québecois balaya le parti con- 
servateur qui, s'étant substitué au parti libéral, personni- 
fiait à ce moment-là l’impérialisme britannique le plus 
excessif et, pour employer le mot d’un de ses chefs, le 
plus banqueroutier. Pour la deuxième fois 1? électorat 
canadien-français réagissait contre une politique dont il 
vivait les conséquences douleureuses. Il réagissait avec 
d’autant plus de force que, blessé dans sa chair, insulté 
dans son honneur, bafoué et menacé des pires lende- 
mains, il se rendait compte que tout ce qu’il subissait, 
son propre aveuglement le lui avait préparé. Mais cette 
fois sa désapprobation frappait le parti conservateur, 
devenu provisoirement le parti unioniste. Seuls, cinq 
candidats du gouvernement se faisaient élire chez nous. 
Depuis cette époque, le sentiment du Québec à l’endroit 
du parti conservateur n’a pas varié En 1921, 
pas un seul conservateur québecois n’entre au parle- 
ment. En 1925, quatre seulement gagnent leur élection 
et encore sont-ils élus dans les centres anglo-saxons de la 
province. 1926 donne exactement le même résultat. 
Pourquoi cette opiniâtre hostilité d’une province entière 
à l’endroit d’un parti politique dont elle était 1 attrérois 
une des forteresses ? 


Pourquoi? Est-ce incompréhension, est-ce pure igno- 
rance, comme on l’a si aimablement prétendu ? L’explica- 
tion, peut-être commode, sent un peut trop son dépit. 
N'est-ce pas plutôt une méfiance parfaitement justifiée ? 
Notre population a vécu les pénibles lecons de la guerre 
et celles-ci lui ont brutalement ouvert les yeux sur la vé- 
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ritable portée de la politique impérialiste inaugurée chez 
nous par Laurier, mais, ainsi que nous l’avons déjà dit, 
continuée, ensuite et depuis, avec le plus aveugle achar- 
nement par le parti conservateur. ŒÆlle se souvient et 
son souvenir est d'autant plus vivace qu’elle porte enco- 
re ouvertes au flanc les blessures douleureuses rappor- 
tées de sa périlleuse aventure. Si elle condamne l’impé- 
rialisme britannique, cause première de ses malheurs, 
peut-on l’en blâmer sensément? Les conservateurs fé- 
déraux peuvent-ils raisonnablement se plaindre du sort 
qui leur est fait? Ont-ils pris, pour apaiser l’ire de notre 
population, les mesures qu’ils prenaient naguère pour 
l’ameuter? Ont-ils biffé énergiquement de leur pro- 
gramme politique les articles qui ravivent les vieux sou- 
venirs et évoquent les sombres journées de la plus som- 
bre période de notre histoire contemporaine? Non, il 
n’ont rien fait de tel ; ils n’ont jamais défini leur pensée, 
toute leur pensée. Ils ont voulu simplement faire oublier 
le passé sans donner de garanties réelles pour l’avenir. 
Quelle est au juste leur politique sur ce point précis de 
l’impérialisme? Nous en sommes encore à nous le de- 
mander, après trois campagnes électorales successives. 
Est-ce le fameux ready, aye ready de Toronto? Est-ce 
le non moins fameux discours de Hamilton, qui contre- 
disait le précédent et exposait un projet virtuellement 
inapplicable? Nous ne le savons pas encore. Le sau- 
rons-nous Jamais ? 


Et, dans le Québec, au lieu de la franche déclaration 
de principes, de l’engagement formel et précis que le 
peuple attendait et avait le droit d’obtenir d’eux, qu'ont 
fait des chefs conservateurs? De parti pris, ils ont relé- 
gué aux oubliettes les questions primordiales et ont tenté 
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de dévier l’attention vers des problèmes d'importance 
secondaire. Embouchant encore une fois la vieille trom- 
pette de la protection, ils ne sont lancés à l’assaut de 
nos divers arrondissements électoraux, dans l’espoir que 
pour eux, comme pour Josué à Jéricho, les murs croule- 
raient d'eux-mêmes après le septième tour. Les résul- 
tats ont trompé leur attente: l’éclat de la trompette n’a 
pu dominer le roulement pourtant lointain du tambour. 
Ils ont imaginé de parler de malheurs et de misères, 
quand, à l’origine de nos malheurs et de nos misères,c’est 
eux que l’on retrouvait. Ils ont épilogué longuement et 
avec émotion sur la ruine qui menaçait le pays, tout en 
gardant de Conrart le prudent silence sur tel article de 
leur programme qui était en soi — les faits l’avaient déjà 
prouvé — un principe de ruine... La feinte ne vaut rien 
en stratégie électorale. Les conservateurs québecois s’en 
rendent-ils compte aujourd’hui? L'’attitude imprécise, 
mal définie, tout autant que l’impopularité de leur poli- 
tique, leur a valu trois défaites consécutives. L’éloquence 
berceuse d’un candidat haut de taille ne réussit pas au- 
jourd’hui à replonger l’électeur canadien-français dans 
son sommeil d’antan. Il a appris à se méfier. Il garde 
l’oeil ouvert, juge les hommes par leur passé et les pro- 
grammes politiques par leurs résultats. S'il exige de 
ceux à qui il confie la direction de ses affaires, de la fran- 
chise avant tout, et s’il s’écarte avec soin des acrobates 
et des équilibristes politiques, ce n’est sûrement pas nous 
qui songerons à l’en blâmer. On répète que le parti con- 
servateur est impopulaire dans le Québec. C'est vrai. 
Mais on admettra qu'il y a de quoi. Si les candidats mal- 
chanceux en 1925 et 1926 veulent bien, aujourd’hui que 
le temps a quelque peu calmé leur dépit, réfléchir en tou- 
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te sincérité sur les causes de leurs échecs répétés, nous 
sommes sûrs qu’ils éprouveront le besoin de rectifier le 
jugement vraiment sommaire que quelques-uns d’entre 
eux ont porté au lendemain du vote de septembre der- 
nier. 


Nous nous en sommes tenus, dans cette rapide re- 
vue des faits, à la seule question impérialiste et à l’atti- 
tude des chefs sur ce point bien défini. Si nous exami- 
nions la politique conservatrice touchant les droits et la 
protection des minorités dans l’Ontario et dans l'Ouest, 
durant la même période, nous aboutirions très certaine- 
ment à des conclusions identiques. C’est évidemment le 
goût du paradoxe qui portait un gros candidat conserva- 
teur à déclarer l’automne dernier que son parti a été de 
tout temps le principal défenseur des minorités. Cette 
déclaration contrastait néanmoins étrangement avec l’at- 
titude de ses chefs sur la question des écoles de l'Alberta. 


LS # * 


Mais n'’insistons pas. Nous croyons avoir suffisam- 
ment mis en lumière les causes principales de l’impopu- 
lation du parti conservateur chez nous et justifié notre 
affirmation du début, à savoir, que la vieille équipe con- 
servatrice dans notre province est ruinée à jamais. Elle 
a été battue trop de fois, battue tout ensemble sur son 
programme et sur une question de sincérité personnelle. 
Il est désormais trop tard: l’irréparable est accompli. 
Le vieux parti de Cartier et de McDonald a perdu l'es 
time de notre population et a laissé un adversaire beau- 
coup plus habile le devancer sur tous les terrains. La 
personnalité de ses chefs ravive trop de souvenirs amers. 
Garder ces hommes, c’est, pour le parti, marcher vers de 
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nouveaux déboires ; ils ne peuvent être désormais que des 
moissonneurs de défaites. Trop avancés dans la carrière 
pour pouvoir compter sur l’avenir, ils sont d’autre part 
chargés d’un lourd passé qu’ils ne pourront réparer et 
qu'ils se sont d’ailleurs mis eux-mêmes, par pure mala- 
dresse, dans l’impossibilité de faire oublier. 


C’est vers l’avenir — maïs il ne faut pas s’illusion- 
ner, vers un avenir éloigné — que le parti conservateur 
doit tourner ses regards et c’est sur la jeune génération 
qu’il doit reporter tous ses espoirs. Il a besoin d’une 
réorganisation totale — réorganisation qui ne s’effec- 
tuera que par le renouvellement de ses effectifs et de 
son état-major, autant dire qu’elle ne saurait être com- 
plétée avant quinze ou vingt ans. 


Mais ce renouvellement des forces d’un parti suppose 
que ses jeunes adeptes d’aujourd’hui,—hommes de 25 ou 
30 ans — ont assez de détermination pour briser résolu- 
ment avec leurs devanciers immédiats et la politique que 
ceux-ci représentent, assez de vigueur intellectuelle pour 
penser par eux-mêmes et dresser un programme confor- 
me aux besoins, aux désirs et aux aspirations de la popu- 
lation tout entière. C’est à cette condition, à cette con- 
dition seulement, que le parti conservateur peut espérer 
reconquérir, d’ici une vingtaine d’années, la confiance 
de la population française du Canada. Or, c’est un fait 
averé que, sans l’appui de la province de Québec et des 
minorités françaises réparties dans le pays, aucun parti 
ne peut s’assurer une majorité suffisante au parlement 
central. A deux reprises, les conservateurs en ont fait 
la démonstration à leurs dépens. Moins que tous autres 
semble-t-il, ils peuvent l’oublier. Nous voiei donc à la 
conclusion de ce premier article : ces jeunes conservateurs 
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d'esprit libre et d’esprit vigoureux, débarrassés des tu- 
telles étouffantes, ces jeunes conservateurs se trouvent- 
ils dans la province de Québec? C’est à eux que nous 
adressons ces lignes. Une convention générale de leur 
parti s’organise. C’est le temps pour eux de parler juste 
et de parler fort. Nous verrons, dans un prochain arti- 
cle, ce qu'ils devraient dire. 
Jacques DUMONT. 


LE CANADIEN-NATIONAL ET LE QUÉBEC. 


Nous demandons au gouvernement de Québec de s’entendre avec 
Ottawa pour nous procurer quelques centaines de milles de chemin 
de fer de Montréal à l’Abitibi, de Témiscouata à Gaspé, autour du 
lac Saint-Jean, ete. Il nous faut cela pour garder nos gens chez 
nous en nous agrandissant, 


Quant aux chemins de fer déjà existant, nous leur demandons 
de nous respecter, d’imprimer honnêtement sur leurs horaires et 
leurs stations, les noms français de nos paroisses. Pour ne parler 
que de notre Canadien-National, soutenu de nos sous pour un mai- 
gre service (nous payons 1/3 du coût et nous ne possédons que 1/6 
de sa longueur de ligne), nous exigeons qu’il place de nos gens, 
parmi ses hauts employés, et qu’il ne barbouiïlle plus sur les horai- 
res, les stations d’entre Victoriaville et les Trois-Rivières, en plein 
coeur de chez nous: Walker Cut, Black River, Breaults, Doucet’s 
Landing, (Saïinte-Angèle de Laval!) et Three Rivers! Et tout 
près de Québec: Craig’s Koad Diamond et Bridge, au bout du Pont. 
Entre Montréal et Québec, il n’existe pas de places appelées East 
Montreal, Crabtrec, Falls Glenada (Ste- Flore), Aldred, Gauthiers 
et Parent Square Sta. 


De Québec au Lac Saint-Jean, qu'est-ce que White House, St. 
Catherines, Lake Sergent, Jackson’s, Allen’s Hill, Black River 
(encore une!) et Pearl Lake, Summit et Summit Club, Brooks, 
Commissioners Lake, Mink Lake, Lake Bouchette?... 


N’y a-t-il que des Anglo-américains dans notre provincé? Quelle 
fureur a-t-on done de défigurer dinsi une carte géographique, qui 
devrait pourtant avoir du bon sens? Si nous en parlions à nos dépu- 
tés au Fédéral pour qu'ils en glissent un mot à qui de droit, soit 
à l’hon. M. Dunning pour qu’il en cause à M. Thornton, soit direc- 
tement à M. Thornton lui-même, toujours très accueillant . 


LETTRE COLLECTIVE 


D'’Associations catholiques et françaises du Canada 
et des Etats-Unis d'Amérique. 


Au mois d’octobre dernier, La Ligue d'Action française a pris 
l'initiative de faire adresser à Mgr l’Archevêque de Mexico, la 
lettre collective que l’on va lire. Cette démarche en commun de 
toutes les Sociétés nationales du Canada français et des Etats-Unis 
nous a permis en même temps d’affirmer de nouveau notre propre 
solidarité. 


Le 13 octobre 1926. 


Sa Grandeur M£ Jose Mora y del Rio, 
archevêque de Mexico (2a Brasil, 20, Mexico D. F.), 
Mexique. 
Monseigneur, 


Répondant au pressant appel du Souverain Pontife 
en faveur des catholiques mexicains, le peuple canadien- 
français, de concert avec ses frères de l’Acadie et les 
Franco-Américains des Etats-Unis, groupe de 4,000,000 
d’âmes de commune origine et de foi catholique, vous 
adresse ses vives sympathies et l’assurance de ses prières, 
devant la persistance de la très cruelle épreuve de l’Egli- 
se au Mexique. 


Les protestations, les mots d’ordre et les mises au 
point de l’épiscopat de votre pays, les plaintes de vos 
communautés religiéuses ne nous ont pas échappé et 
nous ont profondément émus. Puisse la divine Provi- 
dence entendre, pendant cette année sainte étendue au 
monde entier, les supplications que l’univers catholique 
ne cesse de faire monter vers Dieu pour la cessation de 
la persécution religieuse dans votre pays et, selon les 
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sentiments exprimés par le Cardinal secrétaire d’Etat, 
pour le pardon des coupables! 

En notre qualité de peuple latin de l’Amérique du 
Nord nous ressentons, en vérité, très vivement les souf- 
frances de nos frères catholiques du Mexique en proie à 
une si injuste et si criante persécution, qui déshonore 
grandement ceux qui en sont responsables. 

Unis au Pape, nous demeurons unis à votre Grandeur, 
dans la douleur comme dans la paisible revanche qui 
marquera bientôt, nous l’espérons de tout coeur, la fin 
des jours sombres que nous vivons en ce moment avec les 
catholiques mexicains. 


Veuillez agréer, Monseigneur, l’hommage de notre 
profond respect. 


LA LIGUE D'ACTION FRANÇAISE: 
Le Secrétaire général: 
(Signé) Anatole VANIER. 
LA SOCIÉTÉ SAINT-JEAN-BAPTISTE DE MONTRÉAL: 
Le Président général: 
(Signé) Léon TRÉPANIER. 
LA SOCIÉTÉ SAINT-JEAN-BAPTISTE DE QUÉBEC: 
(Signé) C.-J. MAGNAN, président général. 
L'ASSOCIATION CATHOLIQUE DE LA 
JEUNESSE CANADIENNE FRANÇAISE: 
Le chef du secrétariat général: 
(Signé) Alphonse DE LA ROCHELLE. 
CONSEIL CENTRAL DES SYNDICATS 
CATHOLIQUES ET NATIONAUX: 
(Signé) Clovis BERNIER, président. 
(Signé) Gérard TREMBLAY, secrétaire. 


L'ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
VOYAGEURS DE COMMERCE DU CANADA: 
(Signé) Eugène THOUIN, secrétaire. 
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ASSOCIATION CANADIENNE-FRANÇAISE 
D'ÉDUCATION DE L’ONTARIO: 
(Signé) N.-A. BELCOURT, président. 
(Signé) Edmond CLOUTIER, secrétaire. 


ASSOCIATION D'ÉDUCATION DES 
CANADIENS-FRANÇAIS DU MANITOBA: 
(Signé) Henri LACERTE, président. 
(Signé) J.-H. DAIGNAULT, secrétaire. 


L'ASSOCIATION CATHOLIQUE FRANCO- 


CANADIENNE DE LA SASKATCHEWAN : 
(Signé) Raymond DENIS, président. 


LA SOCIÉTÉ DE L’ASSOMPTION: 
(Signé) François BOURGEOIS, ptre, 
aumônier général. 
(Signé) Calixte-F, SAVOIE, sec.-trés. général. 


L'UNION SAINT-JEAN-BAPTISTE D’AMÉRIQUE: 
(Signé) Elie VÉZINA, secrétaire général. 


L'ASSOCIATION CANADO-AMÉRICAINE: 
(Signé) Elphège DAIGNAULT, président. 
(Signé) Adolphe ROBERT, secrétaire. 


LA QUESTION JUIVE. 


Pour en saisir l’importance, il suffit de quelques statistiques. 
Le tableau ci-dessous indique que la province de Québec vient en 
première place avec le plus fort contingent de juifs. 


1901 1911 1921 


HOUÉDACRIAER EE. AR. Te. A 7,607 30,648 47,977 
Cninr io tiers tie ddr dd 5,337 27,015 47,798 
MantioDa. ei... in rene 1,514 10,741 16,669 
NRA CENT RIR  or. contente eue e 198 2,066 5,480 
ADO ET SR staseecies 17 1,486 3,242 
Nouvelle-Ecosse PAT 449 1,360 2,161 
Colombie Anglaise 543 1,265 1,696 
Nouveau-Brunswick 395 1,021 1,243 
Ile-du-Prince-Edouard 17 38 21 
MUkKOR ALAN RL 54 41 8 


C’est depuis 1901 que l’immigration sémitique s’intensifie au 
grand dam du commerce de détail, principalement à Montréal où 
pullulent 42,667 juifs. Tout un quartier en est infecté. 


A TRAVERS LA VIE COURANTE 


EN VOYAGE. 


Connaissez-vous votre patrief... Très peu, malheureusement. 
Le goût de l’inconnu ne nous manque pourtant pas. S'’est-on 
amassé un pécule? Aussitôt l’on songe à s’envoler au pays de ses 
rêves. L’heure de l’hymen a-t-elle sonné? notre première préoc- 
eupation est le traditionnel voyage de noces. « Heureux qui, com- 
me Ulysse, a fait un beau voyage...» 

Si nous avons épousé une héritière cossue c’est l’éblouissant 
Paris qui verra resplendir notre lune de miel. Notre fortune est 
plus modeste: alors nous nous contenterons du matériel New-York 
ou du trop fashionable Atlantic City. 

Mais voyager dans notre pays, voir la douce et séduisante 
Acadie, visiter nos fiers compatriotes de l’Ontario Nord, nous 
diriger vers les plaines de l'Ouest pour y recevoir une leçon 
d'énergie nationale, oh non! jamais. Nous n’y songeons même 
pas. Ce serait trop naturel et trop profitable. 


EN ACADIE. 


En attendant que la mode se conforme à. la raison, causons un 
peu de notre pays que nous méconnaissons d’une manière si dé- 
plorable. Causons de nos compatriotes inquiets des autres pro- 
vinces, et particulièrement de nos aînés, les Acadiens. 

Mille motifs devraient nous engager à nous intéresser davan- 
tage à ceux-ci. Ils constituent le groupe de Français le plus an- 
cien du Canada. C’est celui qui a le plus souffert. C’est aussi 
celui qui à manifesté le plus magnifique entêtement à survivre. 
Toute sa vie n’a été qu’une lutte sublime contre la mort. N’est-il 
done pas le plus attachant pour nous? Et pourtant... c’est le plus 
ignoré. . 

Nous demandions un jour à un chef acadien pourquoi il n’or- 
ganisait pas dans le Québec un voyage comme ceux de la liaison 
française: «A quoi bon, nous répondit-il, avec un peu d’amer- 
tume, aller nous faire demander à Québec qui nous sommes vis 
d’où nous venonsf » 
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CE QU'ILS SONT. 


Trop des nôtres n’ont sur les Acadiens que des idées confuses. 
On se rappelle vaguement la dispersion. L’Acadie moderne, disons 
la vérité, on ne connaît guère son existence. 

La plupart des pèlerins du Devoir, il y a deux ans, découvri- 
rent l’Acadie. Ce fut une véritable révélation pour eux de trouver 
un peuple à la foi robuste et aux traditions souvent plus françai- 
ses que les nôtres. Ils furent fort étonnés qu’une telle pluralité 
de groupes épars pût constituer une si puissante unité morale. 
Unité de religion et de langue, sans doute; mais ce qui les frappa 
davantage, c’est l’unité de drapeau, d’hymne national et d’aspi- 
rations que nous ne rencontrons pas encore, hélas! dans le Québec. 

Et puis, il fait si bon retrouver là-bas cette loyauté chevale- 
resque, cette simplicité de moeurs, cette cordiale hospitalité que 
l’américanisme tend à détruire chez nous. Si nous sommes cho- 
qués de nombreux anglicismes, avec quelle joie ne dégustons-nous 
pas de savoureux vocables du 17e siècle. 


QUELQUES TYPES. 


Le curé acadien est toujours un patriote. Il ignore, lui, l’in- 
différentisme national. Aucune question patriotique ne lui est 
étrangère. Il est gai, sociable, actif, s'intéresse aux intérêts maté- 
riels de ses ouaïlles comme à leurs intérêts spirituels. (C’est le 
grand manitou. 

Le brave pêcheur acadien n’a pas confiance en lui; d’où pro- 
vient son manque d’initiative. Il est religieux, loyal, soumis jus- 
qu’à l’excès et toujours obligeant. Comme ses ancêtres normands 
ou bretons, il médit de la mer et ne peut s’en passer. 

L’Acadienne, au regard profond et mélancolique qui reflète 
une vision des malheurs séculaires, est certainement un type de 
femme exceptionnelle. D'une bonté et d’une patience angéliques, 
elle élève admirablement ses douze, quinze ou vingt enfants. Tout 
son bonheur réside dans la souffrance, l’abnégation, l’oubli com- 
plet d’elle-même. Combien de nos Canadiennes-françaises, dont 
l’idéal se borne à un bout de ruban ou à un portrait d’acteur, de- 
vraient aller à son école | 

Les Acadiens ont du goût. Ils ont choisi pour établir leurs 
foyers les sites les plus séduisants des Provinces Maritimes. Pour 
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s’en convaincre, il n’y a qu’à parcourir les rives enchanteresses 
de la Baïe des Chaleurs, les côtes ensoleillées et pittoresques de 
Shédiac, de Cocagne et de Bouctouche, celles du Cap Bretonet de 
la Baïe Sainte-Marie. Après cette visite nous croirons davantage 
que la nature nous a traités en enfants gâtés dans la distribution 
de ses dons. 

Nous n’avons certes rien à envier aux autres pays. Il faut 
avoir vu, par un brillant soir de juillet, les barques acadiennes 
déployer leurs voiles, qui scintillent sous les rayons du soleil cou- 
chant comme les aïles blanches du cygne où perlent des diamants. 
On en gardera toujours un souvenir inaltérable. 


CONCLUSION. 


Un voyage en Acadie, c’est une excellente aubaïne. Il ne fau- 
dra pas la négliger cette année, puisque le Devoir nous l’offre à 
un prix très modique. 

Bien mieux, pourquoi ne suivrait-on pas le conseil que donnait 
récemment M. l’abbé Maheux à nos éducateurs? Allons passer nos 
vacances au doux pays d’Evangéline. Livrons-nous- à l’apostolat 
national. Nous nous fortifierons nous-mêmes. Car les Acadiens 
sont des lutteurs. Et rien n’éveille davantage les soucis patrioti- 
ques que de prendre contact avec cette vaillante minorité fran- 
çaise. Ecoutons, par exemple, ce franc parler du journal acadien, 
l’Evangéline: 


«Nous voulons d’abord conserver notre langue. Inutile 
d’insister sur ce point sur lequel, il nous semble bien, tout le 
monde est d’accord. » 

.CEt parce que nous voulons conserver notre langue, nous 
voulons que l’on nous donne les moyens de l’apprendre et 
nous voulons encore qu’on la respecte en hauts lieux. » 

«Qu'on la respecte dans les documents qui nous viennent 
d'Ottawa, qu’on la respecte en nous donnant la traduction 
de la littérature officielle: hansard, rapports, etc., qui nous 
intéressent, c’est-à-dire à peu près tous. » 

«Cela ne se fait pas suffisamment. Nos représentants doi- 
vent le demander, l’exiger s’il le faut. » 

«Maïs nos représentants doivent surtout commencer par 
respecter eux-mêmes cette langue dont, par métier, ils sont 
les défenseurs. » 

«Ils doivent, dis-je, lorsqu’ils ont l’occasion d’adresser la 
parole aux Communes, parler français. » 
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«Qu’en vertu des «limites compréhensives » de leurs collè- 
gues, ils se croient obligés de parler aussi l’anglais, nous 
n’avons pas d’objection. Mais qu’ils persistent à ne parler 
que l’anglais, ce n’est pas de la complaisance, ce n’est pas 
de la politesse, c’est du léchage de bottes. » 

Oui, ce sont les fils des dispersés de 1755 qui parlent avec une 
telle erânerie. Excellente leçon de fierté nationale pour nous et 
aussi... pour nos députés. 

LE VEILLEUR. 


LIVRES ET REVUES 


DICTIONARY OF CANADIAN BIOGRAPHY, par W. 


Stewart Wallace, M. A., Bibliothèque de l’Univer- 
sité de Toronto. — Toronto, The MacMillan Com- 
pany of Canada, 1926. In-4, 433 pages. 


Voici un nouveau dictionnaire que consulteront avec avantage 
tous ceux qui s’intéressent à l’histoire du Canada. De parti pris, 
M. Wallace a exclu de sa nomenclature les notices biographiques 
des personnages qui vivent encore; il convient de l’en féliciter, 
car trop souvent les auteurs de nos dictionnaires canadiens, de 
peur de déplaire à des individus influents mais insignifiants, brû- 
laient à tout-propos, avec une parfaite désinvolture d’ailleurs, 
l’encens de la flatterie. 


On ne saurait trop insister sur le fait que près d’un tiers des 
notices se rapportent aux Canadiens-Français ou aux Français qui 
se sont illustrés au Canada. Selon M. Wallace, l’histoire du Ca- 
nada ne commence donc pas en 1760, maïs bien avec l’arrivée des 
premiers Français au pays. En outre, l’esprit même du diction- 
naire mérite des éloges: l’auteur est un universitaire distingué 
qui a trop étudié pour considérer nos problèmes sous l’angle 
étroit du fanatisme ou de l’impiété. 


Toutefois ce dictionnaire n’est pas exempt de tout reproche; 
M. Wallace comblera sans doute plusieurs lacunes dans la deuxiè- 
me édition. En voici quelques-unes qui ne sauraient être passées 
sous silence. 
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À la page 219, un paragraphe est consacré à la vie de l’hono- 
rable Philippe Landry, orateur du sénat. On nous apprend que: 
‘€ In 1892, he was summoned to the Senate of Canada; and from 
1911 to 1917, he was its speaker. He died on. December. 20, 
1919 ?”... Et la démission de l’honorable Sénateur relative à la . 
question bilingue d’Ontario?... Cette héroïque décision n’est pas 
même mentionnée. | | 

A la page 225, sous la rubrique: Sir W. Laurier, on peut lire, 
entre autres lignes: ...‘f his government (l’administration de Sir 
Wilfrid Laurier) remaïned in power until its defeat in the gene- 
ral elections of 1911 on the issue of reciprocity with the United 
States ?”. Cela n’est qu’une demi-vérité. Ce qui causa la chute 
du chef libéral ce fut surtout la question de la marine Laurier 
«canadienne en temps de paix, impériale en temps de guerre ». 
Tel fut à peu près l’unique thème des orateurs nationalistes, et 
c’est ainsi que M. Bourassa réussit à faire élire une vingtaine 
d’adversaires de Laurier. 


Malgré ces regrettables omissions, ce dictionnaire mérite une 
large diffusion. Il est opportun de faire remarquer que c’est notre 
compatriote, M. F.-J. Audet, chef du Bureau des Renseignements 
des Archives Nationales, à Ottawa, qui a fourni de nombreux ren- 
seignements à l’auteur du Dictionnaire. S. M. 


LA TERRE SAINTE, TÉMOIN DE L'ÉVANGILE, par 
P.-E. Farley, c. s. v. — Imprimé à l'Action Populaire, 
Joliette. | 


Les professeurs de littérature ont le don d’évoquer hommes et 
choses et de leur donner une physionomie particulière. C’est la 
réflexion qui nous vient à l’esprit en. lisant la belle conférence du 
Père Farley. Ses compagnons de pèlerinage en Palestine se rap- 
pellent volontiers la réflexion de Lamennais contemplant la mer: 
« Ils regardent tous ce que je regarde, mais ils ne voient pas ce. 
que je vois. » à 

L’humilité du Père Farley nous permettra bien de lui dire 
qu’il a vu pour nous des choses que nous sommes enchantés de 
lire. «En tout, voir à travers la Bible, ou plutôt voir la Bible à 
travers les choses, ce fut notre ambition et notre joie.» (P. 4). 
C’est notre bonheur de suivre ce pèlerin et de réfléchir dans le 
silence de nos cabinets d’étude sur le témoignage que la terre, les 
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moeurs d'Orient rendent encore à la véracité des Evangiles. La 
Ville sainte surtout, vue d’abord du mont Scopus, mais parcourue 
ensuite en tous sens, fera revivre à jamais dans nos âmes la phy- 
sionomie du Christ qui a marché sur ce sol et respiré dans cette 
atmosphère. PP: 


L'EFFORT ÉCONOMIQUE DE NOTRE RACE, par M. 
Rodolphe Laplante. (Publication de l'Ecole sociale 
populaire, No 155.) 


Cette étude est un cadre. C’est une vue à vol d'oiseau des ten- 
tatives imaginées et réalisées par les Canadiens français pour faire 
oeuvre originale et féconde sur le terrain des biens matériels. M. 
Laplante indique, dans ces pages, le jalons de la route suivie à ce 
sujet par notre race depuis 150 ans. Au lendemain de 1760, la eul- 
ture du sol est l’unique occupation de nos ancêtres. L'éveil au 
commerce et à l’industrie ne commence qu’aux premières années 
du 19ème siècle. Fait à noter: La Banque de Montréal est fondée 
en 1817 avec un capital dont presque la moitié appartient aux Ca- 
nadiens français et sous la direction d’un conseil où siègent plu- 
sieurs de nos compatriotes. Les Canadiens français commencent à 
s’enrichir dans le commerce des blés et des bois. Il nous vient un 
accroissement de fortune de l’exploitation de nos ressources natu- 
relles. Deux ombres au tableau. Vers 1850, l’émigration des nô- 
tres aux Etats-Unis; quelques années plus tard, l’arrivée chez nous 
des Américains qui s'emparent de nos richesses et les exploitent à 
leur profit. Les dernières pages de la brochure de M. Laplante 
contiennent le bilan de notre effort économique et nous apportent 
consolation et espoir. 


Nous espérons que M. Laplante fera une suite à cette étude. Il 
conviendrait de reprendre le cadre qu’il a tracé, d’y mettre des 
précisions. Quelle fut, par exemple, notre richesse aux différentes 
époques? De quoi se composait-elle? Quelles branches du commer- 
ce et de l’industrie attirèrent jusqu'ici nos capitaux? Le succès 
ou l’insuccès a-t-il suivi ces efforts? En quoi et pourquoi? Nous 
pensons que des brochures à idées générales n’avancent guère les 
choses. Nous eroyons plus urgentes et plus utiles des monogra- 
phies, des études comme celle du Rév. Père Pierre Fontanel, S. J. 

ASP: 
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LA PULPE ET LE PAPIER, par le Rév. Père Pierre Fon- 
tanel, S. J. (Brochure de l’École Sociale Populaire, 
Nos 149-150.) 


C’est par des études de ce genre que nous avancerons sur le ter- 
rain économique. Nous nous débarrasserons ainsi du vague dans 
les idées et de l’à peu près dans l’exécution. Nous remplacerons 
les généralités, qui souvent ne contiennent que des mots, par une 
connaïssance nette et précise des biens que notre territoire renfer- 
me, des efforts accomplis pour les exploiter, du champ qui reste 
ouvert à notre initiative et à notre énergie. 

Qui veut se renseigner sur cette importante industrie canadien- 
ne doit lire ce travail Nous y trouvons des notions précises et 
complètes sur la pulpe et le papier, sur l’origine de cette industrie 
dans les autres pays et chez nous, l’indication des richesses que 
renferment à ce titre nos forêts, les capitaux déjà accumulés pour 
en tirer parti. L'auteur conclut: «Dans le passé, progrès brillant 
et continu; dans le présent, continuation du progrès et améliora- 
tion. La pulpe et le papier constituent une des plus importantes in- 
dustries du Canada.» Sur 115 fabriques établies au Canada, le 
Québec en possède 49 (19 pulperies, 15 papeteries, 15 fabriquant 
pulpe et papier). Quel rôle y jouent les Canadiens français? 

AP: 


L'ESCLAVAGE AU ROYAUME DU SAGUENAY, par 
L.-P. Côté, mesureur de bois. 


Le revers de la médaille. Quelles conditions de vie cette indus- 
trie du bois apporte-t-elle aux ouvriers qui s’y emploient? Tout 
à fait pénibles, s’il faut en croire le témoignage de M. Côté. Il 
précise dans ces pages des accusations graves: les compagnies 
concessionnaires de la Côte Nord exploiteraient leurs ouvriers, ex- 
erçant le monopole du commerce dans les régions où se fait la coupe 
du bois, faisant vivre leurs employés dans des campements où mo- 
rale et hygiène sont ignorées. Les compagnies, mises en cause, ont- 
elles répondu à ces attaques? Le public a le droit de connaître la 
vérité. Qu'on le renseigne. Et si les faits révélés par cette bro- 
chure existent, nos gouvernants ont l’impérieux devoir de mettre 


fin à de pareils abus. 
A. P. 
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L'EUCHARISTIE ET LES CLASSES DIRIGEANTES, 
par Antonio Perrault. 

L'Ecole Sociale populaire a eu l’excellente idée de publier, par- 
mi ses brochures mensuelles, le discours de M. Perreault prononcé 
au Congrès de Chicago, le 21 juin 1926. II est assez rare que nos 
laïques osent aborder ces sortes de questions religieuses et il est 
encore plus rare qu’ils le fassent avec la compétence et la convic- 
tion chaleureuse de l’orateur de Chicago. Nos dirigeants qui ne 
dirigent pas grand '’chose ou qui dirigent assez faiblement, trouve- 
ront dans ces pages vigoureuses, le secret d’une action puissante. 
Nous restons trop en deça de la logique de notre foi. Vo pour- 
quoi le catholicisme est trop souvent impuissant chez nous à gran- 
dir les âmes et leur action. M. Perreault nous dit à quel Maître 
aller demander le secret de la force et de la bienfaisance. 

L. G. 


COMMENT LUTTER CONTRE LE MAUVAIS CINÉ- 
MA, par Léo Pelland. (L’oeuvre des tracts). 

La catastrophe du Laurier Palace du 9 janvier 1927 a remis le 
cinéma à l’ordre du jour. Ses représentations ont supplanté cel- 
les du théâtre. Le cinéma est devenu le rendez-vous de la foule, 
Les enfants vont y atrophier leur corps, déséquilibrer leur esprit, 
perdre les germes de leur vie morale. L'entreprise enrichit quel- 
ques exploiteurs, la plupart des étrangers. Comment réagir? Lisez 
l’excellente brochure de M. Léo Pelland, avocat à “Québec et Se- 
crétaire de la Revue du Droit. Je note l’une des conclusions, la 
plus opportune: «Interdiction du cinéma aux enfants de moins 
de dix-huit ans, accompagnés ou nom.» Que la Législature adopte, 
durant la présente session, une loi à cet effet. L'opinion saine de 


cette province la réclame. 
£a “À 


PETIT TRAITÉ DE VIE SPIRITUELLE, par A.-N. Va- 
liquet, O. M. I. — Montréal, éditions du Devoir, 1926. 


La perfection dans la vie chrétienne devient à la mode, C’est 
une réaction contre le naturalisme qui nous envahit. On sent le 
besoin de créer des élites pour le bien, quand on voit la coalition 
des méchants pour paganiser le monde moderne. Les retraites fer-. : 
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mées nous préparent ces hommes qui prennent goût aux choses de 
la vie spirituelle. Ces catholiques, au surplus, prennent tout sim- 
plement au sérieux le christianisme qui est une école de progrès, 
et tend au mieux et au parfait, par son dogme, par sa morale, par 
sa liturgie, par ses moyens de sanctification. Félicitons le Père 
Valiquet d’avoir mis à la portée de tous les notions essentiel- 
les de la vie surnaturelle, d’en bien décrire les phases; et souhai- 
tons-lui d’avoir beaucoup de lecteurs qui mettront à profit les 
dons de l’Esprit Saint trop souvent inexploités. 


F; BP. 


POUR ASSURER L’AVENIR. Les oeuvres de jeunesse, 
par l’abbé Pierre Gravel. — L’Action sociale limitée 
(103), rue Sainte-Anne, Québec, Prix: 35 sous. 


C’est une fort belle plaquette vécue d’abord et écrite ensuite 
par un apôtre des jeunes, dont le nombre devrait se multiplier en 
proportion de la nécessité urgente des oeuvres de jeunesse. Mais 
hélas! Toutes les «autorités sociales », tous ceux qui se préoccu- 
pent de l’avenir gémissent sur les dangers qui guettent l’adoles- 
cence à la sortie de l’école ou du collège. Qu’y a-t-il de changé 
en pratique? Le Pape Pie XI a voulu que l’année aloysienne soit 
une année de rénovation spirituelle. On propose à la signature 
des jeunes catholiques un superbe programme de vie chrétienne. 
Que fera-t-on pour qu’il passe en pratique dans la conduite des 
jeunes gens? Il faut dse oeuvres de jeunesses? Elles sont possi- 
bles. Regardez à Saïint-Alphonse-les-Mincs. Ab actu ad posse 


valet consecutio. PP. 


LA PHYSIONOMIE DE SAINT FRANÇOIS D’ASSISE, 
par Georges Simard, O.M.I.,, Ph.D., Th.D., — Uni- 
versité d'Ottawa, 1926. 


Le Père Simard se range absolument parmi ceux que l’on 
écoute et qu’on lit. La conférence qu’il a donnée aux Trois-Riviè- 
res à l’occasion du septième centenaire franciscain, mérite d’être 
méditée à loisir. On y trouve brossé de main de maître le tableau 
de l’histoire du monde au moment où François commence son 
oeuvre. Puis, le pauvre d’Assise vous apparaît comme «la repro- 
duction la plus vive du Christ, son Seigneur et son Dieu.» (P.8), 
au milieu de son siècle assoiffé de jouissances. Apparition néces- 
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saire, Douze siècles avaient accumulé sur la figure du Sauveur 
leurs poussières et leurs ombres. (P. 22). Il fallait une copie mer- 
veilleusement fidèle pour rappeler aux hommes le divin idéal du 
Rédempteur. ja 


I CANTI DIVINI. Introduzione, — Traduzione, — Com- 


mento estetico. — Volume primo, par P. Domenico 
M. Tricerri, O. P. — Torino, Roma, Casa Editrice 


Marietti. 


Les anciens de Rome et les élèves du cours italien à l’Univer- 
sité de Montréal, si fidèles à Dante, trouveront grand profit à 
lire ce livre débordant d’enthousiasme pour les beautés de la poé- 
sie biblique. Le père Tricerri a fait un choix très heureux des 
plus beaux chants de l’histoire (1-78). Il s’approche ensuite de 
la harpe de David et il écoute ses inspirations sur Dieu (83-127), 
sur le Messie (129-177). 

Après Dieu, on pense à sa patrie et l’on célèbre ses luttes et 

ses victoires, ses chefs, ses amis et ses ennemis. On pleure ses 
malheurs (179-333). Y a-t-il quelque chose de plus touchant que 
le Super flumina Babylonis illic sedimus et flevimus? C’est pour 
la patrie lointaine l’expression de la douleur nationale qui se 
trouve difficilement surpassée. Lisez en italien: ‘‘ Ai salici dello 


« Ai salici dello loro sponde, 
Avevano sospeso le nostre cetre, 
Come canteremo il cantico di Jehova, 
In terra straniera. » 


Après la patrie, la religion enflamme les accents des auteurs ins- 
pirés (337-400). Elle chante les sentiments du coeur de l’homme 
qui revient à son auteur et bienfaiteur. PP 


DE ECCLESIA CHRISTI, par J.-W. Bainvel, lector Theo- 


logiae in Facultate catholica Parisiensi. — Gabriel 
Beauchesne, éditeur à Paris, rue de Rennes, 117. 


Un nouveau traité de l’Eglise! Hélas! Nous en avions pour- 
tant assez, diront plusieurs: et ils se garderont bien de le lire. 
Tout de même, sans trouver toujours des aperçus nouveaux, chaque 
auteur y va de son plan particulier. Le Père Baïnvel a déjà écrit 
un traité De vera religione et apologetica; ce qui le dispense d’ex- 
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poser de nouveau les preuves catholiques de l’institution de l’E- 
glise. Il ne la considérera pas davantage comme «maîtresse et 
dispensatrice de la vérité révélée »: il s’est bien acquitté de cette 
tâche dans son volume: De magisterio vivo et traditione. Ce qu’il 
veut ici, c’est, tout en exposant la doctrine catholique, convaincre 
et les rationalistes de la valeur humaine des documents, et les pro- 
testants de l’autorité divine des Ecritures. Il importe surtout de 
considérer l’Eglise comme société surnaturelle, consistant essen- 
tiellement dans la divine autorité établie par Jésus-Christ pour 
continuer sa mission jusqu’à la consommation des siècles. Cette 
société surnaturelle est parfaite. Elle jouit d’une indépendance 
absolue en face des puissances séculières, et possède en propre 
tous les pouvoirs nécessaires pour diriger les hommes vers la vie 
éternelle. Il est toujours bon de remettre en pleine lumière ces 
vérités. Au surplus, les sociétés temporelles, loin d’éprouver quel- 
que dommage par suite de cette indépendance législative, en reti- 
reront d’immenses avantages. Grâce à l’heureuse influence .de 
l’Eglise, les devoirs de chacun sont mieux observés, et les droits 

mieux sauvegardés. PP. 


LA VIE RAISONNABLE DE DESCARTES, par Louis 


Dimier, (Cinquième volume de la série, Le roman 
des grandes existences), vol. de 281 pp.—Librairie 
Plon, Paris, 1926. 

Louis Dimier qui a déjà écrit un ouvrage considérable, en 1917, 
sur Descartes, vient de publier une vie du grand philosophe fran- 
çais. L'oeuvre que nous signalons diffère des autres travaux pro- 
voqués par les recherches de l’auteur de La Méthode en ce que l’écri- 
vain, tout en faisant un exposé du système cartésien, s’attache 
surtout à l’existence de Descartes. On y suit pas à pas, depuis le 
collège, au cours des voyages, dans son séjour à la cour de Suède, 
la vie d’effort et de lutte qu’a menée le philosophe, père de la 
pensée moderne. M. Dimier, à plusieurs points de vue impor- 
tants, a fait oeuvre originale et de première main. Il a su recti- 
fier maintes erreurs courantes propagées par des biographes pré- 
jugés sur l’esprit de foi du penseur, qui était assidu aux offi- 
ces religieux dans la chapelle de l’ambassade de Stockholm. 
Il mourut même des complications d’une grippe contractée 
à la fête de la Chandeleur et mourut neuf jours plus tard, 
le 11 mars 1650, assisté par le P. Viogué, moine augustin. 
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Belle et noble existence que celle de ce philosophe dont la vie, 
close à cinquante-cinq ans, avait été vouée à tant de travaux et à 
tant de loyales recherches! H. B. 


LE CATALOGUE BILINGUE de la maison Omer DeSer- 
res (coin Saint-Denis et Sainte-Catherine, Montréal). 


Ce catalogue est un véritable chef d’oeuvre du genre. Excel- 
lente typographie; excellente gravures, très nettes, pour tout arti- 
cle de plomberie et de chauffage, avec légendes bilingues côte à 
côte. L'on n’a pas lésiné sur la part faite au français; elle est la 
première à droite de la page. Et il en est ainsi sur 572 pages, grand 
format. Ce catalogue est en même temps une sorte de lexique fran- 
çais pour des objets de commerce trop connus malheureusement par 
le terme anglais. La Maison DeSerres a eu également l’ingénieuse 
idée de désigner, par de noms empruntés à notre histoire et à notre 
géographie, certaines séries de ses articles de commerce. Et rien 
de tout cela n empêche la Maison DeSerres d’être une maison pros- 
père. Nous la félicitons pour le bon esprit et le ferme courage dont 
témoigne son initiative. 
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NOTRE DIXIÈME ANNIVERSAIRE. 


Voici un témoignage qui a son prix. Il nous vient du Canada 
français, (livraison de janvier). Laval y écrit à l’occasion de notre 
dixième anniversaire: €« Nous n’entreprendrons point de faire l’élo- 
ge de cette Ligue. Son passé, si court soit-il, tout rempli de lut- 
tes et de combats persévéramment et intelligemment menés pour 
la bonne cause, parle assez en sa faveur. Et quelles que soient les 
opinions de chacun, il faudrait être plus que béotien pour ne point 
adresser en passant nos humbles hommages aux vaillants membres 
actifs de cette organisation ... Après dix ans, La Ligue d’Action 
française peut avec orguëil opérer un retour sur son passé. » Laval 
peut être assuré que son témoignage nous va droit au coeur. Il lui 
fallait quelque courage pour oser l’exprimer, sous l’oeil de certains 
journalistes d’esprit aussi large que la rue du Sault-au-Matelot. 
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Pour le choniqueur du Canada français, il n’est pas nécessaire 
d’être de Québec pour avoir quelquefois raison ni d’être du même 
village pour se donner le coup d’épaule. 


NOS CONFÉRENCES. 


Dans cette même chronique de Laval, on lira un compte rendu 
de la conférence que l’abbé Groulx donnaït à l’Université Laval, 
le 16 décembre dernier. Il y parla des Idées religieuses de Papt- 
neau. Le conférencier ne nous permettrait pas de reproduire ici 
tous les éloges que Laval lui décerne. Il y a pourtant cette note 
que l’abbé Groulx ne désavouera pas, parcequ’il tient à l’inté- 
grité de son âme de prêtre: « Ajoutons que chez lui jamais le pré- 
tre ne se cache pour laisser paraître seulement l’intellectuel tout 
court. A travers ces pages lues d’une façon très vivante, au point 
de tenir son auditoire en éveil âurant près de deux heures, souffle 
un bon vent de surnaturel qui nous repose un peu de cette tendance 
par trop laïque qui menace d’envahir même notre histoire. » 


Le 19 janvier l’abbé Groulx parlait à Sherbrooke, sous les aus- 
pices de l’Institut canadien-français. Son sujet, « Notre histoire, 
maîtresse de fierté, » s’adaptait aisément dans ce cadre où le cou- 
rage de nos gens à fait s’écrire une si noble histoire. Cette soirée 
permettait aussi à l’abbé Groulx de prendre contact avec une élite 
fort vivante qui veut que le coin de Sherbrooke soit un coin de terre 
française qui se porte bien. 


NOS PUBLICATIONS. 


Dans la Revue dominicaine de janvier, on pourra lire, signée des 
initiales M.-A. L., une récension assez élaborée de La Maison Vide 
d’Harry Bernard. «M. Harry Bernard a toute chance, y dit-on, 
de devenir, s’il ne l’est déjà, l’un de nos premiers conteurs du ter- 
roïr.» Après quelque dissertation sur la manière de l’auteur et les 
réserves qu’elle appelle, la critique conclut que ces faiblesses « ne 
sauraient effacer le mérite littéraire de l’ouvrage ni en restrein- 
dre la portée morale. Toute femme en le lisant, voudra faire un 
meilleur emploi de sa vie. C’est un de ces livres, dirait Veuillot, qui 
nous donnent du coeur contre le monde, » 


Le Bulletin bibliographique de juin 1926 a consacré une longue 
page à Estampes d'Henri d’Arles. Recueïllons ces quelques juge- 
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ments: «On sait que Henri d’Arles parle franc, elaïir et net; et 
comme il voit très juste, sa critique des écrits qui ont l’avantage 
de passer sous sa plume avertie, est un criterium très sûr de leur 
valeur. » 


Le Canada français (janvier 1927) consacre à Dix ans d’action 
française de l’abbé Groulx, cette note fort bienvaillante: «Les 
sujets les plus divers y son traités avec un extrême souci de la véri- 
té, et aussi, avec le légitime désir d’être utile. Car l’abbé Groulx 
ne se départit jamais de son esprit apostolique. Tout ce qu’il dit 
comme tout ce qu’il écrit est destiné au plus grand bien de ses 
frères où qu’ils soient, frères d'Amérique et frères d’Acadie. Il 
y met une conviction entraînante et contenue qui remue et donne 
de la fierté. Sans aller jusqu’à dire qu’il a inventé le patriotisme, 
il faut reconnaître, tout de même, qu’il l’a réveillé joliment. Et, 
si aujourd ’hui, chez les jeunes surtout, il y a quelque chose de chan- 
gé, il faut en remercier pour une large part, M. l’abbé Groulx. » 


LA REVUE. 


Un de nos lecteurs franco-américains nous écrit, en nous payant 
son réabonnement: «Chaque mois, j’attends avec impatience l’ar- 
rivée du numéro suivant, pour trouver un intérêt toujours crois- 
sant dans la lecture de ces pages.» Beaucoup de nos lecteurs veu- 
lent bien nous faire ce compliment.  Pouvons-nous leur demander 
davantage? Les événements de ces derniers temps ont dû leur im- 
poser cette réflexion: où en serait la province de Québec sans l’aide 
de sa presse indépendante? S’il n’y avait des revues et des jour- 
naux pour redresser constamment le sens national et le sens catho- 
lique, où nous conduiraient, en peu de temps, le jaunisme et son 
satellite, le cinéma judéo-américain? Croit-on que, sans une presse 
indépendante et sans le réveil de conscience qu’elle a déterminé 
depuis vingt ans, la catastrophe du Laurier Palace, par exemple, 
aurait été suivie d’une conquête par commission royale? Le peuple 
a-t-il conscience que des hommes le défendent? Lui plaît-il d’être 
défendu? Croit-il que ce service mérite considération? Et bien, 
qu’il se porte à la rescousse de ces revues et journaux indépendants 
qui l’empêchent de sombrer dans le béotisme et la saleté. Et se 
porter à la rescousse, cela veut dire lire et faire lire ces journaux 


et ces revues, s’y abonner et y faire abonner. | 
Jean TAVERNIER. 
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EXTRAITS DE NOTRE CORRESPONDANCE. 


Montréal, le 3 janvier 1927. 
M. W.-L. Mackenzie King, 
Premier Ministre du Canada, Ottawa. 


M. le Premier Ministre, 


Nous nous faisons un devoir de faire écho à la protestation du 
Droit d'Ottawa contre la récente nomination d’un sénateur onta- 
rien de langue anglaise dans la personne de M. MeGuire de To- 
ronto. La population de langue française de l’Ontario a droit à 
trois sénateurs de langue française, si on se place du point de vue 
catholique, et à deux, si on se place du point de vue français. 

Le Droit exprime sa surprise de voir l’élément français traité 
de la sorte après avoir été avec tant de spontanéité un élément si 
important dans le retour au pouvoir de votre cabinet et dans votre 
propre élection à Prince-Albert. Il a parfaitement raison. Aussi 
vous prions-nous de corriger cette erreur blessante à la prochaine 
vacance ontarienne. Et, dans l’intervalle, il ne serait que con- 
forme à notre dignité collective d’appeler enfin un député onta- 
rien à siéger au conseil des ministres. Nous vous demandons éga- 
lement ce simple acte de justice. 


Veuillez me croire, Monsieur le Ministre, 
Votre tout dévoué, 
Le Secrétaire général, | 
(Signé) Anatole VANIER, 


# % Le 


Montréal, le 7 janvier 1927. 
M. Alexandre Taschereau, 
Premier Ministre, Québec. 


M. le Premier Ministre, 


Dans les solutions aux problèmes d’ordre moral que cherchent 
suivant les circonstances les groupements organisés du Québec, il 
en est une à laquelle la Ligue d’Action française est arrivée après 
réflexion et que je suis chargé de vous communiquer. 
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Les affiches, souvent tendancieuses des cinémas — et qui lais- 
sent parfois même entendre que le film déroulé à l’intérieur est 
encore pire que la réalité — devraient être soumises au contrôle 
du bureau de censure provincial des vues cinématographiques. 

Nous aimons à croire, qu’au milieu des préparatifs d’une ses- 
sion qui approche, vous trouverez encore le temps d’accorder à 
cette solution la grave attention qu’elle mérite. Un si grand nombre 
d’esprits, faibles ou déjà déformés, sont chaque année pervertis 
par les cinémas. | 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’assurance de 
nos sentiments dévoués. 


Le Secrétaire général, 
(Signé) Anatole VANIER. 


M #  * 
Québec, le 8 janvier 1927. 


M. Anatole Vanier, Secrétaire général, 
Ligue d’Action française, 
1735, rue Saint-Denis, Montréal. 


Cher monsieur, 

Je reçois votre lettre en date du 7 janvier relative à la censure 
des affiches de cinéma. 

C’est une question que nous avons à l’étude, dans le moment, 
et que nous allons tâcher de résoudre dans le sens que vous sug- 
gérez. 

Sincèrement à vous, 
L.-A. TASCHEREAU. 
*._ * »* 


LETTRE OUVERTE 
au Procureur général du Québec 


Montréal, le 12 janvier 1927. 
M. le Procureur général, 


Vous avez été comme nous fortement ému par l’effroyable 
accident survenu dimanche au Laurier Palace de Montréal. Pour 
terrifiante que soit cette hécatombe d’enfants, elle ne l’est pas 
plus que l’abominable état de choses révélé par l’accident; et 
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nous voulons dire la liberté presque illimitée laïssée aux proprié- 
taires de cinémas de contaminer la santé physique et morale des 
enfants; c’est encore le grand nombre de petites victimes que ces 
salles corruptrices réussissent à attirer, et, ce, en dépit d’une loi 
provinciale qui interdit expressément l’entrée des cinémas aux 
enfants de moins de seize ans non accompagnés de leurs parents. 

Après ce que les journaux viennent de révéler, l’on ne saurait 
soutenir que cette loi a été violée à l’insu des autorités publiques. 
Bien au contraire, elles ont été souvent et de la façon la plus 
formelle mises au courant des violations qui se commettaient. 

Or, nous nous disons et le public se dit qu’une loi d’un tel ca- 
ractère n’a pu être si constamment et si universellement violée et 
n’a pu l’être impunément que parce que quelqu’un ou quelques- 
uns y ont trouvé leur profit. Ce sont ces profiteurs criminels, 
s’ils existent, que nous vous prions, M. le Procureur général, de 
faire rechercher et de châtier exemplairement. Il faut que les vrais 
coupables soient punis si l’on veut empêcher le retour de pareils 
accidents et surtout faire cesser la démoralisation systématique de 
l’enfance. Les lois ne sont rien si les autorités publiques ne veil- 
lent pas à leur exécution. 

Nous vous conjurons, en outre, M. le Procureur général, d’a- 
mender la loi des vues animées, et de le faire, en particulier, dans 
le sens où l’indiquait hier même $S. G. Mgr Georges Gauthier, ar- 
chevêque administrateur de Montréal: 


Premièrement: interdire l’entrée des cinémas aux enfants 
de moins de seize ans accompagnés ou non de leurs parents; 


Deuxièmement: fermer ces cinémas à la première offense, 
sans option à l’amende; 


Troisièmement: confier l’exécution de la loi amendée au 
service déjà organisé de la Cour des jeunes délinquants. 


Soyez assuré, M. le Procureur général, qu’en faisant ce geste 
de salut, vous recueillerez l’applaudissement des 99/100 de la 
population de la province. ; 

S'il est excellent de promouvoir et de développer les oeuvres 
d’hygiène physique, il n’est que selon l’ordre, dans un pays de 
croyance chrétienne, d’accorder la préférence aux lois d'hygiène 
morale. l 

Le gouvernement italien accorde une importance sans cesse 
grandissante aux lois d’hygiène morale, dit M. Brodero, député et 
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recteur de l’Université royale de Padoue, en septembre dernier, 
au congrès international d'éducation morale tenu à Rome (nous 
empruntons les extraits de son discours cités en post-seriptum à 
la Revue Dominicaine, numéro de janvier 1927). 


Votre dévouée, 
LA LIGUE D'ACTION FRANÇAISE. 


Post-scriptum. — «Le gouvernement italien a encore prescrit 
que le Crucifix, ce symbole sacré et universel de la Rédemption et 
de la Bonté, figure dans toutes les écoles, de l’école primaire à 
l’Université, dans tous les tribunaux jusqu’à la Cour suprême, et 
cela, dans toutes les salles. Ce n’est pas à cela seulement que s’est 
limitée l’oeuvre morale du gouvernement. Tout en procédant dès 
le début aux mesures qui viennent d’être énumérées, il s’est em- 
ployé de toutes ses forces à extirper toute espèce d’immoralité et 
à doter le peuple italien d’une forte conscience morale. D’accord 
avce les autres ministères, le ministère de l’Intérieur a promulgué 
une série de lois qui n’ont pas seulement été discutées, approuvées, 
sanctionnées et publiées, mais aussi — ee qui importe surtout — 
très rigoureusement appliquées... 

Les maisons de prostitution clandestine ont été fermées, les 
individus vivant de la débauche féminine ont été mis à l’index, 
les cirques, dancings et autres institutions n’offrant pas pour les 
bonnes moeurs des garanties suffisantes ont été fermées. Il a été 
fait une application plus rigoureuse des lois visant les gravures et 
dessins contraires aux bonnes moeurs. La censure des théâtres a 
été rendue plus rigoureuse. Une loi extrêmement importante a été 
publiée par le gouvernement le 10 décembre 1925 sub. n. 2.277; 
elle assure la protection de la maternité et de l’enfance. Dans le 
règlement annexé à la loi figurent les dispositions suivantes. Les 
«comités de protection » des communes ont pour devoir d’exercer 
sur les enfants au-dessous de 14 ans une surveillance non seulement 
hygiénique, mais aussi éducative et morale si les dits enfants habi- 
tent ailleurs que chez leurs parents ou leurs tuteurs, chez les nour- 
rices, des instituteurs, des gardiens ou dans des établissements de 
bienfaisance. Il est interdit de faire figurer dans des spectacles 
publics ou dans des films des enfants au-dessous de quinze ans. Les 
commissions de censure doivent spécifier les films que les enfants 
de moins de quinze ans peuvent voir. Il est défendu de servir des 
boissons alcooliques, vin compris, à des enfants de moins de quinze 
ans dans les écoles et instituts de toute espèce. Il est interdit de 
vendre ou de fournir du tabac sous n’importe quelle forme aux 
enfants du même âge, il leur est aussi défendu de fumer en public. 
Il est défendu de vendre en détail des boissons alcooliques aux 
adolescents de moins de 18 ans et il peut être interdit aux débits 
de boissons d’employer des jeunes filles au-dessous du même 
âge...» 
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LA VIE DE LA LIBRAIRIE 
UN «PRIX D'ACTION FRANÇAISE ». 


Tout récemment, la Librairie d'Action française ltée, a cru 
convenable et utile d’adresser aux vingt-neuf Séminaires et collè- 
ges du Canada français, une communication leur annonçant l’ins- 
titution d’un «prix d’Action française». 

Cette récompense annuelle est destinée à reconnaître le mérite 
de l’élève finissant qui, pendant son cours, aura manifesté plus 
de goût, de sincérité, d'efforts, de constance et de travail sérieux 
dans l’étude du problème national au Canada français. 

L'oeuvre accomplie depuis un siècle par nos Collèges classiques 
pour le développement du sens national dans l’ême du petit cana- 
dien-français, est l’un des plus éloquents témoignages de l’impor- 
tance qu’il convient de lui attribuer. 

Il est naturel que des oeuvres, consacrées comme «l’Action 
française » à la défense des plus chers intérêts de notre nation, 
apportent aux éducateurs la garantie d’une plus généreuse coopé- 
ration. 

Le jeune homme qui débute dans la vie active, se vouant au 
sacerdoce ou à l’une des multiples fonctions que se partagent les 
laïques, a besoin d’une orientation nationale précise. Canadien- 
français avant tout dans l’ordre national aussi bien que catholique 
avant tout dans l’ordre religieux, voilà, sans doute, l’idéal supré- 
me qu’emporteront les élèves avant de quitter le seuil de leur 
Alma-Mater. Et c’est bien pour aider à leur inculquer une vision 
nette de leurs responsabilités nationales ct une ferme résolution 
de les accepter sans défaillance « jusqu’au bout », que la Librairie 
d’Action française ltée, a résolu d’instituer ce «Prix d’Action 
Française ». 

Puisse cette contribution au labeur commencé fortifier davan- 
tage la salutaire émulation qui règne déjà au sein de notre jeu- 
nesse étudiante, et le courage inlassable de nos éducateurs d’au- 
jourd’hui et de demain. 


LES LIVRES DU JOUR. 


L'industrie du livre n’est pas la moins féconde, si elle demeure 
la moins payante. On se rappelle que la Librairie d’Action fran- 
çaise a publié en 1926 une dizaine de volumes qui ont captivé l’at- 
tention du public. 
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La terre vivante, de. Harry Bernard... $0.75 
Comme Jadis, Magali Michelet... us .75 
La Sève Immortelle, Laure Conan... .175 
Le Filleul du roi Grolo, Mlle M.-C. Daveluy.........…. .75 
La fin d’un traître, Eugène Achard..................ss....… .25 
La Moisson Nouvelle, Blanche Lamontagne-Beauregard .75 
Æstanpes,. -Hepris d'Arles. ss ces tnt herechi de .60 
La Maison vide, Harry. Bernard... ssonesese .75 
Dix ans d’Action Française, l’abbé Groulx..….….........…….. .75 
L’'Almanach de la Langue Française... en ER .25 


Voici des livres qui demeurent encore les livres du jour. Et 
quiconque se pique de suivre l’évolution de la pensée canadienne- 
française n’a pas le droit de négliger les éditions mensuelles de 
l’Action française. 


LES LIVRES DE DEMAIN. 


Et cette industrie du livre se développe de plus en plus, malgré 
les difficultés inhérentes à sa nature même. D'ailleurs, comment 
une oeuvre d’apostolat national et de saine propagande intellee- 
tuelle comme l’Action française pourrait-elle demeurer sourde aux 
sollicitations discrètes de nos quelques compatriotes qui osent 
encore penser et exprimer leurs pensées? 

L'année 1927 est prometteuse. Il y a certes, à l’heure actuelle, 
un réveil de l’esprit appréciable au Canada-français, réveil que 
les éditeurs et les lecteurs surtout ont le devoir national d’encou- 
rager jusqu’à son maximum de rendement. 

L’Action française promet de faire son possible. Elle com- 
mence déjà. 


Février: Le Problème Social (2e édition), par Arthur St- 
Pierre, publiciste. Prix: $1.00. 

Mars: La Phonétique française (Pour le «bon langage»), 
par M. Georges Landreau, professeur à l’Université de 
Montréal. 

Avril: Histoires canadiennes pour catéchistes (Suite de 
Notre Légende dorée), par un Frère Mariste. 

Mai: Aux feux de la Rampe (Théâtre), par M.-C. Daveluy. 

Et nous avons encore « du bon pain sur la planche» pour les 
mois suivants: philosophie, nouvelles, Roman, Histoire, et peut- 
être même économie politique. 
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NOTRE RELIURE « AUX LYS D'OR». 


Un lecteur sérieux a le devoir de vêtir ses volumes avec décence, 
décence dans le goût, décence dans le prix. | 


Notre nouveau genre de reliure « Aux Lys d’Or» réunit ces 
. deux qualités. 


C’est une véritable reliure de luxe, genre français, dos basane, 
aux couleurs variées, titres or, plats marbrés avec filets dorés, et 
côtes avec lys d’or et fers spéciaux. Sur la couverture de la revue, 
on trouvera une vignette illustrant les côtes que nous utilisons 
pour cette nouvelle reliure « Aux lys d’or ». 


A l’heure actuelle, nous pouvons fournir quinze de nos meil- 
leures éditions canadiennes, vêtus « Aux lys d’or», au prix uni- 
forme de $1.25. En voici la liste: 


d’Arles (Henri), Estampes. 

d’Arles (Henri), Nos historiens. 

Bastisn (Hermas), Energies rédemptrices. 

Bernard (Harry), La terre vivante. 

Bernard (Harry), La Maison vide. 

Conan (Laure), La sève immortelle. 

Daveluy (M.-C.), Perrine et Charlot. 

Daveluy (M.-C.), Le filleul du roi Grolo. 

Frère Mariste, Notre légende dorée (1re, 2e, 3e série). 
Groulx (abbé Lionel), Les Rapaillages (édition de luxe). 
Groulx (abbé Lionel), Notre maître le passé. 

Groulx (abbé Lionel), Dix ans d’Action française. 
Alonié de Lestres, L’appel de la race. 

Michelet (Magali), Comme jadis. 

* # %* Notre avenir politique. | 


La remise habituelle est accordée, sur-le prix du livre broché, 
aux institutions d'enseignement, aux professeurs et aux élèves. 


N'’avions-nous pas raison d'écrire «décencte dans le goût, et 
décence dans le prix» ? Il ne reste au client qu'à satisfaire aux 
lois de la décence dans le vêtement de ses volumes et notre reliure 
«Aux Lys d’Or » devrait obtenir un éclatant succès. À tout point 
de vue, elle le mérite. Procurez-vous, au moins un exemplaire, pour 
juger vous-même de son excellence. 

Albert LÉVESQUE. 


MOT _ D'ORDRE. L'ACTION FRANÇAISE 
FEVRIER 1927. 


de l’Action française. 


LA DÉFENSE DE L'INTELLIGENCE 


Le cinéma gangrène notre jeunesse. Il obnubile la con- 
science, énerve la sensibilité, déprave la volonté de ceux 
qui demain seront le peuple. Il s’acharne surtout à l’in- 
telligence. Les ravages intellectuels du cinéma ont une 
telle ampleur que, si les autorités n’appliquent point les 
remèdes urgents, il aura vite annihilé l’oeuvre de l’école. 

Les théâtres de vues animées sont de perfides écoles 
du soir. Le pédagogue use sa vie à former l'intelligence 
de la jeune génération ; il s’efforce de lui montrer le rôle 
de l’idée et de lui inculquer le culte de l’idéal. En une 
représentation, le cinéma vient défaire ce travail délicat. 
Principes justes, raisonnements droits, noblesse de la cul- 
ture, valeur de l’éducation, à tout cela, le film, en son 
langage 1magé si persuasif pour la jeunesse, oppose l’in- 
fluence de la force triomphante, les prouesses de l’escro- 
querie adulée,les succès de la rusticité satisfaite, les hands 
faits de la pègre dominatrice. 

Et la tâche de l’éducateur finit par ressembler sys 
lièrement à celle de Pénélope. L'intelligence de la jeu- 
nesse, habituée au cinéma, perd de son acuité. Sa curio- 
sité s’amoindrit ou se ravale. L’éphèbe transpose dans 
la vie intellectuelle, la loi du moindre effort. Qu’atten- 
dre d’une génération au cerveau de celluloïde? Voilà une 
question qui navre prêtres, éducateurs, pères de famille. 
En leur inquiétude, 1ls se rendent compte qu'il est une 
besogne pressante: c’est d’organiser, contre le cinéma, 
l’irréductible défense de l'intelligence. 


L'ACTION FRANÇAISE. 


LA DOCTRINE DE L’ACTION FRANÇAISE. 


LE PROBLÈME NATIONAL 


Ce problème, les Canadiens français ne sont pas libres 
de le poser à leur guise. Il se pose à eux avec des données 
impératives. Les Canadiens français ne sont point d’une 
race en formation, type ethnique en voie de surgir d’élé- 
ments en fusion. Dès 1760, et même avant cette date, 
leurs traits nationaux sont fixés. Originaires de France 
et des pays de France les plus français, par le sang ils 
sont de race française, singulièrement homogène. Dès 
1663, Louis XIV leur avait donné les institutions juridi- 
ques et politiques d’une province de France, plus auto- 
nome que les provinces intérieures du royaume. 

Ce que le sang et la volonté du roi avaient déterminé, 
la volonté des ancêtres le maïntint et le développa. Mis 
en demeure d’évoluer vers une autre culture et vers un 
autre type ethnique, et dès le lendemain du traité de 
Paris, ils s’y refusèrent péremptoirement. Leur résis- 
tance à la Proclamation royale de 1763, comme aux ins- 
tructions de Sir James Murray, leur valut l’émancipation 
de 1774 qui entraîna celle de 1791. Une autre résistance 
au coup de force de 1841 leur valut l’émancipation plus 
complète de 1842, puis celle de 1848 qui, à son tour, 
prépara l’autonomie de 1867. A chacune de ces étapes, 
la volonté des ancêtres n’a fait que prolonger inflexible- 
ment la même ligne droite. A chaque effort de la volonté 
hostile, elle a décidé d’opposer une consécration nou- 
velle de son droit. La loi positive, les constitutions poli- 
tique, expression solennelle de la volonté nationale, ont 
confirmé progressivement la loi du sang, jusqu’au jour 
où les Canadiens français figurèrent au pacte fédératif, 
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non pas comme une nationalité inférieure ou sujette mais 
comme une nationalité libre, contractant à droits égaux 
avec son associé politique. Que les Canadiens français 
n’oublient donc pas ce qu’à bon droit ils reprochent aux 
étrangers d'oublier si facilement: ils ne sont pas une 
nationalité en voie de se découvrir, non plus qu’une 
nationalité tolérée, ayant à conquérir de toutes pièces 
son droit de vivre; leur nationalité n’est pas seulement 
un fait ethnique; elle est un fait juridique et politique, 
maintes fois reconnu et consacré par les autorités du 
pays et par le gouvernement de l’empire. 

Voilà pourquoi, aujourd’hui même, l’antique volonté 
continue de se dresser contre toute volonté hostile. L'ef- 
froyable dispersion a pu affaiblir la cohésion de la na- 
tionalité sans en briser le ressort profond. Fait caracté- 
ristique : en quelque lieu du Canada ou des Etats-Unis 
que le vent ait emporté les émigrés canadiens-français, 
et quel qu’y soit leur isolement, nulle part leur démis- 
sion nationale n’est absolue. Partout où ils se retrouvent 
groupés autour d’une église, le clocher qui est d’abord 
un signe de foi, l’est aussi d’un irrédentisme. 

Cette invariable attitude depuis trois siècles porte en 
soi-même sa signification. Les Canadiens français ne 
peuvent faire qu'ils ne soient Canadiens français; le 
problème national, ils ne le peuvent résoudre qu’en 
dépendance de cette donnée fondamentale. 

Reconstituer et défendre leur intégrité française de- 
meure donc, en cet ordre, le premier de leurs devoirs. 
L’Action française le disait dès 1921,par la plume de son 
directeur : « Notre -doctrine, elle peut tenir toute entière 
en cette brève formule: reconstituer la plénitude de 
notre vie française. Nous voulons retrouver, ressaisir, 
dans son intégrité, le type ethnique qu'avait laissé ici la 
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France et qu’avaient modelé cent cinquante ans d’his- 
toire... Ce type, nous voulons l’émonder de ses végé- 
tations étrangères, développer, avec intensité, sa culture 
originelle, lui rattacher les vertus nouvelles acquises 
depuis la conquête, le maintenir surtout en contact inti- 
me avec les sources vives de son passé, pour ensuite le 
laisser aller de sa vie personnelle et régulière.» Et sur 
quoi se fonde tout d’abord cette première solution du 
problème national? L'abbé Groulx ajoutait tout de 
suite: « Et c’est ce type français rigoureusement carac- 
térisé, dépendant d’une histoire et d’une géographie, 
ayant ses hérédités ethniques et psychologiques, c’est ce 
type que nous voulons continuer, sur lequel nous ap- 
puyons l’espérance de notre avenir, parce qu’un peuple, 
comme tout être qui grandit, ne peut développer que ce 
qui est en soi, que les puissances dont il a le germe 


vivant. » 1 
# Sè 2 


+ 


Contre qui défendre cette intégrité ethnique? Nous 
répondons d’un mot: contre le colonialisme moral. Nous 
appelons de ce mot toute influence indue subie par un 
peuple, consciemment ou inconsciemment, et qui, pour 
être inséparable du colonialisme politique, peut se faire 
sentir sans lui. Le colonialisme, péril des peuples jeu- 
nes, a ceci de destructeur pour l’âme nationale qu’au 
lieu de lui laisser sa vie propre, il l’incline au plagiat. 
Le colon moral copie qui le colonise, laisse introduire 
dans son âme des éléments inassimilables, autant dire des 
poisons. Les Canadiens français tiennent-ils à l’intégrité 
de leur personnalité nationale? Si oui, ils doivent résis- 
ter à toute forme de colonialisme, qu’elle leur vienne de 


1 Abbé Groulx: Dix ans d’Action française, pp. 125-126. 


» 
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France, des Etats-Unis, d'Angleterre ou du Canada 
anglais. 

Contre le colonialisme français, l'Action françuise à 
constamment revendiqué l’autonomie de notre vie intel- 
lectuelle. Que la France soit «l’éducatrice immortelle 
de nos pensées », mais que l’éducatrice nous forme sans 
nous asservir.? Contre le colonialisme américain qui 
s’attaque à nous par les formes les plus détestables de 
la civilisation de nos voisins: cinéma, magazines, jour- 
nal jaune, moeurs débraillées, et plus encore peut-être 
par une pénétration économique immodérée,nous n’avons 
cessé de mettre en garde l’âme et le pays canadiens- 
français. Au colonialisme anglais et anglo-canadien,plus 
dangereux parce qu’agissant de plus près, nous avons 
réservé nos dénonciations les plus persévérantes. Le mois 
prochain, nous rappellerons nos attitudes sur le bilin- 
guisme officiel, le bilinguisme scolaire, le bilinguisme 
commercial, nos efforts pour refranciser le visage du 
Québec, arracher de toute façon, l’âme nationale à la 
sujétion illégitime du conquérant. 

Du colonialisme anglo-canadien, une nouvelle forme 
a paru en ces derniers temps qui appelle une expresse 
mise en garde. Plus subtile peut-être que toutes les 
autres, brouillant erreurs et vérités, portant le masque 
de grands mots, elle ne laisse pas de séduire de bons 
esprits. Au nom de la «réconciliation des races » et de 
« l’unité nationale », l’on exhorte les Canadiens, mais 
surtout les Canadiens français, à se dépouiller de leur 
provincialisme, de leur sentiment de race, pour n'être 


2 Dix ans d’Action française. Voir: les chap. Une action intellec- 
tuelle, Notre doctrine, Pour l’Action française, Si Dollard reve- 
naît... Nous reviendrons d’ailleurs sur ce sujet, lorsque nous nous 
occuperons spécialement du «Problème intellectuel au Canada 
français ». 
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plus que des « Canadiens tout court ». Pour quelques- 
uns qui le pensent tout haut, l’attachement à sa province 
et à sa nationalité ne serait plus qu'’étroitesse de senti- 
ments et d'idées. Quelques autres qui n’osent aller si 
loin, établissent pourtant des hiérarchies d'idées et de 
devoirs où l’unité nationale et les droits des provinces 
et des nationalités n’apparaissent plus comme des cho- 
ses corrélatives, mais sujettes à s’opposer. 

On ne saurait méconnaître plus étrangement les origi- 
nes et les principes mêmes de la Confédération cana- 
dienne. C’est la nature de leur fin, maïs aussi la nature 
des accords acceptés en vue de cette fin qui spécifient 
les sociétés humaines ou politiques. Or, ce que l’on oublie 
totalement en l’espèce, c’est que, par le caractère même 
des accords conclus en 1864, ce n’est pas un Etat uni- 
taire qui fut fondé au Canada, mais un Etat fédéral. Ce 
n'étaient pas des citoyens, des individus qui se fédé- 
raient, et pour le bien temporel d'individus; c’étaient 
des provinces et des nationalités et pour leur propre 
bien de provinces et de nationalités. Il n’est que de lire, 
pour s’en assurer, le préambule de l’Acte de l'Amérique 
du Nord britannique: «Considérant que les provinces 
du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns- 
wick ont exprimé le désir de contracter une Union pour 
ne former qu’une seule et même Puissance... Considé- 
rant de plus qu’une telle union aurait l’effet de dévelop- 
per la prospérité des provinces, ..» Voilà qui est assez 
explicite. Mais que dit encore l’article 5° de la même 
constitution? « Le Canada sera divisé en quatre provin- 
ces, dénommées: Ontario, Québec, Nouvelle-Ecosse, et 
Nouveau-Brunswick. » 

Ce nouveau texte est particulièrement significatif. 
Alors que dans le préambule, le Québec, uni politique- 
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ment à l'Ontario depuis 1841, figurait avec celui-ci sous 
le titre de « province du Canada », cette fois, de par la 
volonté du législateur, le Québec recouvre sa personna- 
lité et entre dans la Confédération comme partie compo- 
sante distincte. 

Qu'on lise jusqu’au bout le détail des accords: l’on 
verra que ce ne sont pas seulement quatre provinces, 
mais deux races ou nationalités, qui, il y a soixante ans, 
se fédéraient. Elles se fédéraient, elles ne se fusionnaient 
pas. Qu'était-ce que la nature même de l’Union qu’on 
voulait expressément fédérative? Et qu'était-ce encore 
que les articles spéciaux pour l’établissement du bilin- 
guisme officiel et pour la protection des minorités,sinon 
une volonté nettement opposée à la fusion des provinces 
et des nationalités ? 

Provinces et nationalités contractantes se fédéraient, 
sans doute, en vue d’un bien commun, mais aussi en vue 
de leur bien particulier. Qu'on en revienne toujours aux 
accords de 1864-67. L'Etat fédéral n’y apparaît nulle- 
ment comme un Etat à pouvoirs ou à juridiction illimi- 
tés. Il n’a charge ni droit de tout gouverner en ce pays; 
de vastes intérêts lui échappent dont la garde est réser- 
vée aux Etats provinciaux. Et ces intérêts sur lesquels 
il n’exerce tout au plus qu’une juridiction médiate, qu’on 
y regarde de près, ce sont ceux-là mêmes qui ont un 
caractère proprement national. 

A vrai dire, l'Etat fédéral n’exerce de juridiction im- 
médiate que sur les intérêts économiques généraux du 
pays. Et encore, dans la pratique, ces intérêts généraux, 
est-il obligé, pour ainsi dire, de les provincialiser. Qu'il 
s’agisse de subventions budgétaires, de fonctions d'Etat, 
de travaux publics: répartitions de portefeuilles de mi- 
nistres ou d’autres emplois civils, constructions de che- 
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mins de fer, creusages de ports et de canaux, l’Etat fédé- 
ral doit tenir compte des droits et des exigences des pro- 
vinces, tellement il est, au premier chef, une association 
de provinces. Il est cela et rien d’autre. Tout comme 
la société civile a pour fin de suppléer l’insuffisance des 
individus et des familles, l’Etat fédéral a pour fin de 
suppléer l’insuffisance des nationalités et des provinces. 

Vérité capitale, car la fin de l’Etat fédéral est la 
mesure de ses droits. Il n’a pas à se substituer aux pro- 
vinces et aux nationalités, encore moins à les contrarier 
ou à les détruire, sous prétexte de se fortifier. Il n’a de 
droits que pour remplir ses devoirs. Et ses devoirs, ceux 
qui lui incombent, comme à tout Etat, ce n’est pas tant 
de promouvoir la prospérité générale, objet de sa mis- 
sion secondaire, c’est, à raison même de sa mission prin- 
cipale, de maintenir la paix du pays par la protection et 
la juste détermination des droits des associés: provinces 
et groupes ethniques. | 

Dire, par conséquent, que «l'unité nationale passe 
avant la langue et les droits particuliers de chaque 
groupe ethnique », c’est employer une formule suspecte, 
sinon objectivement fausse. C’est présenter, comme pou- 
vant s’opposer l’un à l’autre, ce qui est dans le rapport 
d’un élément constitutif à la chose constituée. L’unité 
nationale de la Confédération canadienne se fonde pré- 
cisément sur le respect de la langue et des droits des 
deux nationalités contractantes. Cette unité ne saurait 
exister contre ces droits ou malgré ces droits. Sans doute, 
le cas peut être prévu, cas d’une guerre ou d’une menace 
de guerre extérieure par exemple, où le bien commun 
de la Confédération, c’est-à-dire l’intérêt général — qui 
n’est pas tout à fait la même chose que l’unité nationale 
— pourrait imposer à une nationalité, non pas de re- 
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noncer à son droit, mais d’en ajourner la revendication. 
D'autres cas se peuvent-ils présenter, obligeant à d’aussi 
rigoureux sacrifices ? Il faudrait un esprit bien fantaisis- 
te pour les imaginer. Car nous présumons que nul ne veut 
d’une «unité nationale » qui ne serait que le triomphe 
des plus mauvaises passions, et dont les Canadiens fran- 
çais feraient tous les frais. 


Non, il faut en prendre son parti: l’unité nationale ne 
peut être absolue au Canada; elle ne peut être que rela- 
tive. L'on oublie trop qu’en 1867 les Pères de la Confé- 
dération n’ont pas fondé une nation et qu’il n’était pas 
en leur pouvoir de le faire. Une nation ne se constitue 
pas par décret parlementaire ou politique; elle est le 
fruit de causes multiples où les autorités politiques n’ont 
que peu de chose à voir. , 


8 Si l’on veut qu’aujourd’hui le Canada ait quelques éléments 
constitutifs de la nation, il faut avouer qu’il n’en possède que les 
moindres. Philosophes et juristes s’entendent assez peu sur la 
nature des éléments constitutifs de la nation et sur leur ordre 
d'importance. Qu'il faille néanmoins assigner le premier rang à 
l’unité de sang, de langue, d’histoire et de traditions, il ne semble 
pas qu’on en puisse douter. Mais l’on voit de là que si le Canada 
possède aujourd ’hui quelques éléments de la nation, il n’en possède 
que les moindres: ceux qui proviennent d’intérêts économiques con- 
vergents ou d’une longue vie en commun. 

L'on serait malvenu de nous opposer ici l’exemple des Etats- 
Unis. A la naissance de la fédération américaine, nous trouvons 
une coalition de colonies contre la métropole, luttant pour ce 
qu’elles estiment une condition de liberté et de vie. Nos voisins 
trouvaient done, au début de leur union politique, ce puissant sti- 
mulant: la lutte contre l’oppression étrangère, le partage en com- 
mun de graves périls et de grandes souffrances, qui, plus que toute 
autre cause, au dire des philosophes, éveillent et fortifient la 
conscience d’une nation. 

Rien de tel au Canada en 1867. Le Haut et le Bas-Canada 
s’orientent vers une nouvelle fédération parceque l’un et l’autre 
ne trouvent plus tolérable leur union politique de 1841. Les pro- 
vinces du Golfe adhèrent au projet fédératif, pour de simples 
motifs d’ordre économique ou politique; et si la crainte des Etats- 
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De par la volonté du législateur de 1864-67, l’unité 
nationale au Canada ne va point sans le maintien de la 
dualité ethnique et de la diversité provinciale. Vouloir 
une unité plus complète, ce peut être l’affaire des Anglo- 
Canadiens, ce ne peut être l’affaire des Canadiens fran- 
Ççais; c’est repousser le principe même de l'Etat fédéra- 
teur pour revenir à la thèse des pires ennemis de notre 
race en 1864, à la thèse de l'Etat unitaire, niveleur de 
toutes les frontières et de toutes les diversités ethniques. 
Pour parler correctement, il faudrait même bannir, une 
fois pour toutes, de notre langage, ce terme d’ «unité 
nationale » qui implique une fusion d’éléments à laquelle 
répugne une fédération politique comme celle des pro- 
vinces canadiennes. L'expression «union nationale », 
plus conforme à la réalité des choses, devrait nous suf- 
fire. 


Tout aussi suspect ce terme de « Canadien tout court » 
qu’on essaie de mettre en circulation. Que serait-ce 


Unis entre pour quelque chose dans leur adhésion, elle n’est pas le 
crainte d’un péril prochain. 

Quand plus tard naquirent les provinces de l’Ouest, il n’en fut 
point comme dans les nouveaux Etats de la république voisine qui 
les pénétra, dès leur naissance, de l’esprit de la nation américaine: 
Dans les nouvelles provinces de la Puissance, rien ne put cana- 
dianiser, parce que la vertu canadianisante n’existait pas. Ce n'est 
pas l’esprit canadien qu’on leur exporta, mais l’esprit de Toronto, . 
esprit d’exclusivisme et de division. De l'Ouest, l’on voulut faire 
non un prolongement du. Canada, mais un prolongement de l’On- 
tario. 

Un ji élément vraiment canadien, respectueux de l’esprit 
fédéral, s’y trouvait, implanté au sol, sans autre patrie d’origine 
que le Canada. Cet élément aurait pu canadianiser, mais loin 
de le laïsser faire, c’est contre lui que l’esprit de Toronto dirigea. 
et dirige encore toute sa puissance d’assimilation. 

De cette analyse, un corollaire se dégage: la nationalité cana- 
dienne-française est, de tous les groupes ethniques du Canada, celui 
qui possède le mieux les éléments constitutifs de la nationalité et 
qui a subi les périls et les chocs qui éveillent et fortifient la con- 
science nationale. 
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qu’un « Canadien tout court » au sens national du mot? 
Serait-ce un Canadien ni anglais ni français, ou mi- 
anglais et mi-français? Car, enfin, il faut choisir et par- 
ler de choses concrètes. Si l’on veut une sorte d’unifor- 
mité linguistique et ethnique, au profit ou au détriment 
de quelle race veut-on qu’elle s’accomplisse? De la race 
anglaise ou de la race française? Le rôle de dupes qu’on 
nous réserve en cette évolution est par trop visible pour 
qu’il soit nécessaire de répondre. 

Voudrait-on d’une uniformité où chacune des deux 
races ferait sa part de sacrifices, pour aboutir à un type 
ethnique nouveau, ni anglais ni français, ou moitié l’un 
et moitié l’autre? C’est alors l’utopie grotesque d’une 
nation hybride traversant, avant de se constituer, l’étape 
interminable du melting pot et du jargon ; ou c’est 
l’hypothèse chimérique d’un peuple de 10 à 20 millions 
d’âmes demain, parlant également bien deux langues 
et s’appropriant également deux cultures: monstre psy- 
chologique et historique. 

De quelque côté qu’on la retourne, cette expression de 
« Canadien tout court» se révèle comme un non-sens ou 
ne souffre de sens que dans son acception politique. — 
Et alors le « Canadien tout court », n’est point le Cana- 
dien m1 anglais ni français ; c’est le Canadien ou anglais 
ou français, adhérant loyalement aux principes de 1864, 
travaillant à l’union nationale, mais dans le respect des 
diversités provinciales et ethniques. Les Canadiens fran- 
çais qui incarnent en ce pays le plus vigoureux des par- 
ticularismes, fait de leurs croyances, de leur langue, de 
leurs lois, de leurs traditions et de leur plus longue his- 
toire, ne doivent pas souffrir qu’on leur change le carac- 
tère de leur alliance avec l’autre race. Au lieu donc de 
se dissoudre graduellement dans le melting pot du « Ca- 
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nadianisme tout court », ils se doivent d’user de leur 
droit naturel et constitutionnel pour préserver, dans son 
intégrité, leur personnalité nationale. Pas même, sous 
le prétexte de l’ «unité nationale », ils ne doivent deve- 
nir les colons moraux du Canada anglais. 


& LS * 


Cette personnalité nationale, nous avons soutenu, dans 
notre enquête de 1922, 4 qu’elle pouvait entretenir l’es- 
poir de s’élever un jour jusqu’au caractère juridique 
de l’Etat indépendant. Dans un pays où l’empirisme 
routinier règne en maître et où l’on a surtout peur 
d’aborder les problèmes en face, il était fatal que cette 
directive provoquât quelque émotion. Non moins fatal 
qu’on dénaturûât notre dessein et notre pensée. 

Ces critiques ou ces objections nous vinrent parfois 
d’amis et de patriotes sincères qui, apercevant à la réa- 
lisation de notre programme d’avenir, tant de périls et 
tant d'obstacles, l’estiment dangereux et chimérique.— 
Les critiques nous vinrent surtout des fédéralistes re- 
cuits, pour qui l’oeuvre des illustres « Pères », dernier 
mot de la sagesse politique, a les promesses de la péren- 
nité, — Et nous retrouvons là, du même coup, les attar- 
dés de l’immobilité historique, incapables de prévoir les 
poussées de la vie, et qui n’imaginent l’avenir que dans 
les cadres figés du présent. 

Chose remarquable : aucun de ces groupes d’opposants 
n’a songé à nous offrir des assurances sur la durée de la 
Confédération canadienne. Aucun n’a pu ou n’a voulu 


4 Cette enquête, il ne peut être question de la résumer convena- 
blement en ces quelques pages. Nous rappelons que, mise en volu- 


me, sous ce titre: Notre avenir politique, elle est en vente à la 
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se donner la peine de ruiner la vérité de fait où se fonde 
l’opportunité, nous dirions même l’urgence de notre 
programme d’avenir, et qui est la précarité de l’état 
politique actuel. Et pourtant cela seul importe en ce 
débat. Les craquements de l’édifice fédéral provoquèrent 
notre enquête de 1922. Les mêmes symptômes ne nous im- 
posent-ils pas, après cinq ans,de revenir aux mêmes direc- 
tives ? Quelles furent en effet, depuis cette date, les gains 
de la Confédération canadienne en solidité? Dans cet 
Etat qui ne voulut jamais être qu’un consortium d’in- 
térêts économiques, les intérêts économiques convergent 
de moins en moins. La circulation des échanges ne va 
qu’à grand’peine d’une extrémité à l’autre; l’est et 
l’ouest se sentent même isolés du centre; et la vie écono- 
mique ne nent plus s’articuler à travers cette longue 
distance, qu’au prix de privilèges coûteux et de lois 
artificielles. 


Pour neutraliser ces forges centrifuges, le sentiment 
national fournit-il au moins quelque secours? Entre les 
deux races fondatrices de la Confédération canadienne, 
que vaut l’entente à l’heure actuelle ? Ici-même, aux 
portes du Québec, 300,000 Canadiens français ne peu- 
vent obtenir d’enseigner convenablement leur langue 
dans leurs écoles élémentaires. Et si, dans la concession 
de ses terres à l’Alberta, l’on parle d'insérer une garan- 
tie en faveur des écoles séparées, cette simple proposition 
donne la peur au parlement fédéral et menace de mettre 
en feu tout le pays. Le sentiment national existe si peu, 
ou de façon si inconsistante, qu'il ne trouve pas encore à 
s'exprimer dans un drapeau proprement canadien. Sur 
notre Légation à Washington, où nous faisons acte 
d’Etat indépendant, nous n’avons point de drapeau vrai- 
ment à nous que nous y puissions arborer. 
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En saine prudence, convient-il de négliger la leçon de 
pareils faits? Aussi longtemps que la Confédération 
canadienne restera la construction politique branlante 
qu’elle est aujourd’hui, les Canadiens français auront 
le devoir de s'inquiéter de leur avenir. Et ce devoir 
impose autre chose que le laisser-faire ou l’attente pares- 
seuse des événements. 


* * * 


I1 ne sied donc pas de s’armer à tout propos de l’épi- 
thète de « nationaliste outrancier ». «Nous ne voulons 
rien détruire,non plus que blesser aucun devoir » disions- 
nous en 1922.5 Nous ne posons point la nation au-dessus 
de tout ni n’en faisons la règle du droit et de la morale. 
La nation n’est pas tout. A côté de son droit, il y a le 
droit des autres. Et les autres, pour nous, ce sont les 
races et les provinces avec qui, aussi longtemps que nous 
serons en confédération, nous devrons collaborer pour 
l’obtention des grandes fins communes de l’Etat cana- 
dien. Au-dessus de toutes les nations, il y a la justice 
divine qui veut, dans le monde universel, l’ordre et la 
tranquillité. Mais nous posons la nâtion dans le cadre 
de ses droits naturels et politiques et nous demandons, 
que, dans ce cadre, et en prévision du désarroi prochain, 
liberté lui soit laissée de ne pas asseoir son avenir «à 
l’ombre d’une muraille en ruine ».® Peu importe que 
l’écroulement ne se doive produire que dans cinquante 
ou soixante-quinze ans. La prévoyance d’un peuple doit 
être plus longue que celle d’un individu. L’abbé Arthur 
Robert était justifiable d’écrire en 1922: « Les Cana- 


5 Notre avenir politique, p. 5. 
6 Notre avenir politique, p. 249. 
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diens français qui doutent de la durée du lien britanni- 
que et du maintien de la Confédération, peuvent done, 
en toute sécurité, se préparer à faire un profitable usage 
d’une complète indépendance. Le droit naturel et la 
philosophie catholique les justifient d’agir ainsi. » ? 


Faut-il répondre, après cela, à ceux qui nous repro- 
chent d’enfermer la race canadienne-française dans la 
réserve du Québec? Lors de notre enquête de 1922, à 
dessein nous laissâmes imprécises les limites du futur 
Etat français. Rien ne prouve mieux, devrait-il sembler, 
que nous n’entendons pas travailler pour un avenir 
immédiat, ni surtout tailler cet avenir dans l’abstrait ou 
la chimère. La géographie d’un pays neuf reste sujette 
à tant d’aléas. Il existe pourtant des indications certai- 
nes sur le point où se fera la rupture de la Confédération. 
Il en est d’autres non moins sûres sur le territoire pro- 
mis à l’expansion de la race canadienne-française, pour 
peu que dans le Canada oriental elle continue normale- 
ment ses pacifiques conquêtes. Ces précisions doivent 
nous suffire. 


Que nos compatriotes de l’ouest ne nous reprochent 
plus de les abandonner à leur sort. Quoi qu’il advienne, 
la nationalité canadienne-française sera toujours pour 
nous l’ensemble des groupes que lient le même sang et 
la même histoire et qui se doivent, à ce titre, mutuelle 
assistance. Nous n’abandonnons rien ni personne. Si la 
Confédération subsiste et qu’elle s’achemine vers un es- 
prit conforme à ses origines et à ses principes, nous 
dirons : tant mieux! Et nous ne ferons rien pour empê- 
cher qu’il n’en soit ainsi. Mais, en prévision d‘une rup- 
ture qui nous paraît inévitable, ou, du moins fortement 


T Notre avenir politique, p. 71. 
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probable, nous prenons nos précautions, cherchant et 
montrant ce que demain pourrait être. : 

Voilà bien notre ultime solution du problème national, 
le programme d’avenir que nous proposons de nouveau 
à nos compatriotes. Ce programme est-il chimérique ? En 
quoi le serait-il plus que le rêve des fédéralistes, se fiant 
à la pérennité d’un Etat politique dont chaque jour 
démontre la précarité croissante? Nous ne sommes point 
des idéalistes absolus, ne tenant nul compte des réalités 
politiques et géographiques de l’Amérique du Nord. Un 
Etat colossal, nous le savons, se dresse à nos frontières, 
bénéficiaire d’une situation géographique exception- 
nelle: sans voisin pour le contenir ou l’inquiéter. La 
puissance américaine ne peut être atteinte qu’au loin, 
dans son commerce, l’une de ses parties vitales. Tout 
son danger est à l’intérieur, mais il est grand. L’ef- 
froyable et rapide dissolution de ses familles rongées par 
le divorce, l’athéisme et l’amoralisme de ses masses, les 
insuffisances de ses réactions spirituelles, sont des garan- 
ties plutôt faibles contre le désordre et la décomposition 
sociale. | 

Notre programme d’avenir n'est-il enfin qu’un rêve 
d’étroit patriotisme ? D'un côté, des fédéralistes voués au 
maintien d’un Etat, qui n’est plus qu’un simple conglo- 
mérat d'intérêts économiques, et, tout au plus, une 
expression politique aussi fragile que vaste. De l’autre, 
des hommes attachés d’abord à la survivance d’une 
nationalité latine et catholique, nationalité petite et fai- 
ble, ils ne l’ignorent point, mais favorisée d’une sublime 
vocation ASE et destinée à s’en acquitter d’autant 
mieux, qu'avec ses vertus natives, elle gardera son âme 
plus libre. 
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Ce sont là les deux programmes. Que l’on juge entre 
les deux. | 
L'ACTION FRANÇAISE. 


LA NATION. 


Une nation est une société politique historiquement constituée 
par une certaine communauté d’origine, de langue, de traditions, 
d’aspirations, d'intérêts, et animée de sentiments communs résul- 
tant de la vie collective. 


1. La langue est le premier signe de la nétionalité. Un peu- 
ple sans une langue nationale n est qu’une moicié de nation. Une 
nation doit garder sa langue plus soigneusement que son terri- 
toire. C’est sa plus solide forteresse et son plus solide rempart. La 
langue est l’âme de la nation; c’est le génie du peuple; ce sont 
ses croyances, ses traditions, les formes de son esprit et de son 
coeur qu’elle conserve, qu’elle incarne et qui survivent en elle. Elle 
est la clef de son histoire, de sa psychologie, de sa Littérature. 


2. Pour former une nation, il ne suffit pas d’avoir la même 
origine et de parler la même langue; il faut avoir vécu longtemps 
de la même vie, s'être serrés les uns contre les autres dans la 
bonne et la mauvaise. fortune, posséder des souvenirs communs de 
malheur et de gloire, et nourrir pour l’avenir les mêmes ambitions 
et les mêmes espérances. 


3. Il ne faut pas confondre la nation avec la race: celle-ci est 
un produit physiologique dû aux influences extérieures, une variété 
de l’espèce humaine fixée par l’hérédité; tandis que la nation est 
un résultat intellectuel et moral. Deux choses constituent la nation: 
la possession en commun d’un héritage de souvenirs, de gloire, de 
traditions; puis la volonté de vivre ensemble, de continuer à faire 
valoir ce capital social qu’on a reçu des aïeux. 


Si la nation possède un territoire à elle, si elle jouit de son indé- 
pendance politique, et conserve ainsi son unité et sa personnalité 
morale à travers les siècles, les générations et les PPS RIeREe qui 
se succèdent, elle constitue une patrie. 


4. Notons qu’une nation peut être partagée entre divers Etats 
sans disparaître; par exemple, la nation polonaise; inversement 
des nations diverses peuvent être réunies sous des lois communes 
et former un seul Etat, comme on l’observe dans l’empire d’Au- 
triche, Allemands, Tehèques, Magyars, Polonais, etc., reconnais- 
sent également la loi autrichienne, sans qu'aucune de ces nationa- 
lités ait consenti à se fondre entièrement avec les nationalités voi- 
sines. Elles n’ont réellement ni une même âme, ni les mêmes aspi- 
rations, ni les mêmes souvenirs. (Ch. Lahr, $S. J., Cours de philo- 
sophie (23e 6d.), t. II, pp. 217-218). 


CONTRE LE CINÉMA, TOUS 


Le Père Papin-Archambault vient d’écrire un tract 
contre le cinéma meurtrier; et il l’adresse aux parents 
chrétiens qu’il engage fortement à sauver leurs enfants. { 
Nous avions déjà «Le cinéma corrupteur, ses ravages, 
leurs causes, remèdes nécessaires. » Nous le tenions de 
cet excellent avocat Euclide Lefebvre, mort bien jeune 
à Ville-Marie, mais vivant toujours dans le coeur de ceux 
qui se préoccupent des oeuvres sociales, religieuses ou 
nationales. Une catastrophe qui a coûté la vie à soixante- 
dix-sept enfants force un autre apôtre, notre infatigable 
ouvrier de toutes les grandes causes, à prendre la plume 
tombée des mains de Lefebvre pour montrer, à la lueur 
d’un sinistre incendie, la nécessité de formuler les réso- 
lutions énergiques qui sauveront l’âme et le des 
jeunes générations. | 


Le cinéma, à l’heure actuelle dans la province de Qué- 
bec, est un danger qu'il faut conjurer à tout prix. Il est 
une injure continuelle à l’hygiène dans une foule de sal- 
les, surchauffées l’hiver, et rafraîchies l’été par des éven- 
tails électriques qui soulèvent les microbes empoisonneurs 
de tant de poitrines humaines. Que dire de la fatigue du 

système nerveux ? 


Le j Juge Lacroix nous communique les fruits de sa pere 
expérience: «J’ai vu des enfants sortir du cinéma les 
paumes de leurs petites mains complètement mouillées 
par la transpiration. Ceci était dû à la grande tension 
nerveuse qu'ils avaient subie.» (P. 5.) “rss 


1 Tract N. 91, R. P. Archambault, $. J., Parents chrétiens, sau- 
vez vos enfants du cinéma meurtrier. Oeuvre des tracts, Montréal. 
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Maïs le péril des âmes est plus grand encore. Tandis 
que les journaux jaunes abêtissent le peuple en lui fa- 
çonnant un cerveau de papier, les cinémas ruinent chez 
l’enfant l’oeuvre de l’école. L'enfant qui fréquente le 
cinéma devient incapable de l’effort soutenu et constant 
qui lui permettrait de cultiver un peu son esprit. En 
vain le professeur s’évertue à expliquer les matières de 
l’enseignement primaire, l’enfant suit le policier ou le 
voleur de la dernière « petite vue » ; et il anticipe la joie 
de contempler les escapades « d’un chat savant » qu’il 
trouve plus gentil que les gars autour de lui. 

Et la volonté de l’enfant, que devient-elle au cinéma? 
Quel bien peut-on retirer à un âge si tendre de la fré- 
quentation de ces antres du vice? Lisez donc cette page 
du tract du Père Archambault: « À Québec, on relève 
22 scènes instructives et 50 inoffensives; par contre il y 
en à 6 antireligieuses, 93 antisociales, 113 contre le bon 
goût et 448 franchement immorales. À Montréal : 20 seu- 
lement inoffensives ou instructives, et 6 antireligieuses, 
9 antinationales, 15 contre le bon goût, 10 antisociales, 
110 immorales. » 

Voici comment se classent les scènes immorales rele- 
vées dans les théâtres de Québec: Amour libre, 58; con- 
cubinage, 3; adultère, 6; adultère justifié, 4; divorce, 5; 
mariage malheureux, 24; séduction et tentative de sé- 
duction, 28; rapt cet tentative de rapt, 48; mariage ridi- 
culisé, 10; passion justifiée, 11; mauvaises filles et actri- 
ces données comme héroïnes, 28 ; scènes de mauvais lieux, 
28 ; scènes de tavernes, 29; scènes d’ivrognerie sans but 
antialcoolique, 28; bagarres au révolver, 2; meurtres, 59; 
suicides, 8; duels, 8; vols de grands chemins, 45; mon- 
trer comment voler, 2; montrer comment éviter la jus- 
tice, 6 ; incendie criminel, 6; crimes impunis, 2. 
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Une nouvelle enquête a été faite à Québec en 1924. On 
y a examiné 151 vues, soit 98 drames — les vues les plus 
importantes, — et 583 comédies. Pour les drames, le ré- 
sultat est le suivant: 68 vues mauvaises (c’est-à-dire en- 
viron 70%); 17 vues médiocres (soit 17%); 13 vues 
bonnes (soit 13%). Quant à la seconde catégorie, celle 
des comédies, la situation est un peu meilleure. Sur 53 
vues, 18 ont été trouvées mauvaises (soit 34%); 21, 
médiocres (soit 40%), et 14 bonnes (soit 26%). » 


Il me semble que ces constatations devraient immé- 
diatement soulever toute la population honnête de la 
province de Québec : 


lo pour exclure des cinémas les enfants jusqu’à l’âge 
de seize ans, que ces enfants soient accompagnés de leurs 
: parents ou non; 


20 pour fermer sans pitié ces salles obscures et mal- 
saines au moins le jour du Seigneur ; 


30 pour supprimer totalement tous les panneaux- 
réclames qui poussent la jeune génération vers les scè- 
nes de violence, de meurtre et d’amour impur sous ses 
formes les plus abjectes de séductions, de prostitutions, 
de rapts, d’adultères, de mariages voués au ridicule. 


Et que l’on ne dise pas que le dimanche les enfants 
ne savent plus où prendre leurs ébats. Ouvrons les cours 
de toutes nos écoles de Montréal. Fondons des patro- 
nages pour les filles comme pour les garçons; et, sous la 
surveillance d’un instituteur ou d’une institutrice, gar- 
çons ou filles développeront leurs forces physiques en 
plein aïr ou dans des salles hygiéniques. Leur esprit ne 
se dispersera pas sur des tableaux insensés ; et leur coeur 
ne se souillera pas au contact de tous les crimes. 
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La conclusion du Père Archambault s’impose « Pères 
et mères de famille, nous vous en supplions au nom de 
vos intérêts les plus chers! Ne vous laissez pas séduire 
par ces appâts grossiers que vous tend la juiverie dé- 
christianisante, même si elle emploie, pour vous les pré- 
senter, quelques-uns de nos compatriotes, oublieux de 
leurs traditions et infidèles aux enseignements de l’E- 
glise. Eloignez, sans hésitez, vos fils et vos filles de ces 
spectacles dégoûtants qui ruinent leur santé, déforment 
leur intelligence; corrompént leurs moeurs. » 


«Au cinéma, jamais ! » 
Abbé Philippe PERRIER. 


NOUS MÈNE-T-ON À LA XÉNOPHOBIE? 


Dans le discours de réception à l’Académie française de Louis 
Bertrand, nous relevons ce passage: «J’ai quelque peu parcouru 
le monde et partout je me suis persuadé que plus un pays est 
envahi par la finance, par l’industrie, par tout le matériel des 
civilisations étrangères, plus il se dresse contre l’envahisseur dans 
un effort frénétique de résistance, qui aboutit parfois à la xéno- 
phobie la plus farouche.» N'est-ce pas la réaction violente que 
l’on prépare dans le Québec, par l'établissement de cette féoda- 
lité industrielle et financière d’où surgira demain un Sur-Etat 
économique? Nous ne sommes pas opposés ici au développement 
des ressources naturelles de la province. Maïs à quoi va rimer ce 
développement, s’ii se fait au péril de l’autonomie politique et 
nationale du Québec? On nous répond que des précautions sont 
prises. Que valent-elles ces précautions, si elles n’empêchent 
point des coups de force comme celui du Lac Saint-Jean? Et si 
les futurs barons se comportent ainsi dès leur entrée dans le pays, 
quelle sera leur morgue demain quand nos richesses et le labeur 
de leurs serfs les auront rendus encore plus puissants? Va-t-on 
comprendre enfin qu on ne supprime pas un danger par cela seul 
qu’on le nie ou qu’on dit ne le pas craindre? 


L'ŒUVRE DE CHARLES SILVESTRE 


Il y a quelques années à peine, Charles Silvestre 
n’était qu’un tout jeune et charmant provincial, plein 
de beaux rêves ambitieux, et parfaitement inconnu de la 
Grand’Ville, qui seule compte, paraît-il. Puis à ce gar- 
çon timide, la notoriété vint empressée, fidèle. Aujour- 
d’hui, c’est le grand succès, grâce au prix Femina que 
vient de lui décerner un jury souvent moins bien ins- 
piré. Enfin — rare fortune ! — ce romancier catholique 
a obtenu les suffrages de M. Paul Souday. Il faut qu'il 


ait bien du talent. 
% LS * 


Charles Silvestre est d’abord un poète rustique. Son 
Limousin verdoyant, coupé d’eaux frémissantes, où les 
grasses prairies s’étalent aux pieds de collines semées 
de bruyères roses; où les troupeaux paissent à l’ombre 
des châtaigners ronds; où la moindre église villageoïse, 
solide, ramassée sur elle-même, percée de jours étroits, 
est riche d’un trésor spirituel séculaire; son Limousin, 
Charles Silvestre, depuis toujours, le contemple d’un 
regard émerveillé, et d’un coeur attendri. 

Aussi ne se lasse-t-1l pas d’en célébrer le charme. 

Dans son oeuvre, la description tient parfois autant 
de place que le récit, le paysage, devient un personnage 
aussi important que l’homme. D'où, dans Aimée Villard 
et dans Prodige du Coeur, un mode de composition assez 
particulier. ! Non seulement la vie, même intérieure, du 


1 Encore rappelle-t-il peut-être celui de Maria Chapdelaine où, 
les chapitres commencent par une description et finissent par une 
analyse psychologique. Cf. à ce sujet: L. Dalbis, Le bouclier 
canadien-français. 
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paysan y est intimement associée à la vie de la terre; 
non seulement l’analyse psychologique, le débat moral 
ne nous font jamais oublier le milieu, l’atmosphère ; mais 
il arrive, ça et là, que la nature semble empiéter sur 
l’homme. Le thème rustique semble traité non plus 
comme un accompagnement, mais pour lui-même avec 
une complaisance, j'allais dire une minutie amoureuse. 
Cela nous vaut des pages souvent exquises en soi, mais 
qui ralentissent le mouvement et qui, trop faciles à déta- 
cher, ressemblent plus à de petits poèmes en prose qu’à 
des chapitres de roman. 


Peut-être aussi le Limousin pieux qu’est M. Charles 
Silvestre fait-il au folk-lore de sa province une part 
excessive. 


Je me suis pour ma part diverti à telles histoires du 
vieux Jacquier (Prodige du Coeur), de la Mère Chaban- 
nes (Belle Sylvie) ou de Fondbaud le violoneux (Coeurs 
paysans). D’autres cependant m'ont paru longuettes, 
d’un intérêt discutable, et peu compatibles, elles aussi, 
avec l’unité et le mouvement du récit. 


Je n’en reviens pas moins à ce que J'ai dit d’abord: 
Charles Silvestre est un poète rustique. Les pages 
abondent qui pourraient en fournir la preuve; en voici 
une, au hasard. 


« Les pluies cessèrent. A l’horizon, une haute porte 
blanche s’ouvrit, le beau temps passa. Des jours fins: 
ciel vif et froid, tel une blanche fleur des neiges. Les 
bois dépouillés quittèrent leur aspect sordide, cet air de 
grande misère qui serre le coeur; leurs branches deve- 
nalent neuves, frottées de lumière, avec des rayons, des : 
gouttes d’or à leurs pointes. L’eau se purifiait, mirant 
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selon l’heure une étoile, un arc de lune, un rameau de 
saule. Les gelées du matin faisaient une poussière 1im- 
maculée et Simon, allant à l’école, s’amusait à briser en 
marchant les petites glaces enchassées dans les creux de 
terre durcie et qui éclataient avec un bruit sec. » ? 


Poète, Silvestre le reste dans sa manière d'inventer 
et de conter. Il a l’imagination ingénieuse, délicate, et 
pathétique. Voyez ces quatre histoires. 

Dans Aimée Villard, la mort, en abattant brutalement 
le père, risque d’anéantir cette famille où ne restent plus 
qu’une femme et des enfants. Mais le sang-froid,l’énergie 
silencieuse, l’intelligence claire,le dévouement d’une ado- 
lescente, presque une fillette, vont sauver la maison. 


Zabelle Brun (Coeurs paysans) connaît une plus ter- 
rible épreuve. Docile aux ambitions -paternelles, trop 
sensible peut-être aux galanteries d’un gros homme, elle 
a méconnu François Pairaud pour Pierre Chantier. Mais 
Chantier n’est qu’un brutal, un ivrogne, un faiseur mal- 
honnête et malchanceux. Chez celui qui lui avait promis 
argent et joie, Zabelle trouve la gêne, l’abandon, l’igno- 
minie. Elle pleure d’abord, et se résigne; mais bientôt, 
elle doit se révolter, et son refus de l’infâmie entraînerait 
sa mort, si, fidèle chien de garde, François Pairaud ne 
surgissait contre l’agresseur et ne délivrait la victime. 
Le roman, d’un réalisme âpre et discret, se termine com- 
me un conte de fée. 


Et c’est bien un conte de fée que Belle Sylvie. Un 
château dans une riante campagne. Un jeune ménage, 
élégant, spirituel, délicat, fait pour le bonheur. Soudain, 
la Révolution, bruyante, brutale, cruelle, et sale. On 


2 Prodige du coeur, p. 37. 


L'ŒUVRE DE CHARLES SILVESTRE 89 


vole, on dénonce, on tue. Sylvie connaît la solitude, la 
misère, le veuvage. Mais elle connait aussi l’amitié, le 
dévouement, et un nouvel amour qui, lui ayant sauvé la 
vie, lui rendra peut-être le bonheur. Ce bonheur sera-t-il 
possible sans l’oubli du passé, sans ingratitude? Elle 
n’aura guère à se le demander. Car l’homme à qui elle 
doit ce retour de fortune comprend bientôt qu'il ne peut 
rester à ses côtés. Il disparaît, il meurt. Sylvie, redeve- 
nue riche et châtelaine, coulera près de son fils des jours 
tranquilles, sans avoir soupçonné la tragédie muette qui 
s’est jouée près d’elle et pour elle. 


Le petit Simon Lautier ne soupconne pas davantage 
qu'il est l’objet et l’enjeu d’un drame (Prodige du 
Coeur). Quel drame cependant! 


Le capitaine Lautier est mort à la guerre, laissant 
derrière lui un tout petit garçon et une femme infidèle. 
Désir de liberté, pudeur ou remords, — Louise Lautier 
confie l’enfant à sa belle-soeur Claire. Celle-ci, elle- 
même veuve de son fiancé, accueille avec une tendresse 
fervente le fils de son frère. Elle l’élève avec piété, veil- 
lant sur son âme encore plus que sur sa santé. Mais son 
oeuvre ne risqué-t-elle pas d’être caduque? Louise n’a 
pas abdiqué ses droits maternels: un jour, elle viendra 
chercher l’enfant... Ce jour-là, Simon n'’oubliera-t-il 
pas et le dévouement de tante Claire, et plus encore ses 
leçons? Restera-t-il fidèle à la mémoire du soldat, du 
chrétien que fut son père? ou subira-t-1il l'influence d’une 
mère. frivole, l'influence pire encore de l’homme riche 
sans qui le capitaine Lautier, peut-être, ne serait pas 
mort ? 


Après quelles péripéties, et comment se dénoue ce 
drame familial, je laisse au lecteur le soin et l’émotion 
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de le découvrir. Je n’ai voulu qu'indiquer la beauté 
d’un pareil sujet, faire pressentir l’art avec lequel il est 
traité. 

Charmants ou pathétiques par eux-mêmes, ces récits 
ont un autre mérite: la qualité de leurs personnages, 
surtout de leurs personnages féminins. Les femmes de 
Charles Silvestre sont toutes honnêtes et courageuses ; 
mais les unes,plus frêles, inspirent tous les dévouements ; 
les autres se dévouent jusqu’au sacrifice. 


Zabelle Brun a subi son mariage plus qu’elle ne l’a 
voulu; elle subit la pauvreté, l’humiliation, les coups; 
plutôt que le déshonneur, elle subirait la mort, sans l'in- 
tervention de celui qu’elle a déçu naguère et qui, néan- 
moins, s’est nourri de son souvenir, a vécu pour elle en 
solitaire, en pauvre, veillant sur elle avec une sollicitude 
inquiète, prête à tous les sacrifices. Sans doute, qu’elle 
ait pu méconnaître d’abord un François Pairaud pour 
un Pierre Chantier, cela nous gêne un peu; mais de 
pareilles erreurs ne laissent pas d’être banales; d’ail- 
leurs, malgré cette faiblesse première, on sent chez cette 
pauvre fille un tel émoi comprimé, et, malgré son silen- 
ce, une souffrance si profonde, une révolte si fière, que 
nous ne lui ménageons ni notre pitié ni notre amitié 
même. 


Sylvie n’agit guère plus. Jeune, jolie, délicate, elle 
aime, elle se fait aimer, elle est heureuse, elle est digne 
de l’être. Le malheur venu, d’autres agiront pour elle, 
lutteront pour elle. Elle ne fera que subir. Du moins, 
sera-t-elle plus que résignée ; courageuse avec simplicité, 


8 C’est pour faire court et simple que je ne dis rien des person- 
nages de second plan, curieux pourtant et vivants, ni même de ce 
bizarre et généreux François Pairaud, héros de Coeurs paysans. 
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et toujours bonne, douce, gracieuse et belle. Aïnsi mérite- 
t-elle que d’autres travaillent à refaire pour elle du bon- 
heur. Physionomie délicate, un peu fragile, regard pur, 
sourire ingénu: un pastel délicieux. 


Mais voici Aimée Villard et Claire Lautier. Celles-ci 
n’attendent rien des autres. Fortes filles de France, 
elles savent d’instinct que le travail les attend, et la 
peine, peine du corps, peine du coeur. Pas un instant, 
elles ne discutent, ne protestent ou ne se dérobent. Des 
menues tâches journalières, monotones et ingrates, jus- 
qu'aux dévouements faits d’abnégation totale, elles ac- 
ceptent toutes les exigences de leur destinée. Tout cela, 
bien entendu, sans phrase, sans complaisance orgueil- 
leuse, comme dans l'ignorance même de leur mérite. 


Encore la tâche d’Aimée Villard parait-elle relative- 
ment facile et reçoit-elle son humaine récompense. Celle 
de Claire Lautier exige une autre vertu. Aimée aborde 
sa dure vie avec une force incomplète encore, mais toute 
neuve. Un double deuil, une cruelle déception morale 
ont meurtri le coeur de Claire. Et voilà que sans espoir 
personnel, avec la crainte de l’ingratitude probable, au 
contraire,elle doit défendre non plus seulement un patri- 
moine matériel mais, de tous les héritages spirituels, le 
plus précieux et le plus fragile, une âme d’enfant. Pour 
le salut de cette âme, elle souffrira dans son âme, jus- 
qu’à la mort. 


Pastel, disais-je, à propos de Sylvie. Devant Aimée 
Villard, devant Claire Lautier, je songe aux admirables 
crayons de nos vieux portraitistes. Sur un fond légère- 
ment teinté, bleu-gris ou vieux rose, le trait est à la fois 
délicat et ferme ; sa simplicité semble facile, et l’observa- 
teur superficiel croit pouvoir ne pas s’arrêter ; mais qui 
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étudie de plus près quitte ensuite avec peine ce regard, 
ce sourire où se révèle une âme discrète et profonde. 


* # + 


M. Silvestre n'avait qu’à poursuivre dans la même 
voie, pour connaître des succès faciles. IL a voulu plus 
encore; et, renonçant pour une fois au roman, 1l nous 
apporte, avec Dans la Lumière du Cloître, une oeuvre 
d'inspiration toute nouvelle. " 


Qu'il soit allé, après tant d’autres, faire retraite en 
un monastère historique, rien de plus naturel; mais que, 
de ce séjour chez les moines, il ait voulu, après tant 
d’autres, tirer le sujet d’un article et même d’un livre, 
cela suppose quelque hardiesse. Il s’exposait à des com- 
paraisons d’autant plus redoutables qu’il ne nous appor- 
te pas, lui, le récit émouvant d’une évolution religieuse. 
Charles Sylvestre n’est pas le converti qui nous fait 
assister au drame de son âme. Il est le chrétien qui, pour 
une semaine, se rapproche de Dieu. Il pourra nous asso- 
cier à sa méditation; ses confidences seront sans fracas 
comme sans indiscrétion. | 


Il n’en a pas moins gagné la partie, si j'ose me servir 
ici de ces termes profanes; et Dans la Lumière. du Cloi- 
tre mérite d’avoir connu le grand succès. 


Non que tout y soit d’égale valeur. Plusieurs pages, 
d’ailleurs agréables, semblent y avoir été introduites 
pour grossir le volume. D’autres, surtout au début, sen- 
tent un peu l’effort. Visiblement l’auteur s'applique à 
être digne de son sujet. Biblique, patristique ou mysti- 
que, son érudition est un peu voyante; sa phrase un peu 
tendue, trop riche de formules précieuses («La tradition 
murmura »... (L'’oraison s’allume ».) ou ambitieuses 


L'ŒUVRE DE CHARLES SILVESTRE 99 


(« Le lecteur se tient debout sur le déroulement des siè- 
cles ») ; des pages entières même ont la perfection frag- 
mentaire et un peu laborieuse de ce que les peintres ap- 
pellent «le morceau ». 


D'ailleurs, et dans le détail même, de vraies beautés 
rachètent ces imperfections. L'image est souvent d’une 
double exactitude, matérielle et morale: « La nuit des- 
cend. Plus de désirs vers le dehors. Joie de se replier 
dans le cercle de cette lampe, qui éclaire une table faite 
pour éclairer les peines et les espérances. Une fleur se- 
crète se déroule et se fortifie. » Ailleurs, sa densité ellip- 
tique surprend d’abord mais on en dégage bientôt la 
vigoureuse richesse: «...L'’acclamation du Kyrie qui 
traversa, d’une soudaine clarté de ciel ouvert, les yeux 
d’un aveugle de Jéricho. » 


Mais il y a mieux encore que cet art minutieux jusque 
dans l’énergie. Nous retrouvons, plus épanouie, toute la 
poésie de Charles Silvestre. Des choses, il peint la 
beauté propre avec un charme plein de fraîcheur ; il les 
associe à la vie de l’âme avec une émouvante ingénuité. 
(Lisez, par exemple, La Branche de Buis; tout le chapi- 
tre est ravissant.) Et parce que son âme est toute lim- 
pidité, toute suavité, il a, mieux que personne peut-être, 
rendu sensible le charme propre de la vie bénédictine: 
gravité sereine, paix souriante, dans un silence limpide. 


Cette sérénité communique à la mort du bénédictin 
une véritable grandeur : « Les moines attendent paisible- 
ment la mort. Ils la considèrent sans peur, et par l’hu- 
milité toute puissante, ils l’ont pliée à leur taille. . .» 


«Toute leur vie, ils ont été, à travers des mortifica- 
tions secrètes, comme de porte en porte, jusqu’à la der- 
nière, qui tourne en silence, et s’ouvre sur Dieu. » 
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Ces idées, ces images, Silvestre les a développées dans 
ce chapitre particulièrement émouvant: La derrière 
porte. 


Maïs, encore une fois, c’est trop nous arrêter à des 
détails, et je voudrais, pour finir, indiquer sur quel 
rythme se meut ici la pensée religieuse de Sylvestre. 


Le voici à la chapelle, ; il suit attentivement l’office, 
il en reproduit fidèlement ou il en commente amoureu- 
sement le texte; il décrit la cérémonie: « Le Graduei et 
le Trait laissent échapper l’imploration, le gémissement 
des coeurs alourdis. Sous le nuage de tristesse qui s’im- 
mobilise et s’épaissit, les moines gardent à la main leur 
rameau. Le triomphe, loin de la foule versatile, s’est 
réfugié dans les âmes. Alors, avec une gravité extrême, 
le livre n’étant pas encensé, les acolytes ne portant pas 
les cierges, trois moines, dans une sorte de clairière angé- 
lique, ont commencé le récit de la Passion. » | 


Mais, de cet Office, une image surgit soudain qui im- 
pose au poète sa tyrannie. Avec lui nous assistens alors 
à une scène, déjà connue et pourtant neuve, de la divine 
tragédie: « L’Iscariote, qui avait droit à tout l’or des 
entrailles de la terre, entend le bruit de trente petits 
deniers d’argent. Il commence de tresser la corde où il 
se pendra. Il s’en va, oblique, s’asseoir à la table. Dans 
le soleil des yeux de Jésus, il est plus étourdi qu’un 
épouvantable hibou. Il n’a plus que le désir de la nuit, 
tandis que rayonne la lumière sacrée du Corps et du Sang 
dans la fidélité des disciples et dans l’amitié des hom- 
mes. » 


- Brusquement, ces derniers mots nous ramènent à nous- 
mêmes. Comme nous avions senti ailleurs la catholicité 
de cette liturgie millénaire et universelle, nous éprou- 


L'ŒUVRE DE CHARLES SILVESTRE 95 


vons ici son actualité toujours jeune et, pour chaque 
individu, sa permanente efficacité. 


Cependant méditation liturgique, évocations évangé- 
liques, retours de l’âme sur soi, rien de tout cela ne sup- 
prime la vie du dehors ni son frémissement tout proch2. 
De la ville ou de la campagne, choses, bêtes et gens sont 
là, qui continuent leur oeuvre. Le poète se garde bien de 
le méconnaître. Au sortir du cloître, il regarde avec des 
yeux plus limpides, avec une âme plus pure, plus que 
jamais propre à l’admiration et à l’amour. Alors, les 
descriptions jaillissent fraîches, palpitantes, offertes, 
tout ensemble, à Dieu comme un hommage, aux hommes 
avec un sourire d’amitié, 


* * * 


Ai-je fait pressentir du moins ce que dans « La Lu- 
mière du Cloître » on trouvera de sens religieux, d’ima- 
gination tour à tour gracieuse et forte, de sensibilité 
délicate? En tout cas, ceux qui voudront en juger par 
eux-mêmes, pourront trouver mon analyse insuffisante ; 
ils ne me reprocheront certainement pas d’avoir exagéré 
l’attrait d’un pareil livre. 


_ Et pour résumer mes impressions, qu’on me permette 
une dernière image. Délicate, transparente, lumineuse, 
l’oeuvre de Charles Silvestre avait jusqu'ici la réso- 
nance du cristal. Sans rien perdre de ses grâces premiè- 
res, elle a maintenant les résonances profondes et loin- 
taines d’un jeune et pur airain. 


GAILLARD DE CHAMPRIS. 


4 Les ouvrages de Charles Silvestre sont en vente à la Librairie 
d’Action française. 


MONSEIGNEUR ROSS PLAIDE 
POUR GASPE 


«Je voudrais être sous-préfet, disait un jour le jeune 
baron de Ketteler, parce que c’est une position où l’on 
peut faire beaucoup de bien au peuple.» Ces modestes 
ambitions généreuses furent grandement dépassées par 
celui qui fut le grand évêque social de Mayence, Mgr de 
Ketteler, dont l’action et les écrits rayonnèrent sur le 
monde, et qui disait plus tard, pour expliquer son zèle 
charitable en faveur des humbles : « Lorsque je fus sacré 
évêque, avant même de me conférer cette dignité, l’Egli- 
se m’a demandé: « Promets-tu, au nom de Dieu, d’être 
doux et miséricordieux pour les pauvres, les étrangers 
et tous les malheureux? » Et j’ai répondu: «Je le pro- 
mets ! » 


Je ne sais si S. G. Mgr Ross, évêque de Gaspé, a jadis 
exprimé le rêve de devenir député, ou ministre ailleurs 
qu’à l'Eglise, maïs il tient richement ses promesses épis- 
copales : en trois années, dans un diocèse neuf, ont surgi 
un séminaire, une école normale, une école ménagère et 
un hôpital, sans compter vingt coopératives destinées à 
sauver la pêche; et maintenant il lui faut un chemin de 
fer qui ait du bon sens, pour aider les paroisses et en 
faire naître de nouvelles, en favorisant l’industrie, l’agri- 
culture et les pêcheries. 


Mgr Ross est le bon berger qui veut garder ses ouail- 
les, toutes ses ouaïlles, dans sa Gaspésie aux « ressources 
illimitées », pourvu qu’on y arrive et qu’on en sorte; 
dans cette riche Gaspésie belle comme un paradis, grande 
comme la Belgique et qui ne nourrit que le centième de 
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la population belge ! Monseigneur voit avec douleur émi- 
grer cette nombreuse jeunesse, garcons et filles, de ses 
grandes familles canadiennes et acadiennes, qui s’en vont 
manoeuvres et servantes, dans l’inconnu, dans l’insoup- 
conné de nos villes et des Etats-Unis, faute de se trouver. 
commodément près de chez eux un vivre avantageux. 

Pour mieux garder les âmes à Dieu, Monseigneur 
s’acharne à garder ses belles familles à la terre et à la 
mer de Gaspé. Les paroisses devraient s’y doubler dans 
la mesure où le Créateur y double son peuple si fécond : 
tous les quinze ou vingt ans. Or, en vingt années, la 
population de 55,000, au lieu de devenir 110,000, n’at- 
teignait que 69,000, laissant une triste marge de 41,000, 
de ceux et de celles qui partent à l’âge où ils devraient 
créer un foyer, là. 

Pour faire cesser ce désastreux coulage, pour peupler 
la Gaspésie comme il convient et comme on peuple 
d'étrangers l'Ouest du Canada, Mgr Ross veut rendre 
les pêcheries plus avantageuses, attirer des industries qui, 
en exploitant les richesses du sol et du sous-sol, crée- 
raient des villes et des marchés, attirer aussi des colons 
qui créeraient des paroiïsses. Pour obtenir tout cela, il 
faut un chemin de fer d’Amqui à Gaspé, ou tout au 
moins un service et des tarifs convenabies sur l’effarante 
ligne actuelle, où l’on paie bien cher pour faire du seize 
milles à l’heure, les jours où elle fonctionne. Et c’est 
pour saisir l’opinion montréalaise et canadienne de cette 
pénible situation que Monseigneur venait récemment ser- 
vir de haut-parleur à cet intéressant Nord-Est trop né- 
gligé, dans une retentissante conférence donnée à la 
salle du Gésü. 

Présenté et remercié magnifiquement par le R. P. La- 
lande, recteur du Collège Sainte-Marie et par M. l’éche- 
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vin Trépanier, président de la Société Saint-Jean-Bap- 
tiste, Monseigneur eut le plaisir de voir ses paroles tom- 
ber en auditoire enthousiaste et de les lire avec des com- 
mentaires unanimement favorables dans les journaux, 
même de langue anglaise. Des représentants de nos asso- 
ciations, venus saluer Monseigneur avant la soirée, oceu- 
paient les premiers rangs: la Saint-Jean-Baptiste, l’Ac- 
tion française, l’A. C. J. C., les Voyageurs de Commerce, 
la Chambre de Commerce, l’Union des Cultivateurs, les 
Syndicats Catholiques, les Hautes Etudes, etc. Audi- 
toire vraiment représentatif de Montréal et de tout notre 
peuple, qui applaudissait au geste de cet évêque si noble- 
ment désireux de procurer à ses enfants la vie des âmes 
et des corps pour les garder et les sauver tous, selon la 
tradition évangélique du Christ qui multiplie les pains 
et qui veut garder ensemble ses compatriotes, comme la 
poule conserve ses poussins sous ses ailes... 


Les journaux ont assez bien résumé les arguments de 
Mgr Ross pour que nous n’y revenions pas. Gaspé,c’est la 
pêche, mais il faut un chemin de fer ; Gaspé, c’est la colo- 
nisation, si l’on obtient un chemin de fer ; Gaspé, ce sont 
les mines de plomb et de nickel, mais on n’y arriverait 
qu’en chemin de fer; Gaspé, c’est la riche forêt, c’est 
même le pétrole, c’est tout un pays, une Belgique, mais 
il faut l’ouvrir ! Ottawa ouvre l’Ouest, faisons-lui ouvrir 
Gaspé. 


Notre Québec paie le tiers des taxes canadiennes et ne 
possède qu’un neuvième des chemins de fer. Le Cana- 
dien-National a acheté, a construit et construira des em- 
branchements partout, excepté chez nous: la ligne de 
Rouyn a même dû être bâtie par l'initiative privée. Le 
C. P. R. et le C. N. R. annonçaient récemment l’ouver- 


MGR ROSS PLAIDE POUR GASPÉ 99 


ture d’une douzaine de bouts de ligne, tous dans l’Ouest, 
rien chez nous, qui payons tant! Nous voulons notre 
part, au moins du Canadien-National: qu’il se charge 
de ce tronçon de Gaspé, qu’il en fasse une route civili- 
sée ! 


M. le député Denis, de Joliette, a naguère très bien 
exposé en chambre la question ferroviaire: nous lui de- 
mandons de revenir sur cette question vitale, de récla- 
mer notre part, à nous qui payons ét qui voyons partir 
nos familles peu friandes de terres inabordables. Tous 
les jours, les gazettes anglaises parlent de l’immigration 
comme nécessité de vie pour le Canada: ce n’est pas 
l’immigration qui est nécessaire, c’est la population, la 
meilleure des populations, celle qui est née ici, élevée ici 
pour ici, et que nous laissons émigrer. Sans un bon che- 
min de fer, «la Gaspésie va mourir », s’écriait doulou- 
reusement Mgr Ross. Cela est vrai de toute la province: 
sans nouveaux chemins de conquête pour donner au 
Québec, quatre, cinq, dix millions de population, notre 
race s’étiole, saigne à l’étranger, perd ses fils grandis, et 
diminue continuellement en proportion des provinces 
plus soucieuses du nombre. 


C’est tout le Québec,donc, qui demande à nos soixante- 
cinq députés et à nos ministres fédéraux, bloc du parti 
au pouvoir, d'opérer, dès cette session, l’adjonction du 
troncon de la Gaspésie au réseau du Canadien-National, 
en attendant d'ouvrir le plateau central par la ligne 
Amqui-Gaspé. 


Mgr Ross mérite la reconnaissance de son diocèse et 
du pays par sa lumineuse parole : l’action est maintenant 
au pouvoir civil. 


Alexandre DUGRÉ, s. j. 


MÉDITATION POUR 
JEUNES POLITIQUES 


2e ARTICLE 


Les jeunes conservateurs qui ambitionnent de rendre 
à leur parti sa puissance d’autrefois, doivent tout d’abord 
étudier à fond les causes de sa faiblesse actuelle. Ils ne 
les trouveront pas ailleurs que dans sa politique elle- 
même. Nous avons montré, dans notre premier article, 
comment, en matière impérialiste et scolaire, le parti 
conservateur après son accession au pouvoir en 1911, 
s’est substitué au parti libéral. La scission que subit ce 
dernier en 1917 l’a purgé des éléments radicaux qui fai- 
saient sa faiblesse. En accueillant ces transfuges dans 
ses propres rangs, le vieux parti conservateur absorbaït 
le virus de sa propre déchéance. Il s’emparait en même 
temps du lauriérisme le plus détestable, lequel n’était 
qu’une forme à peine mitigée du torysme le plus étroit. 
Dès lors, il cessait définitivement d’être le parti natio- 
nal fondé par John McDonald, pour devenir une simple 
coterie préconisant une politique trop étroite pour s’ajus- 
ter aux besoins de la collectivité canadienne. La cause 
profonde, la cause principale de la chute du parti con- 
servateur, elle est là, dans l’altération foncière de son 
programme et le rétrécissement de sa politique. 

Le parti de Cartier et de McDonald est, en effet, 
devenu le parti de l'Ontario. Il s'inspire avant tout 
des besoins de l’Ontario ; il a modelé sa physionomie sur 
celle de l’Ontario; le gros de ses forces lui vient de l’On- 
tario ; 1l a fait de l’Ontario le centre et le pivot de son 
action; c’est sur l’Ontario qu’il compte surtout et avant 
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tout pour reprendre la direction des affaires, le comman- 
dement du pays. Il a suivi à la lettre le conseil qu’un de 
ses anciens chefs donnait en 1911: Let the voice of 
Toronto be the voice of Canada. Or, il n’est pas néces- 
saire de connaître les dessous de la politique ni même 
d’en suivre de très près les événements pour se convain- 
cre que, dans la Confédération canadienne, l’Ontario 
aspire à Jouer le rôle de la Prusse dans la Confédération 
germanique. C’est l’erreur capitale du parti conserva- 
teur de s’être ainsi identifié avec une seule province de 
la Confédération, fût-elle la plus riche et la plus popu- 
leuse. Il devient de plus en plus clair, en effet, que le 
reste du pays ne subira pas indéfiniment le joug d’une 
seule province, ne laissera pas l’Ontario détourner à son 
profit l’activité politique, accaparer à elle seule l’atten- 
tion des gouvernants et l’argent des caisses publiques. 
Depuis 1921, bien qu’elle ait constamment fait bloc pour 
supporter le parti conservateur — son parti! — la pro- 
vince voisine n’a pu prendre la direction des affaires, 
si ce n’est durant quelques mois, à la suite du coup de 
force de juin dernier. Klle l’a perdue en septembre pour 
au moins cinq années, c’est-à-dire juste assez longtemps 
pour permettre au gouvernement libéral de consolider 
ses positions et même de s’assurer le renouvellement de 
son mandat aux élections de 1931. 


La situation présente du parti conservateur n’a done 
rien d’absolument prometteur pour l’avenir immédiat. 
Elle a besoin d’être redressée et consolidée. C’est un 
travail qui s’effectuera avec le temps, à condition toute- 
fois, nous le répétons, que l’élément jeune du parti se 
dépouille résolument de l’esprit qui anime ses chefs 
actuels, émonde courageusement son programme, le re- 
fasse de la base au sommet et insuffle à l’ensemble un 
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esprit nouveau. Le vieux parti conservateur se doit à 
lui-même et doit au pays de se nationaliser, de redeve- 
nir ce qu'il était jadis: un parti s’appuyant à la fois sur 
tous les groupes, les respectant tous et recrutant ses 
forces dans toutes les provinces. Une pareille réforme 
demandera sûrement une dose d’énergie plus qu'’ordi- 
naire à ceux qui l’entreprendront. 


Donc, secouer la dictature de Toronto nous semble 
bien être la mesure la plus urgente. Tant que Toronto le 
commandéra, le parti conservateur ne peut espérer 
gagner la confiance de la population française du pays, 
ni celle des provinces du centre. Nous en avons dit plus 
haut la raison: Toronto a trop conservé l’esprit propre- 
ment anglo-saxon, esprit dominateur et accapareur, qui 
méprise le bon droit et la justice et ne cède que devant 
la force. Le reste du pays suit aujourd’hui avec répu- 
gnance tout mouvement venu de l’Ontario ou tout pro- 
gramme d'action supporté ouvertement par cette pro- 
vince. Dans l’état actuel des choses, nous ne sommes pas 
loin de croire que le plus grand mal que l’on puisse sou- 
haiter à un parti politique, c’est l’appui unanime de la 
province voisine. 


En deuxième lieu — et cette mesure s'apparente par 
plusieurs côtés à la première, — briser absolument tou- 
tes relations avec le clan orangiste. La loge inspire To- 
ronto et Toronto soutient la loge; les deux s’entendent, 
en tout cas, comme larrons en foire pour dicter leurs 
quatre volontés au reste du pays. Or, quelles sont les 
volontés de la loge? Elles se résument dans un mot d’or- 
dre : One flag — l’Union Jack — one language — l’an- 
glais. Toute son activité part de ce principe dont elle 
voudrait que la politique du pays s’inspirât. Peu impor- 
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te que l’application de ce principe mine notre organisa- 
tion politique, fondée sur le respect des prérogatives et 
des droits respectifs des deux races, rende impossible 
l’union nationale et heurte de front la justice la plus 
élémentaire. Les chevaliers de la Boyne n’ont qu’un 
culte: la force; qu’une tactique: la ruse; qu’un but: 
l’anglicisation et la protestantisation du pays. Pour 
atteindre leurs fins, tous les moyens. La loge est chez 
nous la pire école de fanatisme, le pire élément de dis- 
corde, l’auteur avoué ou non de toutes les mesures persé- 
cutrices édictées jusqu'ici par les pouvoirs publics con- 
tre les minorités. Dans quel parti politique rencontre-t- 
on à l’heure actuelle les pontifes les plus bruyants de 
l’orangisme: les Edward, les Hocken, continuateurs 
zélés des Sproules et des Sam Hughes? Dans le parti 
conservateur, auquel ce louche compagnonnage a plus 
nui qu’on ne semble généralement le croire. Si ce parti 
veut reconquérir la confiance et l’estime de notre popu- 
lation catholique et française, n'est-ce pas clair qu'il lui 
faut à tout prix et le plus tôt possible, rompre avec ces 
énergumènes perpétuellement écumants. Dans ces con- 
ditions et sans rompre complètement, il va sans dire, 
avec l’Ontario, le parti conservateur et, en particulier, 
les conservateurs québecois, devront donc chercher des 
alliances ailleurs, notamment dans les provinces du cen- 
tre et dans celles de l’extrême est. Depuis leur entrée 
dans la Confédération, ces diverses provinces ont fait 
preuve d’une plus saine compréhension de l’esprit de 
solidarité et du véritable intérêt national. Leurs besoins 
et les nôtres se confondent dans une certaine mesure; 
elles savent, quand l'intérêt commun l’exige, consentir 
des concessions. Il est donc tout naturel que le Québec 


104 L'ACTION FRANÇAISE 


s’efforce de pénétrer leurs sentiments, de rechercher leur 
appui. C’est d’ailleurs le seul moyen de dompter les 
récalcitrances de certaines factions de l’Ontario et de 
s’assurer en même temps le concours effectif des meil- 
leurs éléments de cette province. Un parti politique qui 
aspire à diriger le pays ne doit-il pas s’assurer l’appui 
de la portion la plus modérée en même temps que la 
plus respectable de la population? Quoi que certaines 
gens semblent en penser, la politique canadienne ne $e 
résume pas à une question de droits de douane. Ce serait 
vraiment trop simple. Il y a plus. Il faut avant tout 
sauvegarder la paix et l’harmonie entre les différents 
groupements ethniques. Le mal auquel nous sommes 
exposés et dont nous souffrons, souvent plus que de rai- 
son, est d’ordre moral; ce n’est donc pas par des disposi- 
tions d’ordre matériel que nous pourrons le guérir. | 

Le vieux parti de Georges-Etienne Cartier doit, comme 
jadis, préconiser une politique vraiement nationale, qui 
tienne compte des intérêts et des besoins, non seulement 
du pays tout entier, mais encore et surtout de chacune 
des provinces. La Confédération canadienne n’est pas 
une simple formule verbale ni une abstraction politique. 
Elle est une agglomération de provinces unies par des 
intérêts et des besoins communs. La législation écono- 
mique n’atteint pas uniquement des territoires fédé- 
raux ; elle atteint surtout des territoires provinciaux. Il 
faudrait ne pas l’oublier trop facilement. Si les députés 
candiens-français du Québec, comme les autres députés 
fédéraux, doivent être canadiens d’abord, et doivent, 
dans cet esprit, aborder l’étude des problèmes soumis à 
leur attention, il y a tout de même une limite au désinté- 
ressement. Et cette limite, les représentants des autres 
provinces ont pris sur eux, il y a déjà longtemps, de la 
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déterminer. L’Ouest envoie au parlement central des 
Westerners, qui ne manquent jamais de se proclamer tels 
et surtout d’agir comme tels. Ils pensent d’abord à leurs 
mandants, puis à leurs provinces, puis à l’Ouest, puis 
enfin au reste du pays, pourvu toutefois que l’attention 
qu'ils accordent ainsi au reste du pays ne les force pas à 
négliger les intérêts de leurs provinces et de leurs man- 
dants. Est-il seulement besoin de parler ici de l’esprit 
qui anime les députés ontariens, et ceux des provinces 
maritimes? Ces derniers n’emplissent-ils pas, depuis plu- 
sieurs sessions, la chambre des communes de leurs cla- 
meurs et de leurs doléances? Cette attitude énergique 
leur a valu le rapport Duncan. Seuls, les députés de la 
province de Québec, quelle que soit leur couleur politi- 
que, se dépouillent entièrement de tout particularisme 
et ne pensent plus, une fois arrivés à Ottawa, qu’en 
fonction du pays tout entier. Aussi bien, leur influence 
est-elle tout ce qu'il y a de plus nul. On vient encore 
une fois de le constater. Pour nous montrer généreux, 
magnanimes à l’égard de nos compatriotes d’autres 
nationalités, nous allons jusqu’à négliger nos droits les 
plus essentiels. Nous accordons tout aux autres et n’exi- 
geons rien pour nous. 51 c’est cela le véritable esprit 
national, fasse le ciel que nous en soyons au plus tôt 
débarrassés ! 

Non, il y a un ordre à observer. Le député du Québec 
ne doit pas oublier sa qualité de canadien-français, de 
représentant dans le parlement central d’une minorité, 
plus que cela, d’une nationalité distincte dont l’existen- 
ce est sans cesse menacée. L'attitude contraire, quoi- 
qu’on en puisse penser, s'appelle, en bonne langue fran- 
çaise, de la trahison. Les jeunes conservateurs de chez 
nous doivent se rappeler qu'ils n’exerceront de véritable 
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influence dans notre province et ne s’attireront les sym- 
pathies et l’admiration des groupements ethniques étran- 
gers, que s'ils restent debout. On l’a assez dit pour que 
nous l’ayons retenu: l’Anglo-Saxon ne respecte pas le 
faible, il n’a que du mépris pour ceux qui, malgré leur 
droit, se courbent complaisamment devant sa hautaine 
suffisance. 

Le parti conservateur ne s’assurera donc l’appui de 
l’électorat français que si, imitant son adversaire libé- 
ral, il le dépasse sur le terrain proprement national. Le 
Canada tout entier, mais la province de Québec surtout, 
en a jusque-là des aventures militaires, de la politique 
qui y conduit et des désastres qui les accompagnent et 
les prolongent. Le parti libéral, aux heures les plus 
sombres de son histoire, l’a compris, un peu malgré lui, 
peut-être, maïs il a profité quand même de la leçon. Son 
habileté à sonder la pensée profonde du peuple et sa 
docilité à lui obéir lui ont valu sa bonne fortune d’au- 
jourd’hui. Le patriotisme s’éveille peu à peu chez nous 
et le parti politique qui travaillera à le satisfaire et à le 
renforcer, s’assurera l’appui unanime de la portion la 
plus saine de l’électorat. C’est de ce côté que les conser- 
vateurs doivent porter leur action. La nouvelle et indis- 
cutable orientation du sentiment populaire ne lui laisse 
pas d’autre choix, et c’est tant mieux pour nous 
et pour le pays tout entier. Le pâle humanitarisme dont, 
avant 1914, souffraient certains pays, la France notam- 
ment, et qui s’est manifesté chez nous par une espèce 
d’obseurcissement pathologique de la conscience popu- 
laire, nous eut prestement conduits à l’anéantissement. 
Si elle nous a fait un mal que rien, pourrait-on dire, ne 
compensera Jamais, notre participation au conflit euro- 
péen nous aura au moins tirés de notre engourdissement, 
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comme elle a débarrassé le monde d’une partie des lubies 
et des nuées sorties naguère de l’imagination maladive 
de certains philosophes. 


* * * 


Puisqu’aussi bien le nationalisme (au sens légitime du 
mot) doit désormais être à la base de toute action poli- 
tique, quel sera, dans ses grandes lignes, le programme 
du parti conservateur regénéré? Nous sommes ici en face 
d’une situation que la constitution géographique, éco- 
nomique et ethnique du pays complique singulièrement. 
Nous l’avons expliqué longuement au début: Canadiens 
d’origine française, nous ne voulons ni ne pouvons renon- 
cer à notre intégrité ethnique; et c’est en partant de ce 
principe que nous aborderons l’examen ou la prépara- 
tion d’un programme politique: notre sécurité présente, 
notre avenir,nous-mêmes d’abord : ce que traduit le vieux 
principe: «charité bien ordonnée commence par soi- 
même », et qui trop longtemps a répugné à notre con- 
science faussée ! D'autre part, nous vivons sous un 
régime politique dont le maintien exige de nous et de 
nos associés des concessions réciproques et nous oblige, 
provisoirement du moins, à juger en fonction du pays 
tout entier. Deux extrêmes entre lesquels, nous devons 
garder un juste milieu. C’est donc, les yeux sur cette 
règle suprême de l’action politique et nationale, que nous 
suggérons aux Jeunes conservateurs du Québec d’élabo- 
rer le programme de leur parti. Nous leur en fournis- 
sons quelques articles qui nous semblent concilier les 
intérêts généraux du pays et les aspirations légitimes des 
diverses régions et des divers groupements ethniques. 
Un tel programme, mis au point et préconisé par des 
hommes sincères, obtiendrait, nous en sommes persuadé, 
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l’assentiment des meilleurs éléments de notre population, 
ceux qui comptent, grâce à Dieu. 

1. L'’impérialisme d’abord. Cette question nous a 
déjà longuement retenu. Nous y revenons pour nous 
occuper de l’attitude prise par le chef actuel du parti 
conservateur, lors de son discours, à Ottawa, au début 
de décembre, sur le rapport de la dernière Conférence 
impériale. Ce rapport, volontairement nuageux comme 
tous les documents du genre émanant de Downing Street, 
indique, pour tous les esprits qu'aucune toquade n’af- 
flige, une tendance heureuse dans le sens éminemment 
désirable d’une autonomie de plus en plus large pour les 
Dominions. M. Guthrie, lui, n’aime pas ce rapport. Le 
sort de l’Empire l’inquiète; il dit ses craintes, dévoile 
ses appréhensions. Il souhaiterait un resserrement au 
lieu d’un relâchement graduel des liens impériaux. Le 
chef de la loyale opposition de Sa Majesté dans notre 
parlement réussira-t-il cependant à faire partager ses 
inquiétudes et ses ambitions par la majorité des électeurs 
bien pensants du Canada? Ou nous nous trompons fort 
ou ceux-ci désirent de plus en plus des gouvernants qui 
s’occupent avant toute chose des affaires du pays. Pour 
peu que M. Guthrie persévère dans son attitude et con- 
tinue d’accumuler les impairs, nous en conclurons que 
le fauteuil de chef de l’opposition lui plaît infiniment. 
Reste à voir si tous les membres de son parti partagent 
ses goûts. Chose certaine, en tout cas, les jeunes conser- 
vateurs du Québec qui ambitionnent d’occuper un jour 
ou l’autre, à Ottawa, un fauteuil de député, feraient 
bien de n’adopter qu'avec discrétion les vues de leur chef 
actuel. 

«Adonc », au programme du parti conservateur de 
demain, l’article suivant: maintien du lien britannique 
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pour autant et aussi longtemps que notre situation dans 
l’Empire ne constituera pas un obstacle à l’évolution 
normale de notre pays dans le sens de sa destinée. Refus 
absolu de participer à toute autre guerre que celle qui 
menacera directement notre propre territoire, l’Angle- 
terre ou tout autre partie de l’Empire y fût-elle enga- 
gée. Droit reconnu au Canada de conclure des traités 
tés commerciaux ou autres avec les pays extra-impériaux 
sans passer sous les fourches caudines des ambassadeurs 
britanniques. Bref, autonomie de plus en plus com- 
plète de notre pays. 

2. La Confédération canadienne, avons-nous dit, 
n’est pas une simple abstraction politique, maïs une ag- 
glomération de provinces unies dans leur intérêt com- 
mun. Elle est donc une association et, par conséquent, 
elle doit fonctionner à l’avantage réciproque de tous ses 
membres. Elle ne signifie plus rien, dès lors qu’elle nuit 
au progrès de tous ou ne procure d’avantages qu’à une 
ou deux des neuf provinces associées. Bien plus, elle a 
été créée en vue de placer les deux groupements ethni- 
ques qui se partagent notre territoire sur le plan de 
l’égalité et d’assurer à l’un et à l’autre la sauvegarde 
absolue de ses droits et de sa liberté. Elle perd complè- 
tement sa raison d’être si elle fonctionne au profit exclu- 
sif de la race dominante. Si le pacte fédératif doit durer 
et produire un jour les résultats que ses auteurs en at- 
tendaient, il est plus que temps que les provinces anglo- 
saxonnes consentent à en respecter et l’esprit et la lettre. 
Il appartient aux autorités fédérales, tout en ne s’im- 
misçant pas dans les affaires strictement provinciales, 
de faire respecter intégralement la constitution dont 
elles ont reçu le dépôt. Les minorités persécutées ont le 
droit d’exiger d'elles que justice leur soit rendue. C’est 
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à ces autorités, par l’esprit nouveau qu’elles doivent sus- 
citer, de faire disparaître les griefs,de pacifier les esprits 
et de réaliser enfin,sur une base de justice (et non pas de 
tolérance au sens édulcoré où certaines gens entendent ce 
mot),l’union nationale,—la trop fameuse union nationale 
dont on parle depuis soixante ans, sans que l’ombre en 
soit même apparue. Ce n’est pas là un mince problème, 
nous l’admettons d’autant plus volontiers que le malaise 
subsiste, nous le savons,par la détermination irréductible 
d’un groupe aussi violent que têtu. Nous avouons n’avoir 
en l’avenir de la Confédération qu’une foi bien chance- 
lante. L'expérience nous confirme d’ailleurs chaque jour 
dans notre scepticisme. Quoi qu'il en soit, tant que le 
régime actuel subsistera en fait, les partis politiques 
doivent s’efforcer d’en faire vivre l’esprit, en adoptant 
un programme inspiré des besoins et des intérêts, des 
droits et des devoirs de toutes les régions et de tous les 
groupements. Les conservateurs peuvent venir réap- 
prendre dans la province de Québec les principes du vé- 
ritable libéralisme, ceux qui faisaient naguère la force 
et le prestige de leur parti. Quand ils les auront ré- 
appris, il leur incombera de les vulgariser et de les 
faire respecter dans le reste du pays. La Confédération 
canadienne ne peut se maintenir que si les deux partis 
politiques s’efforcent, chacun de leur côté, de créer un 
véritable esprit canadien, fait de justice et de coopéra- 
tion. Depuis quelques années, les libéraux s’avancent 
timidement dans cette voie. Les conservateurs doivent y 
venir à leur tour, et, si possible, devancer leurs adver- 
saires. Ce sera le deuxième article de leur programme. 

Mais ces pages s’allongent démesurément. Nous dirons 
le reste le mois prochain. 

Jacques DUMONT. 


VOS DOCTRINES ?...! 


Est-elle vraiment surprise la jeune fille moderne de se 
trouver en présence de cette interrogation : « Quelles sont 
vos doctrines? » A-t-elle songé qu’elle devait avoir, 
qu’elle possédait peut-être un ensemble d’opinions con- 
cernant le problème national de la race canadienne-fran- 
çaise à laquelle elle appartient? Si, surtout, elle est rete- 
nue dans une atmosphère de mondanités, il semble qu’elle 
ne saurait apprécier les événements qui se succèdent au 
dehors. C’est si rose autour d’elle. Cela doit paraître 
sombre ce qui s’estompe là-bas. Mais l’horizon, sitôt 
qu’on le considère, se revêt de tons lumineux. Il appa- 
raît rayonnant, plein d'intérêt. 

Si la jeune fille tourne ses regards vers les questions 
primordiales de notre destinée, elle s’arrête. Dirigée de 
ce côté par le sentiment patriotique qui, chez elle, ne 
reste pas toujours à l’état latent, elle peut encore être 
poussée dans cette voie, par l’influence du milieu où elle 
a grandi, par un je ne sais quoi, vestiges de l’éducation 
et de l’instruction reçues. Tout s’éclaire lorsqu’elle s’ap- 
proche des chefs de la pensée canadienne-francaise et 
considère leurs opinions. L’heureuse réflexion contribue 
aussi à Jeter un peu de lumière. Qu'il importe de cher- 
cher à se faire des idées justes, de les garder sans préjugé 
ni parti-pris ! Il est si triste de ramasser des quelconques 
banals qui ont traîné ici et là et de les lancer à tout pro- 
pos ou sans raison 


* * * 


L'esprit religieux est un élément caractéristique ici. 
Le sens de la religion et le sens de la patrie, chez nous, 
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ont des affinités profondes. Rien d'étonnant à cela, 
L'Eglise, avec ses dogmes, ses lois morales, enveloppe 
une foule de points concernant la vie individuelle et so- 
ciale de l’homme, les résout de la facon la plus équita- 
ble, et avec autorité, les impose à la masse. L'’histoire 
met vivement en lumière le relief de ces relations. Ne 
voit-on pas le clergé user de ses droits et de son influence 
sur le peuple; par là assurer sa survivance, le maïntien 
de ses traditions? Les pionniers de notre sol étaient fon- 
cièrement religieux. Cette foi qui les animait existe en- 
core. Mais elle est moins robuste, moins vive, peut-être. 
Quelle sera donc la formation religieuse de la jeune fille, 
la femme de demain? «Il faut des convictions fermes, 
éclairées, mises prudemment à l’épreuve des contradic- 
tions », dit le Père Sertillanges. Le Chanoine Lagardère 
ajoute : « L'intelligence de la jeunesse doit être soumise 
aux virils exercices de la discussion.» Le souffle d’athéis- 
me, d'erreurs qui se répand sur le monde a peu à peu pé- 
nétré l’enceinte de nos croyances. Ne vaut-il pas mieux 
prévenir que guérir ? En éclairant ses convictions, on fa- 
briquera l’arme qui préviendra les maladies spirituelles 
ou morales du siècle. « Les femmes doivent mettre leur 
vie d’accord avec leurs croyances religieuses et avoir 
l’âme et le coeur vraiment chrétiens », a dit Turmann. 
Une religion éclairée pourra réaliser ce type idéal fémi- 
nin. 


Notre point de vue économique a occupé la pensée et 
suscité des énergies. Dans ieur succession rapide, les 
Jours et les années créent sans cesse de nouveaux besoins. 
Après la conquête, le défrichement rapide du sol assura 
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à l’agriculture un véritable essor. Mais l’industrie et le 
commerce demandaient à se développer. Que valait 
d’avoir des bras pour ne les pas utiliser? Que servait 
d’avoir un sol défriché, cultivé même, mais hypothéqué? 
Une évolution s’imposait. Le mouvement économique 
fut lancé. Grâce à la puissante impulsion imprimée par 
les promoteurs, il donne maintenant de beaux résultats 


après avoir grandi peu à peu. 


La femme est longtemps restée étrangère à cette trans- 
formation. Il est fort douteux que des féministes aient 
essayé de l’orienter vers la direction du commerce ou de 
l’industrie. Leur succès, d’ailleurs, n’auraient pas été 
«monstre ». «Je crois, écrit Auguste Comte, les fem- 
mes aussi impropres à diriger une grande entreprise 
commerciale ou manufacturière qu’une opération mili- 
taire.» Le concept intellectuel ou moral qui procède de 
l’état d’esprit créé et développé par des siècles d’ensei- 
gnements, de traditions, ébranlé sur bien des points, sau- 
rait difficilement varier dans ce cas. Aïnsi la femme ne 
dirige pas l’entreprise, mais, par la force des choses, elle 
y est mêlée. La puissante nécessité l’a fatalement pous- 
sée là. Préférant l’égalité à la liberté, le féminisme ré- 
volutionnaire s’en réjouit. La femme a le même droit 
au même travail que l’homme; elle complète la main 
d'oeuvre masculine. Mais sa faiblesse physique offre de 
graves inconvénients à un labeur pénible et prolongé. 
Léon XIII a promu la nécessité d’une règlementation 
légale du travail. Diverses organisations sociales exis- 
tent en Europe afin de réduire le travail de la femme et 
le rémunérer de façon convenable. Ces initiatives ont 
leur répercussion ici. L'oeuvre admirable de la Fédéra- 
tion Nationale Saint-Jean-Baptiste, dont Madame Gérin- 
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Lajoie est la présidente active et zélée, vient en aide à 
toutes celles qui, avec leur gagne-pain, participent, dans 
une certaine mesure, à nos destinées économiques. 


% * * 


Avec la richesse, le souci intellectuel est devenu un 
élément du problème national. M. Montpetit le marque: 
«On disait autrefois: Emparons-nous du sol; on a écrit 
hier : Emparons-nous de l’industrie. Disons à notre tour : 
Emparons-nous de la science et de l’art.» De nos jours, 
le goût des idées se manifeste avec éclat. L'’instruction 
est généralement bien organisée. Depuis 1846, un méca- 
nisme complet d'instruction publique est solidement 
établi chez nous. Un enseignement plus étendu, plus 
choisi est distribué par de nombreux couvents et collè- 
ges. Nos universités, avec leurs affiliations multiples, 
leur cortège d’hommes éminents, deviennent le centre 
d’un véritable foyer intellectuel. Visé de façon spéciale, 
le public s'intéresse aux cours et aux conférences. 


La femme possède maintenant le moyen d’acquérir 
une bonne culture. Mais les connaissances acquises sont 
précieuses pour autant qu’elles aident à garder le sens 
de la mesure. Virtus in medio. Le retour du système 
thomiste donne au vieil axiome un sens plus vivant. 
Aussi, aux côtés des sciences captivantes, de la sédui- 
sante littérature, il est bon de placer la grave et sereine 
philosophie. Par cette haute discipline, le jugement se 
rectifie et comprend davantage la notion des valeurs. La 
connaissance de l’enseignement ménager apparaît en- 
suite comme le nécessaire et véritable complément de la 
culture classique. Et elle n’empêche point la femme de 
goûter les choses de l’esprit. Si elle développe son sens 
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artistique, elle appréciera l’art et ses chefs-d’oeuvres. 
Faire passer chez ceux qui l’entourent ce brillant orne- 
ment de l'intelligence qui s’allie de façon merveilleuse 
à ses qualités morales, n'’est-ce pas la pleine réalisation, 
de l’idéal de la culture chez la femme ? 


# LS # 


L'homme sort de son individualité pour s’allier à ses 
semblables. C’est le principe fondamental de la société. 
Que dire de l’activité sociale de nos grands hommes qui 
a donné de nombreux et beaux résultats au service de la 
patrie? De loin ou de près, la femme a toujours exercé 
une action dans la société. De nobles missions l’ont d’a- 
bord retenue. Mère de famille, elle a fait grandir les 
vertus saines de la race. Puisant à la source des dévoue- 
ments héroïques, elle a fondé, ici et là, des institutions 
où l’on recueille les misères humaines. Une admiration 
sincère éclate maintenant sur le large sillon qu’elle a 
tracé. 


L'influence du mouvement intellectuel, les modifica- 
tions nouvelles qui ont fait surgir des besoins variés, ont 
donné une orientation particulière au rôle social de la 
femme. S'inspirant d’un véritable patriotisme ou ré- 
pondant à un goût déhcat, elle a répandu dans des 
ouvrages littéraires ou des revues la culture qu’elle pos- 
sède. Appréciée, la plume féminine a su jeter de la 
lumière et de la chaleur, verser de la grâce et de l’esprit. 
La femme qui n’écrit pas peut exercer une influence par- 
fois surprenante. La conversation est susceptible d’une 
orientation utile. Que de phrases jaillissent ici et là! Ne 
pourrait-on les tourner vers l’utilité? « Que ce qui est 
d'importance pour l’art, pour la nation, commence à 
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exister dans les salons », dit Emile Faguet; et le pen- 
seur ajoute: « Quand la femme aura fait rentrer des 
idées dans la vie de société, il lui appartiendra de rendre 
le plus utile des services ». 


Séduites par quelques poussées d'idées, emportées par 
une sorte d’engouement, quelques femmes se sont tour- 
nées vers les professions libérales. Mais le nombre de ces 
avocates, doctoresses, etc., restera apparemment restreint. 
Un peu à cause de sa constitution délicate, la femme est, 
d'ordinaire, retenue loin des professions. Cela est infi- 
niment mieux! L'activité de la femme canadienne s’est 
d’ailleurs exercée sur bien d’autres champs d’action, et 
de façon plus appropriée. Avec les qualités morales et 
les vertus intellectuelles qui la distinguent, la femme 
éminemment française a fondé des oeuvres, secouru des 
institutions qui vont vers un progrès grandissant! Que 
d'initiatives nouvelles la réclament! N'a-t-on pas solli- 
cité l’aide féminine même pour les mouvements coloni- 
sateurs? La diffusion d’écoles ménagères dans les cam- 
pagnes, où, suivant le programme tracé par M. l’abbé 
Maurault, l’on enseigne un peu d’hygiène, d’apiculture, 
l’on donne des leçons sur les soins à rendre aux jardins 
potagers et aux vergers, à la laiterie, au tissage, au fila- 
ge, peuvent donner de bons résultats. Consacrée à la dé- 
fense des intérêts chers à la nation, l’action sociale de la 
femme canadienne-française, marquée de l’oubli de soi, 
est empreinte d’une véritable grandeur d’âme. Elle a 
pleinement réalisé cette parole de M. Montpetit: « Ne 
vivons pas seulement notre vie mais aussi celle du peu- 
ple dont nous sommes une part, quoi que nous fassions. » 
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S'il faut accorder beaucoup à la politique, le pro- 
blème national doit pourtant dominer la politique. L’in- 
térêt de la nation canadienne-française peut se subor- 
donner à l'Etat canadien, mais il n’en reste pas moins 
distinct. Il y a le Québec, la Confédération, l’Empire, 
formant la gradation des éléments divers, temporaires, 
composant notre système politique. Longtemps, la fem- 
me a exercé une action très indirecte en ce domaine. En 
certains milieux, elle s’en occupe maintenant d’une 
façon très active. La politique est devenue le centre du 
féminisme. Par le suffrage universel, toutes les femmes 
détiennent le droit de déposer leur vote aux élections 
fédérales. Cette mesure a suscité quelques mécontente- 
ments. Mais elle s’est attiré des applaudissements sin- 
cères. Se serait-on rangé à l’idée de Brunetière: « Si 
nous étions de vrais chrétiens, dit-il, des chrétiens rap- 
portant tous leurs actes extérieurs à cette grande idée 
que le service de Dieu c’est le service du prochain, je 
crois pouvoir dire que nous serions d'excellents féminis- 
tes.» De même Max Turmann, parlant du féminisme : 
«On peut le déplorer, on peut au contraire s’en réjouir ; 
mais il nous paraît difficile qu’on puisse le contester 
sérieusement ». Aussi le nombre augmente de ceux qui 
reconnaissent le bien fondé de certaines revendications 
féministes. En discutant exactement la question du suf- 
frage, Henri Joly écrit: «Si on s’en tient au système 
métaphysique qui pose toutes les individualités comme 
nanties d’un droit égal, pourquoi l’exclusion de la fem- 
me? D'une facon générale, l’électorat féminin est admis- 
sible et 1l se rencontre des cas particuliers où il peut 
prendre un caractère obligatoire. Aïnsi en est-il de la 
veuve, rendue chef de famille, responsable d'intérêts 
parfois importants. » 
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Avec ce droit de voter qui lui est octroyé, la femme 
canadienne-française, en s’éclairant des intérêts de son 
pays, peut faire pénétrer au Parlement une préoccupa- 
tion plus constante des grands problèmes d’éducation, 
de moralité, d'hygiène domestique. Grâce à leurs bul- 
letins de vote, les féministes ont obtenu certaines mesures 
équitables qu’elles revendiquaient. Mais la défense de 
mauvaises thèses retarde parfois le triomphe de récla- 
mations bien fondées. 


La femme est électrice, au fédéral du moins. Il y a 
plus d’inconvénients à ce qu’elle devienne éligible. En 
courant les hustings, en organisant les campagnes électo- 
rales qui l’obligent à se poser publiquement en rivale de 
l’homme, elle peut faire sombrer sa dignité. D'ailleurs, 
il apparaît dans un avenir très lointain le «glorieux 
moment » où la femme aura de nombreuses délégations 
en chambre. Elle possède mieux encore. À sa portée, il 
y a certaines influences souveraines dont elle peut user, 
certaines cordes qu’elle peut faire vibrer. Il faut les 
harmoniser avec les besoins politiques de la race, de 
l’époque. 


Le noyau de français laissé au Canada après la con- 
quête forme depuis longtemps une nation. A l’heure 
actuelle, cette nation prend de l’essor dans le domaïne 
économique, et surtout s’élance vers un puissant rayon- 
nement intellectuel. L'indépendance politique totale, 
espoir que bien des jeunes caressent, apparaît encore, 
derrière le voile obscur, en des temps reculés. Mais il 


est bon de faire surgir l’aspiration, à cause d’événe- 
ments qui pourraient se précipiter. 
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La femme comprend l’importance, la beauté de tous 
ces mouvements et souvent y participe. La jeune fille 
ne doit-elle pas s’y intéresser? « Elle a maintenant les 
yeux plus ouverts, la démarche plus sûre, a-t-on dit. 
Apprenons-lui à bien porter sa nouvelle liberté.» Ne 
doit-elle pas savoir se porter en tous les domaines où 
l’appellent ses aptitudes, sa générosité, sa culture ? 
Puisse-t-elle jouir des paysages qui colorent son âme, 
demander à son intelligence et à son coeur de les exté- 
rioriser afin d’en embellir la société. 


Thérèse BAUDOUIN. 


LES MÉFAITS DU TIMBRE UNILINGUE. 


Un étudiant Canadien-français écrit de Louvain: 


« Depuis un peu plus de trente jours que je suis ici, on m’a de- 
mandé à peine un peu moins de trente fois si on enseigne le fran- 
çais au Canada. «Ça dû être bien pénible pour vous les premiers 
temps que vous avez été à Paris.» QIl n’y a pas d’universités chez 
vous?» «Quelle langue parle-t-on dans les familles?» « Dans vos 
collèges, est-ce qu’on se sert du français même pour l’enseignement 
des autres matières du programme?» Et ce sont là questions ou 
réflexions des plus avisés et des plus ouverts! Je sais maintenant 
par coeur mon petit boniment de réponse. Les choses seraient sim- 
plifiées de moitié, bien cher Père, si mon pays, le Canada, avait un 
timbre bilingue. Ce fâcheux unilinguisme international enlève à 
l’étranger la seule attestation pratique et tangible de notre égalité 
avec l’ Anglais dans l’existence. Je cache mes lettres et je déchire 
mes timbres pour ne pas les voir proclamer le peu d'esprit «gent- 
leman » de mes compatriotes anglais, qui me refusent cette satis- 
faction alors qu’ils devraient en prendre l’initiative, — et le man- 
que d’obstination efficace de mes compatriotes français qui ont 
mis soixante ans à ne pas obtenir cette même justice. » 

Voilà! Et pourtant il eût été si simple, dès 1867, d’établir en 
pratique comme en théorie, le bilinguisme officiel, et là surtout où 
il doit apparaître devant le monde international: sur le timbre- 
poste et sur la monnaie. Mais vraiment ne se trouvera-t-il pas à la 
fin des fins une députation canadienne-française ayant assez de 
coeur pour réparer l’erreur de ces fameux froussards, qu’étaient 
les illustres € Pères » de la Confédération? # 

J. B. 


LIVRES ET.REVFUES 


(Les livres recensés dans cette chronique sont en vente à 
la Librairie d'Action française.) 


RAPPORT DE L’ARCHIVISTE DE LA PROVINCE DE 


QUÉBEC, pour 1925-26. 


Ce rapport de M. Pierre-Georges Roy contient quelques pièces 
de la plus haute importance et du plus grand intérêt historique. 
Mentionnons d’abord le Recensement du gouvernement de Qué- 
bec en 1762. Ce document nous révèle l’état de toutes les parois- 
ses du Québec au lendemain de la conquête. Le relevé, qui com- 
porte des données précises sur la population et son avoir économi- 
que, fut préparé par les curés des différentes paroïsses. Le volu- 
me contient ensuite un Inventaire des pièces conservées aux Ar- 
chives provinciales sur la rébellion de 1837-1838. Inutile d’insis- 
ter sur l’intérêt de cette série. On ne saurait trop espérer que la 
lumière se fasse sur cette période agitée. A la mieux connaître, 
nous estimerons davantage les hommes qui purent commettre des 
fautes, mais rêvèrent grand et agirent d’une manière héroïque. 

H. B. 


DU GOUVERNEMENT ROYAL, saint Thomas d'Aquin.— 


Editions de la Gazette française, 17 rue Eblé (VII), 
Paris, 1926. 

Ce petit volume de 150 pages inaugure une série nouvelle: 
«Les maîtres de la politique chrétienne », fondée dans le but de 
permettre au grand public l’accès aux oeuvres de maîtres dont la 
pensée toujours vivante est incluse en des textes peu À ro 
Les éditeurs veulent faire de la vulgarisation. 

Le présent volume est la traduction de la partie authentique 
du De Regimine Principum ad Regem Cypri, opuscule théologique. 
Le Docteur commun de l’Eglise remonte ici aux principes pre- 
miers de la vie sociale et politique. Il rappelle d’abord la raison 
pour laquelle l’homme est un être sociable. Il dit le but de la 
Société qui est le bien commun supérieur au bien particulier. C’est 
un bien honnête qui vaut par l’ordre moral qu’il implique. Tel 
bien honnête spécifie des vertus éminentes: la prudence, la justice 


“ 


et l’équité. Or, pour tendre à ce bien commun, il faut de l’unité 
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dans la direction. Saint Thomas expose alors toute sa doctrine 
sur le gouvernement royal, les conditions de son efficacité et les 
dangers qu’il peut occasionner. 

Il est important de répandre la vraie doctrine de l’Etat, de 
nos jours où l’Etat moderne prétend se superposer aux organis- 
mes les plus naturels et méconnaître sa subordination nécessaire 
à toute société supérieure. ER 5. 


L'IMPOSSIBLE PARTAGE, trois actes en prose, par H. 


Gaillard de Champris, — Editions du Soleil, Québec, 
1926. 


C’est l’histoire d’un drame de famille. Philippe des Clayes, 
apologiste catholique, est candidat à l’Académie française. Son 
épouse, que l’existence active de son mari, — député, conférencier, 
écrivain, — oblige à se confiner dans l’isolement, attend avec 
inquiétude l’élection de l’auteur célèbre. Ne va-t-elle pas devenir 
un peu moins la femme de son mari? L’admission de Philippe des 
Cloyes parmi les Immortels ne lui apporte pas la joie entière 
qu’elle procure au cercle de ses admirateurs et amis. Ceux-ci ont 
envahi la maison en liesse. Il s’y trouve même Odile de Vernoux, 
l’amante de l’académicien. Cette visite lui a fait oublier de ren- 
contrer sa femme à souper. Cet oubli, des indices révélateurs, des 
lettres anonymes finissent par convaincre l’épouse de l’odieux 
partage. Madeleine des Clayes va s’épancher chez le Père Louis 
des Clayes, jésuite, collaborateur de son frère. Entre les deux 
frères s’engage la lutte pour la rupture de l’union qui compromet 
un foyer. Finalement, le mari d’Odile de Vernoux menace l’apolo- 
giste d’un duel. 

Consentir, l’écrivain n’y peut songer. Le jésuite se fait le 
médiateur et de Vernoux déclare qu’il sera satisfait si Philippe 
des Clayes consent à rentrer à jamais dans le silence. C‘est la 
solution la plus acceptable quoique bien onéreuse. Et l’illustre 
écrivain qui avait voulu faire de son coeur un impossible. partage, 
voit se clore une carrière qui faisait tant de bien. L’épouse que 
la conduite du mari a d’abord révoltée, se laisse émouvoir par le 
repentir de l’infidèle. 

Cette pièce, où il y a de la vie, donc de ia souffrance — 
est comme une démonstration, avec toutes les ressources du genre 
dramatique, de cette parole qui elot Le démon de Midi de Bour- 
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get: &... il faut vivre comme on pense, sinon, tôt ou tard, on 
finit par penser comme on a vécu. » H. B. 


ACTION SOCIALE CATHOLIQUE ET TEMPÉRANCE, 


par Mgr Paul-Eugène Roy, archevêque de Québec, 
1 vol., 300 pages. — Secrétariat des Oeuvres, 105, rue 
Sainte-Anne, Québec, 1927. 

C’est le deuxième volume des oeuvres oratoires de Sa Grandeur 
Mgr P.-E. Roy. Le titre en indique la matière: discours, sermons, 
allocutions sur l’oeuvre de l’action sociale catholique et sur la 
tempérance. L’on sait que Mgr Roy a dépensé le meilleur de ses 
forces pour ces deux grandes oeuvres. Des paroles éloquentes tom- 
bées de ses lèvres d’apôtre, il n’en est pas qui aïent jailli plus pro- 
fondément de son âme épiscopale. Aussi, les éditeurs ont-ils eu 
raison de croire que les directions sociales du successeur du Cardi- 
nal Bégin pourraient être utiles à tous ceux qui s’occupent, en 
notre province, d’action catholique et de tempérance. Puissent-elles 
guider prêtres et laïques dans les saintes croisades.! RE UE à À 


LES PROPRIÉTAIRES EN NOTRE PROVINCE. 


L'Office des Statistiques fédérales vient de publier des chif- 
fres révélateurs sur le nombre de propriétaires au Canada. 


Nombre de Propriétaires Locataires 


Province familles pour cent pour cent 
Ile-du-Prince-Edouard 20,000 80.73 18.27 
Nouvelle-Ecosse 117,000 66.24 .. 83.76 
Nouveau-Brunswick 83,766 65.26 34.74 
QUÉBRG Se iles oasneraces 473,868 51.71 48.29 
RIT ER 2 1 PER 720,436 63.25 36.75 
MAatHObDar SH hi 133,954 64.77 35.23 
Saskatchewan 133,954 64.77 35.23 
PL Te où à VS RS PRO 143,650 69.37 30.63 
Colombie Anglaise 133,912 54.15 45.85 


De ce tableau, tirons quelques conclusions : 

10 C’est le Québec qui a le plus bas percentage de propriétai- 
res et le plus haut percentage de locataires. 

20 L’Ile du Prince-Edouard, essentiellement agricole, est à la 
tête des provinces avec 80.73 p. c. de propriétaires. 

30 Notre province par sa tendance à s ’industrialiser arrache 
à la terre des familles qui viennent grossir les centres urbains. 

40 L'’étranger s’empare des domaines publics et les Canadiens 
français sont en train de devenir un peuple de locataires. 
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NOS PUBLICATIONS. 


Dans la Liberté du 9 février, M. Donatien Frémont fait les 
honneurs de son premier-Winnipeg à Dix ans d'Action française 
de l’abbé Groulx. De son article très bienveillant, nous extrayons 
les lignes suivantes pour lesquelles nous remercions notre confrère: 


«En prêtant l’oreille aux enseignements de l’Action française, 
sans cesse sur la brèche avec sa revue, son almanach, ses tracts et 
ses brochures, nous aurons un guide sûr qui nous dispensera la 
lumière et le stimulant nécessaires. » 


«Le nouveau livre de l’abbé Groulx, qui condense ces doctrines 
d’une façon précise et vivante, sera un auxiliaire précieux pour 
tous les ouvriers de la cause nationale. Il devrait être lu et médité 
surtout dans nos cercles de jeunes gens et par nos instituteurs et 
institutrices, qui ont tant besoin d'éclairer et de fortifier leur foi 
et leurs énergies patriotiques. » 


LES GRANDS ET LES PETITS DÉTAILS. 


L’Action française a toujours l’oeil sur les grands et les petits 
détails, ainsi qu’en fera foi cet extrait de notre correspondance: 


Montréal, le 9 février 1927. 


M. W.-L. Mackenzie King, 
Premier Ministre, Ottawa. 


Monsieur le Premier Ministre, 


M. Massey, ministre plénipotentiaire du Canada aux Etats- 
Unis, prendra bientôt charge d’une Légation à Washington. Il 
devra y arborer un drapeau canadien. Après l’expression d’intolé- 
rance qui a empêché votre gouvernement de régler cette impor- 
tante question à la dernière session, nous présumons que vous 
devrez la trancher rapidement par arrêté ministériel ou autrement. 
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Aussi, si l’Union Jack (qui représenterait l’élément anglais 
du Canada) doit figurer dans la combinaison, nous vous deman- 
dons que les fleurs de lis (qui représenteraient l’élément français) 
telles que dessinées dans la bannière de la licorne faisant partie 
des armoiries du Canada adoptées en 1921, en fsasent également 
partie. Il serait plus simple de choisir un emblême tout à fait 
nouveau, sans Union Jack. 

Veuillez croire, Monsieur le Premier Ministre, à nos senti- 
ments dévoués, 

Le Secrétaire général: 


(Signé) Anatole VANIER. 


CONCOURS DE CITATIONS 


Les milliers de lecteurs de L’Almanach de la langue française 
(1927), apprendront avec intérêt le résultat du « Concours de cita- 
tions » qui leur était proposé. 

On se rappelle que ce concours consistait à reconstituer le texte 
intégral de dix citations patriotiques défigurées, en les accompa- 
gnant du nom de l’auteur et du volume où elles avaient paru. 

Le concours s’est clos le 10 février courant, et le jury ayant fini 
de juger les centaines de réponses venues de tous les milieux so- 
ciaux est fier de proclamer les heureux lauréats. 

Sur les cinq prix offerts, trois sont attribués: 


ler prix: (6 vol. reliure « Aux 1ys d’or »), offert par la Librai- 
rie d'Action française Ltée, attribuable à M. l’abbé Antonio Pa- 
renteau, Séminaire de Nicolet, Nicolet. 


2e prix: Un abonnement gratuit d’un an au Service d’envois 
d'office, des éditions de la «Läbraiïirie d'Action française Itée y, 
(soit une valeur de #9.00), attribuable à M. Eugène Caron, 28, 
rue Bowen, sud, Sherbrooke. 

8e prix: Un abonnement gratuit de deux ans à la revue L’Action 
française, attribuable à M. Gérard Bisson, 64, rue Peel, Sherbrooke. 

Plusieurs autres réponses, bien que trop imparfaites pour méri- 
ter un prix, offrent le témoignage d’un travail sérieux et mérite- 
raient à ce titre une mention d’honneur que l’espace limité nous 
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contraint malheureusement à voiler. Citons cependant les noms de 
M. Evariste Breton, Petit Séminaire de Québec, et Russell Trépa- 
nier, Séminaire des Trois-Rivières. 

Nos félicitations et remerciements aux gagnants et aux nom- 
breux concurrents. 

On aïimera, sans doute, à connaître le texte intégral des dix cita- 
tions qui servaient de thème au concours. Elles constituent des 
mots d’ordre ou des formules patriotiques susceptibles d'éclairer 
les esprits et d’ordonner aux volontés. ° 

1. La somme de notre doctrine nationale doit être désormais: 
connaître, aimer et servir avant tout le Canada français, patrie 
naturelle de la nation canadienne-francçcaise. 

Albert Lévesque, L’Action Française, août 1926, 
Vos doctrines?... 


2. Le pacte fédéral recula soudain les frontières du patriotisme. 
A notre petite patrie canadienne-française, il superposa la patrie 
«canadienne » tout court, et, par cette évolution profonde, intro- 
duisit chez nous la dualité nationale. 

Abbé L. Groulx, Notre maître, le passé, p. 15, 
Notre histoirc. 


3. Les ancêtres ont compté pour deux: que chacun de nous 
compte au moins pour un. 
Hermas Bastien, Les énergies rédemptrices, p. 8. 


4. Nous avons conscience de rester dans l’esprit du fédéralisme, 
en prenant la résolution de rester d’abord nous-mêmes. 
Abbé L. Groulx, Dix ans d’Action française, p. 132. 
| Notre doctrine. 


5. Plutôt que le patriotisme militant, le patriotisme organisa- 
teur. Abbé L. Groulx, Dix ans d’Action française, p. 56, 
Conférence « Pour l’Action française ». 


6. Aucune nation, capable de se gouverner elle-même, ne porte 
sans frémir le joug d’un conquérant. 
Mgr L.-A. Paquet, Thèmes sociaux, p. 195, 
L’Impérialisme. 
7. De plus en plus toute la vie du pays tend à se centraliser dans 
la capitale. C’est le vice fondamental du fédéralisme. 
Louis-D. Durand, Notre Avenir politique, p. 48, 
La croisée des chemins. 
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8. Vous voulez mettre de l’amitié entre les races? Si vous com- 
menciez par y mettre de la justice. 
Alonié de Lestres, Appel de la Race. 


9. Tous les groupements sociaux assez forts pour se constituer 
en unité politique, portent en eux-mêmes des titres innés et un droit 
radical à cette unité. 

Mgr L.-A. Paquet, Mélanges canadiens, p. 43, 
Vie nationale et droit chrétien. 


10. À quoi sert-il aux Canadiens-français de s’élever, de s’en- 
richir, si cette influence et cette puissance sont perdues pour la 
communauté à laquelle ils continuent d’appartenir? 

Antonio Perrault, Utilisation de notre capital humain, 
Action française, octobre 1926, p. 20. 


LA VIE DE LA LIBRAIRIE 


AU FIL DES MOIS. 


L'année 1927, avons-nous écrit déjà, est prometteuse. L'’effort 
intellectuel des écrivains semblent se solidariser à certaines épo- 
ques pour produire les meilleures oeuvres. Nous pouvons déjà 
annoncer une liste assez substantielle de volumes à paraître au fil 
des mois. 

Une ère de prospérité dans l’ordre de l’esprit nous serait-elle 
réservée? Bien des symptômes l’indiquent. Aux lecteurs d’en pro- 
fiter, sans distraction. 


«DIX ANS D'ACTION FRANÇAISE ». 


L'année littéraire 1927 s’est ouverte, comme une privilégiée, 
par un volume de maître: «Dix ans d’Action française » par l’abbé 
Lionel Groulx. 

L'oeuvre doctrinale de l’auteur, aïnsi réunie et condensée, ne 
pouvait venir à une heure plus propice. Depuis quelques années, 
on semble s’être concerté, dans certains milieux, pour propager des 
termes imprécis, des formules tendancieuses, des doctrines fausses 
intéressant notre problème national. ; 

Le volume de l’abbé Groulx est justement destiné à fournir les 
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mises au point et les correctifs nécessaires. « Unité nationale », pa- 
triotisme «Canadien tout court », ete., y reçoivent «leur leçon ». 
Bref, c’est Qun livre qui s’impose », écrirait Frédéric Duval. — 
$0.75 broché; $1.25 relié « Aux lys d’or ». 


«LE PROBLÈME SOCIAL ». 


M. Arthur St-Pierre, publiciste s’est déjà acquis une réputation 
en sociologie, que ne dément pas son dernier volume. La juxtapo- 
sition des divers aspects traités par l’auteur, sous l’inspiration 
des circonstances, rendra un réel service aux chefs de file soucieux 
de corriger les malaises qui pénètrent déjà notre société. ($1.00, 
broché). 


(LA PHONÉTIQUE FRANÇAISE» (vient de paraître). 


- L'oeuvre de M. Georges Landreau est la plus complète en son 
genre. C’est un traité destiné aux professeurs aussi bien qu’aux 
élèves, aux parents aussi bien qu’aux familles entières, à tout 
Canadien français, en un mot, désireux de soigner son langage, de 
le corriger, de le perfectionner. 

La grande originalité de l’ouvrage naït de son entière adapta- 
tion aux besoins du peuple canadien-français. Elimination métho- 
dique des anglicismes, procédés de bonnes articulation, pronon- 
ciation et ponctuation, voilà les principaux chapitres du volume. 
I1 est à lire, et à relire. $1.00 broché, $1.50 relié. 


«LA CONQUÊTE DES MARCHÉS EXTÉRIEURS », 


(en préparation). 

M. Henry Laureys, directeur de l’Ecole des Hautes Etudes 
Commerciales et économiste bien connu, vient de présenter une 
thèse qui lui a mérité le titre de Docteur en Sciences Sociales Eco- 
nomiques et Politiques à l’Ecole de l’Université de Montréal. C’est 
cette thèse économique, intéressant le Canada entier, que nous 
aurons l’honneur de publier sous peu. Nous aurons l’occasion d’y 
revenir. 


QUATRE AUTRES VOLUMES. 


Nous avons déjà annoncé la suite de «Notre légende dorée », 
par un frère Mariste, volume de 300 pages qui s’intitulera: His- 
toires canadiennes pour Catéchismes. 
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Nous pouvons ajouter à cette série les volumes suivants: 


Aux feux de la Rampe — choix de pièce de théâtre, par Marie- 
Claire Daveluy. 


4 A 


La peur d’aimer — roman patriotique dû à la plume de Mlle 
Yvonne Labelle. 


Essai sur la psychologie religieuse de William James — études 
philosophiques de M. Hermas Bastien, professeur et directeur de 
la Ligue d’Action Française. 


Nous donnerons un résumé bibliographique de ces quatre volu- 


mes le mois prochain. Albert LÉVESQUE 


AVERTISSEMENT À NOS LECTEURS. 


Deux motifs bien légitimes nous justifient de consacrer quelques pages 
de notre revue aux annonces: diminuer nos frais de publication, et faire 
connaître à nos lecteurs les divers organismes économiques ou sociaux qui 
peuvent, à l’occasion, leur être utiles. 


Sous cette inspiration, nous cherchons à augmenter l’espace ainsi con- 


sacré. Et pour éviter des ennuis possibles, il peut être utile de classifier 
nos annonces d’après un certain choix. 


D'APRÈS LEUR NATURE: 


lo annonces d’institutions d’enseignement ; 

20 annonces d'institutions financières: banques, assurances ; 

80 annonces professionnelles : 

40 annonces d’entreprises industrielles; 

5o annonces d’entreprises commerciales; 

60 annonces d'entreprises de spéculation: exploitation de mines, etc. 


D'APRÈS LEUR CARACTÈRE NATIONAL: 


1o annonces d'institutions exclusivement canadiennes-françaises : 
20 annonces d'institutions canadiennes mixtes qui ne comptent pas de 
concurrents canadiens-français ; 


30 annonces d’institutions étrangères qui comptent des concurrents 
canadiens-français, ces derniers nous ayant refusé leur annonce. 


REMARQUES : 


Le fait d'accepter les annonces d’une firme ou d’une entreprise quel- 
conque, ne constitue pas par lui-même une garantie: n’ajoute rien à la 
valeur intrinsèque de l’entreprise; n’exempte aucunement le lecteur d’user 
de prudence et de discrétion; n’autorise personne à engager notre respon- 
sabilité mcrale au bénéfice de leur entreprise particulière. 


Cette mise au point s’applique davantage quand il s’agit d’entreprises 
de spéculation, qui, par leur nature même, exigent une rigoureuse prudence. 


Albert LÉVESQUE, gérant. 


CRUE De ee: ne née El, 


MOT D'ORDRE. L'ACTION FRANÇAISE 
MARS 1927 


de l’Action française. 


QU'ATTEND MONSIEUR EULER ? 


Des journaux, des revues, des sociétés, des députés du 
Parlement fédéral ont signalé à notre ministre des doua- 
nes la rentrée, abusive au Canada de journaux américains 
corrupteurs, quasi pornographiques. La Ligue d’Action 
française a signalé par lettre à M. Euler l’invasion de ce 


mal et l’a prié d’agir. M. Euler ne bouge pas. 


La santé morale du pays est-elle indifférente à ce mi- 
nistre? Si demain on lui apprenait que 50,000 !bs de co- 
caine ou d’autres poisons sont entrées clandestinement au 
Canada, il est à présumer que M. Euler se remuerait. Le 
mal moral est-il moindre à ses yeux que le mal physique? 
Nous voudrions savoir quels droits il reconnaît aux cor- 
rupteurs de l’étranger pour qu’il les traite avec cette pa- 


hience ou cette indulgence? 


Et nos députés catholiques ne voudront-ils pas revenir 
à la charge, avoir raison de ce ministre qu’on dit têtu? 
Plus que les autres, ils savent le prix de l’hygiène morale. 


Qu'ils apprennent donc à M. Euler que cela existe. 


L'ACTION FRANÇAISE. 


LA DOCTRINE DE L’ACTION FRANÇAISE. 


LA LANGUE FRANÇAISE 


I 


Importance et rôle de la langue 


L’aptitude à manifester, avec vigueur et clarté, la pen- 
sée et le vouloir de l’homme, indique la valeur d’une 
langue. La précision et la souplesse avec lesquelles elle 
traduit les sentiments et les aspirations de l’âme en dé- 
couvrent la richesse. Le rôle qu’une langue a rempli et 
celui qui lui est réservé révèlent sa mission. Qualités 
intimes et histoire s’unissent pour dire l’importance 
d’une langue et le rôle d’un idiome. 


La langue française fut la langue du grand siècle. 
Richesse du vocabulaire, variété des vocables, originalité 
des expressions, précision des formules, souplesse du dis- 
cours, logique et profondeur de la pensée, rien ne lui a 
manqué. Elle est éminemment humaine, sans laisser 
d’être profondément chrétienne. 


« Née avec la France chrétienne, grandie et perfection- 
née sous l’aile maternelle de l’Eglise, la langue française 
s’est plus pénétrée de catholicisme que ses soeurs latines, 
que tous les autres dialectes de l’Europe. »! N’a-t-elle pas 
été, en ces derniers siècles, et particulièrement pour nous, 
le grand véhicule de la foi catholique ? 

Cette langue faite de clarté et d’idéal, pétrie de bon 
sens et de catholicisme, nos ancêtres l’ont apportée sur 


1 


la terre américaine; ils l’ont commise à notre garde et 


1 Langue gardienne de la foi, H. Bourassa. 
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nous ont confié sa double mission. Catholiques et Fran- 
çais, ils étaient; Catholiques et Canadiens français nous 
devons être. N'est-ce pas là et dans toute son ampleur, 
l’importance de la langue française et son rôle prépon- 
dérant au Canada? Missionnaire de l'Evangile, gardien- 
ne du type français, elle constitue pour notre peuple la 
principale garantie de sa vie nationale et fonde l’espoir 
certain de sa survie de peuple catholique. 


A) LANGUE ET RELIGION 


Que la langue soit gardienne de la foi, M. H. Bou- 
rassa, l’a jadis démontré à l’évidence, et les faits lui don- 
nent raison. Nous ne reprendrons pas ici cette thèse 
magistrale. Il suffit, pour le moment, de rappeler qu’un 
peuple qui apostasie sa langue est bien près d’apostasier 
sa foi. Ce qu’un peuple rejette, il le remplace; ce qu'il 
renie, il cherche à le faire disparaître. 

Le Canadian français qui abdique sa langue, la rem- 
place par l’anglaise qui est chez nous le plus puissant 
véhicule de la pensée protestante. Du même coup, il 
renie les traditions ancestrales tissées de catholicisme et 
leur substitue les coutumes anglaises imbibées de protes- 
tantisme. S'il accepte la civilisation anglo-protestante, 
comment n’écartera-t-il pas la civilisation catholique et 
: française ? 

La communauté de langues enfante la communauté de 
pensée et de volonté; à son tour, la communauté de pen- 
sée et de volonté incline aux mêmes actes et oriente vers 
un même idéal. Au Canada, la majorité anglaise est non 
catholique, son idéal est nettement protestant ; sa langue 
vit de cet idéal et le propage. Le peuple canadien-français 
est 1c1 en minorité et il doit sans cesse veiller pour ne pas 
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se laisser entamer par l'influence d’un milieu hérétique 
et anglais. S'il abandonnaït sa langue résisterait-1l long- 
temps et resterait-il lui-même? Multiplier les points de 
contact avec le protestantisme et ruiner le solide rempart 
que naturellement la langue française élève entre lui et 
l’anglais protestant ne serait certes pas un acte de pru- 
dence ni un acte de fierté. 

La langue est pour l’homme le grand moyen de commu- 
nication. Par elle se font les échanges intellectuels et 
moraux; par elle surgissent les rapports et se nouent les 
alliances. Les Canadiens une fois anglicisés subiraïent 
toute l’attirance des mariages mixtes. Et qu’attendre de 
ces foyers partiellement fondés sur l’hérésie, sinon peut- 
être d’abord une génération de catholiques attiédis, puis 
une autre de parfaits protestants? Le jour où notre peu- 
ple aura rejeté le parler maternel, n’aura-t-il pas complè- 
tement failli à sa tâche? Pour avoir abandonné l'idéal 
français, n’aura-t-il pas abdiqué l’idéal catholique ? 

Nos pères, héritiers de la mission providentielle de la 
vieille France, ont apporté en ce continent le flambeau 
de la foi. Au prix de leurs travaux et de leur sang, ils 
l’ont conservé resplendissant. Ces preux du Christ et du 
Roi voulaient que la foi brillât d’un vif éclat en toute la 
terre américaine. Ils comptaient sur nous et nous ont 
transmis, avec la vie et la foi, leurs ambitions d’apostolat 
catholique et leurs rêves d’avenir. Anglicisés, noyés dans 
le tout anglo-protestant, avilis à nos propres yeux et 
dignes cette fois du mépris des Anglais, nous ne pour- 
rions plus reprendre la mission apostolique de nos ancé- 
tres et propager intensément la foi. 

Si, comme on l’a dit justement, «chez trois millions 
de catholiques, descendants des premiers apôtres de la 
chrétienté en Amérique, la meilleure sauvegarde de la 
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foi, c’est la conservation de l’idiome dans lequel, pendant 
trois cents ans ils ont adoré le Christ », ? nous croyons 
que pour le peuplé eanadien-français la langue française 
est aussi la condition nécessaire pour remplir sa mission 
apostolique et française. 


B) LANGUE ET NATIONALITÉ 


M. Henri Bourassa disait en 1912: « Le jour où nous 
aurions perdu notre langue, nous serions peut-être des 
Anglais médiocres, des Ecossais passables ou de mauvais 
Irlandais, mais nous ne serions plus de véritables Cana- 
diens. » Ce jour-là, notre peuple ne serait certainement 
plus français. 

La langue n'est-elle pas le signe authentique d’une 
race vivante? C’est par elle qu’un peuple manifeste ses 
aptitudes et traduit sa vigueur morale et intellectuelle. 
La langue est le véhicule de la pensée; elle proclame les 
aspirations et les vouloirs. Qui renonce à sa langue, 
renonce à son originalité, détruit l’intégrité de son âme, 
renie son passé et aliène son avenir. Un peuple qui abdi- 
que sa langue se raye lui-même de la liste des groupes 
ethniques distincts. 

Les Canadiens français sont une variété dans la gran- 
de famille française. Descendants des découvreurs et des 
pionniers de la Nouvelle-France, ils sont les continua- 
teurs des apôtres du Canada et de l’Amérique. Pour- 
raient-ils abdiquer la langue française sans écarter de 
leur pays la civilisation catholique et française, sans dé- 
chirer les plus belles pages de l’histoire canadienne ? 
N’abandonneraient-ils pas un héritage sacré qu'ils de- 
vaient transmettre, sinon augmenté, du moins intact, 


2 Religion, langue et nationalité, H. Bourassa. 
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aux générations de demain? En abdiquant sa langue, 
notre peuple deviendrait une épave quelconque qui sur- 
nage un instant sur la vague assimilatrice et sombre 
bientôt dans le grand tout d’une autre nation, d’une 
civilisation étrangère. 

La langue maternelle est l’indice certain d’un peuple 
qui vit; elle est de plus l’agent de liaison le plus puissant 
entre les fils d’une même race Les conquérants ont si 
bien pressenti l’importance de ce lien moral que pour 
s’assimiler les peuples soumis, ils n’ont pas trouvé de 
moyen plus efficace que la substitution, par la force ou 
par l’école, de leur propre langue à celle des vaincus. 
C’est que le parler maternel entretient et intensifie les 
points de contact déjà existant dans le caractère intellec- 
tuel et moral de ceux qui le parlent. Anéantir l’idiome 
d’un peuple, c’est désunir les âmes, isoler les esprits, et 
détacher les coeurs. 


Quand l’on songe à la situation particulièrement dif- 
ficile du peuple canadien-français, faible rameau tombé 
du grand arbre français, jeté par la conquête dans un 
milieu fortement anglais, fractionné sous la pression des 
agents les plus divers, éparpillé sur l’immense terre 
d'Amérique, l’on comprend davantage l’importance et 
la nécessité d’un principe de cohésion qui rapproche les 
unités éparses, d’un lien imbrisable qui tienne groupés 
en un corps social vigoureux tous les Canadiens français. 
Ce principe de cohésion, la langue française nous le four- 
nit ; elle nous donne ce lien moral nécessaire. 


Dans notre pays où tant de problèmes sollicitent les 
esprits, où tant d'intérêts s’entre-choquent et se brisent, 
où tant de directions se formulent et se heurtent, les 
Canadiens français ont besoin d’un esprit national qui 
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oriente leurs activités, traduise leurs aspirations et mani- 
feste aux autres peuples l’idéal de leur vie. 


Ce qui nous manque le plus en ce moment décisif de 
notre vie comme peuple distinct, c’est l’esprit de solida- 
rité nationale. Si la brutalité ou l’ignorance ont foulé 
aux pieds tant de nos droits, si une majorité puissante 
a pu tabler sur notre faiblesse et nos lâchetés pour écra- 
ser nos compatriotes, si elle méprise encore impunément 
nos revendications, c’est que nous n’avons pas encore une 
façon de sentir commune à toute notre race, une manière 
propre à tout notre peuple d’être affecté et impression- 
né, de se passionner et de répondre à certaines idées bien 
définies, de vibrer à des sentiments bien précis. 


Seule, notre langue, aimée passionnément et parlée 
fièrement, peut développer chez nous l’esprit de solida- 
rité nationale et nous forger un esprit national conforme 
au type de français que nous sommes par nos ancêtres 
et de canadiens français catholiques que nous devons 
rester, si nous prenons enfin et gardons la résolution de 
vivre. 


IT 


Droits de la langue française au Canada 


La valeur intime de la langue française, sa mission 
apostolique et française en notre pays démontrent son 
extrême importance pour la nationalité canadienne-fran- 
çaise et pour le Canada lui-même. Mais, de fait, la langue 
française peut-elle légitimement revendiquer le droit de 
remplir le mandat que lui ont confié nos ancêtres? peut- 
elle, à juste titre, ambitionner de prolonger, sur le con- 
tinent américain, la civilisation catholique et française 
dont elle est le plus puissant véhicule ? 
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Pour l’individu comme pour l’âme collective qu’on 
nomme race, la conscience de ses droits est un élément de 
fierté et un stimulent d'énergies. Cette claire vue d’un 
réel avoir indique les responsabilités et montre les de- 
voirs : elle marque à un peuple la vraie place qu’il pos- 
sède ou celle qu’il devrait occuper, lui intime l’obliga- 
tion de vivre pleinement sa vie et de n’en pas frustrer 
ses descendants. “ 

Si la préoccupation de ses droits est utile en tout temps, 
elle s’impose surtout quand ils ont été mis en doute, 
tenus en échec ou injustement amoindris. Elle devient 
alors un préservatif contre la faiblesse ou la lâcheté; elle 
prescrit la résistance aux empiètements nouveaux et 
ordonne de reconquérir les droits perdus. | 

Au Canada, avant 1760, les droits de la langue fran- 
çaise n'étaient pas mis en question: elle était chez elle, en 
ce pays,et depuis plus de deux siècles. Depuis la conquête, 
elle a dû lutter pour vivre et, aujourd’hui, moins que 
jamais elle ne se résigne à la mort. 


A) AvANT 1867 


Le litige a commencé vers 1763; il eut sa crise aigüe 
en 1840, et, malgré les apaisements de 1867, il se poursuit 
plus ou moins violent dans les diverses parties du pays. 

«Ils deviennent sujets du Roi », disait la Capitulation 
de Montréal. Par ces mots, nos ancêtres changaiïent 
d’allégeance politique, mais entendaient rester catholi- 
ques et français. Leur religion était explicitement pro- 
tégée, leur langue et le droit de la transmettre à leurs 
enfants implicitement garantis. Ils avaient d’ailleurs 
pour eux le droit naturel. Nos pères n’étaient-ils pas 
les premiers occupants du pays? Ce pays, ne l’avaient-ils 
pas colonisé et développé? 
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Le droit naturel est inaliénable comme la nature elle- 
même. La conquête peut limiter ou modifier les droits 
d’une collectivité, elle est impuissante à changer la na- 
ture des individus et partant les droits qui en découlent. 
L'homme par nature est sociable : il a donc le droit de 
parler la langue que lui apprirent ses parents et de l’en- 
seigner à ses fils. 


Forts de leurs droits et fiers jusque dans l’épreuve, 
mais quand même loyaux sujets britanniques, nos pères 
gardaient jalousement le parler maternel. Le traité de 
Paris et les Capitulations de Québec et de Montréal igno- 
raient leur langue, ils ne la proscrivaient pas et ne pou- 
valent pas justement la proscrire. 


Une poignée d'officiers anglais tentèrent l’aventure : 
le barreau devenait anglais, le parlement voulait être 
anglais, l’école anglo-protestante cherchait à angliciser 
les petits Canadiens. La fierté et la ténacité de nos ancêé- 
tres firent avorter toutes les tentatives d’ostracisme con- 
tre la langue française : bon gré mal gré la coexistence de 
la langue française et de la langue anglaise fut mainte- 
nue. L’Acte de Québec et la Constitution de 1791 rati- 
fièrent cet état de choses. L’iniquité de 1840 essaya de 
le renverser. Mais, le droit, un instant foulé aux pieds, 
reprit chez nous sa vraie place et, en 1867, la langue 
française était solennellement reconnue officielle à l’égal 
de la langue anglaise. 


B) Depuis 1867 


Depuis 1867, toutes les luttes au sujet de la langue 
française eussent dû cesser : les malentendus étaient dis- 
sipés et la mauvaise foi n’avait plus qu’à se taire. Pour- 
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tant les droits de la langue francaise ne sont pas respec- 
tés, l’esprit et la lettre du pacte fédératif sont ignorés 
ou violés. 


L’Article 133e de l’Acte de l'Amérique du Nord Bri- 
tannique se lit comme suit: 


«Dans les chambres du parlement du Canada et les 
chambres de la législature de Québec, l’usage de la lan- 
gue française ou de la langue anglaise, dans les débats, 
sera facultatif ; mais dans la rédaction des archives, pro- 
cès-verbaux et journaux respectifs de ces chambres, l’usa- 
ge de ces deux langues sera obligatoire ; et dans toute plai- 
doirie et pièce de procédure pardevant les tribunaux ou 
émanant des tribunaux du Canada qui seront établis sous 
l’autorité du présent acte, et pardevant tous les tribu- 
naux de Québec, il pourra être fait également usage, à 
faculté, de l’une ou de l’autre de ces langues. Les actes 
du parlement du Canada et de la législature de Québec 
devront être imprimés et publiés dans ces deux lan- 
gues. » 4 


Voilà qui est assez précis et faisait dire à M. Antonio 
Perrault: « Si l’on a le droit de plaider et de témoigner 
en français devant les tribunaux fédéraux; si l’on a le 
droit de parler français au parlement ; si l’on a le droit 
de lire en français tous les documents fédéraux et de 
correspondre ou de causer en français avec chacun des 
représentants de l’administration fédérale, ne s’ensuit-il 
pas que l’idée mère de la loi organique de 1867 est de 
mettre le français partout au Canada sur une base d’éga- 
lité avec l’anglais ? » 5 


4 Action Française, février 1925, p. 86. 
5 Action Française, février 1925, pp. 88, 89. 
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Cette déduction logique est irréfutable. Elle ressort 
du texte même; elle repose sur le fait indéniable de la 
légitime coexistence du français et de l’anglais durant 
plus d’un siècle; elle se fortifie de la nature de l’entente 
consacrée par le pacte fédératif. 


« Le pacte fédératif de 1867, écrit M. le Sénateur N.- 
A. Belcourt, a été conçu, élaboré et complété, avec l’in- 
tention et la volonté d'établir et de perpétuer l’égalité 
des parties contractantes, ainsi que le démontrent les 
déclarations des pères de la Confédération et la logique 
des garanties qui y sont mentionnées. L'’esprit du pacte, 
ou plutôt du «traité » de 1867, est véritablement de con- 
sacrer la dualité des races en ce pays, en Les mettant cha- 
cune sur un pied d'égalité, et en consentant, comme l’a 
déclaré Sir John A. McDonald, lui-même «à ce que 
l’usage de la langue française formât l’un des principes 
sur lesquels serait basée la nouvelle constitution. » $ 


Et ces autres paroles de Sir John A. McDonald ne sont 
pas pour infirmer la rigoureuse conclusion de M. Per- 
rault, ni pour démentir l’affirmation du Sénateur Bel- 
court: « We have a constitution now under which all 
British subjects are in a position of absolute equality, 
having equal rights of every kind, of language, of reli- 
gion, of property and of person. » ? 


« Equal rights », disait McDonald. Donc il s’agit bien 
de droits, non de simples « privilèges », comme osait le 
soutenir récemment au Parlement fédéral, un hurluberlu 
de l’orangisme ontarien. 


6 Action Française, avril 1925, p. 206. 
T Action Française, février 1925, p. 92. 
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TITI 
Bilinguisme 


La théorie des droits de la langue française, au Cana- 
da, est solidement fondée. Elle repose sur la nature elle- 
même, sur les garanties implicites des Capitulations et 
traités, sur l’esprit et la lettre expresse du pacte fédé- 
ratif de 1867. Cependant, il n’en va pas de même de la 
reconnaissance pratique de ces droits : elle a pour mesure 
la justice et l’équité d’une majorité pour l’ordinaire 
hostile ou dénuée de toute complaisance. 

Pendant que dans le Québec, les pouvoirs publics re- 
connaissent et respectent l’égalité parfaite des deux 
races, la reconnaissance de nos droits naturels, histori- 
ques et constitutionnels de parler et plus particulière- 
ment d'enseigner la langue française est méconnue en de- 
hors de notre province. À qui la faute? où placer les res- 
ponsabilités? Pour l’instant,qu'il suffise de rappeler que 
l’injustice ou la force, l’ignorance ou la mauvaise foi ne 
sont pas le droit et qu’aussi longtemps que subsistera la 
présente constitution politique, le Canada est de droit 
bilingue et qu'il devrait l’être de fait. 


A) NOTRE THÉORIE DU BILINGUISME 


Le Canada est bilingue. Mais dans quel sens et dans 
quelle mesure? M. A.-L. Burt, professeur d'histoire à 
l’Université d’Alberta, disait dans une conférence don- 
née à la Chambre de commerce d'Edmonton, le PEARL 
février 1924: 

«La nation canadienne, c’est une formule aussi équi- 
voque que populaire, car nous n’avons pas au Canada 
une nation, mais bien deux, — deux peuples, deux civi- 
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lisations, deux Canadas: l’un français et l’autre anglais. 
Les Français, d’une descendance commune, sont plus 
homogènes ; les Anglais forment plutôt un amalgame de 
races diverses. Les Français, fortement concentrés dans 
le bloc solide du Québec, sont un tout compact; les An- 
glais, au contraire, se voient disséminés, de l'Atlantique 
au Pacifique. Chez les Français, l’organisation que vien- 
nent fortifier les liens religieux, est de beaucoup supé- 
rieure à celle de la nation anglaise, où est loin de régner 
la même unité de religion. Et ce qui constitue pour le 
Français du Canada une situation à part, c’est qu’il s’est 
arraché aux influences d'outre-mer... Les Anglais, au 
contraire, vivent continuellement sous l’influence britan- 
nique et américaine. Enfin, la race française forme com- 
me un îlot au milieu de l’immense mer des peuples an- 
glais de l’Amérique du Nord. Tous ces facteurs ont con- 
tribué à dégager fortement la personnalité canadienne- 
française, et, c’est ce que peut trop facilement oublier le 
peuple anglais qui, malgré une population deux fois 
plus forte, est loin d’avoir le même souci de solidarité 
nationale. Nous avons donc deux nations au «sein d’un 
seul état. » $ 


Nous avons, dans cet exposé du savant professeur, la 
situation canadienne et surtout l’essence de la Confédé- 
ration de 1867. Par elle, sous le drapeau britannique, 
le Canada est un « Etat » où Canadiens français et Ca- 
nadiens anglais doivent vivre, sans doute, en communauté 
d'intérêts politiques et économiques, mais où tous deux 
ont le droit de conserver leur langue respective et leur 
civilisation particulière. L 


Etat bilingue signifie, chez nous, association libre et 


8 L'Echo du Collège d’Edmonton, 25 mars 1924, p. 1 
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loyale — pour fins politiques et économiques — de deux 
peuples distincts, jouissant du droit précis de garder et 
développer dans l’ordre et la justice leur personnalité 
propre, de remplir, sous le respect de l’autorité établie, 
le rôle particulier que la Providence leur a confié. L'état 
bilingue implique pour les parties contractantes l’obli- 
gation de respecter les engagements pris et tous les droits 
garantis. Voilà les visées du pacte de 1867 ; il unit deux 
peuples distincts et qui entendent le rester. 

Ce serait donc une grave erreur de croire que Cana- 
diens français et Canadiens anglais, parce que citoyens 
d’un état bilingue, doivent tous et chacun devenir bilin- 
gues. «L'état a le devoir d’être bilingue, écrit avec rai- 
son M. Anatole Vanier, non point parce qu’il régit un 
peuple bilingue où chacun parle deux langues, mais 
parce qu'il régit deux races dont chacune parle sa lan- 
gue et a le droit qu’on la respecte. Done, par son bilin- 
guisme officiel, l'Etat, loin d'imposer à tout le peuple 
d’être bilingue, consacre plutôt le droit de chacune des 
deux races canadiennes de parler !la langue qui lui est 
propre. Et là seulement est la raison de son bilinguisme. 
Tout au plus l’intérêt national imposerait à quelques- 
uns, à ceux-là qui seront les fonetionnaires de l'Etat 
fédéral, d'apprendre les deux langues, mais précisément 
pour que le droit de chacune des deux races soit res- 
pecté. » ? 


B) APPLICATIONS PARTICULIÈRES 


Le bilinguisme canadien a pour nous un sens bien pré- 
cis. Il n’est pas toute la question canadienne: il est un 
des aspects les plus importants du problème de notre 


9 Action Française, septembre 1925. 
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survivance comme peuple catholique et français. Pour 
nous et par la logique des faits, au bilinguisme se ratta- 
chent des droits imprescriptibles mais aussi une volonté 
hostile qui n’a jamais cessé de les tenir en échec. 


Dans les applications du bilinguisme canadien à notre 
vie privée et publique, ce double fait met en garde con- 
tre les engouements qui préparent l’abdication progres- 
sive de notre langue par des concessions intempestives et 
imprudentes ; il maintient présent à notre esprit que si 
l’Etat a le devoir d’être bilingue, tous et chacun des 
Canadiens français ne doivent pas l’être. 


a) Bilinguisme et Ecole 


Plus que tout autre, l’enseignement pose les assises 
de ce que sera la nation. Il importe et à tout prix que 
nos maisons d'éducation ne soient pas inférieures à leur 
tâche. 

Le but de notre enseignement, écrit le R. P. Adélard 
Dugré, s. J., «devrait être de perfectionner l’espèce 
d’hommes que nous sommes par nature, de faire de nous 
des Canadiens français les plus accomplis qu’on puisse 
imaginer, mais pas autre chose que des Canadiens fran- 
çais. Ceux-ci seront ensuite industriels, banquiers, avo- 
cats, médecins, cultivateurs ou spéculateurs, mais, avant 
de les spécialiser, notre éducation doit viser à dévelop- 
per toutes les qualités natives, les dispositions naturelles 
que nous avons reçues de nos ancêtres. » 1° 


Et la raison en est toute simple: c’est que «l’instruc- 
tion ne fait pas l’homme » ; elle développe le fond moral 
et intellectuel de l’enfant et doit le faire dans le sens et 


10 Action Française, août 1919, pp. 350, 351. 
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selon le génie du peuple dont il est issu. Cette attitude 
patriotique et dictée par le bon sens est importante en 
tout temps; elle devient d’absolue nécessité quand les 
circonstances et le milieu tendent à écarter l’enfant du 
type idéal de sa race. 


Que penser alors des écoles primaires qui, dès les pre- 
mières années, enseigneraient aux petits Canadiens l’an- 
glais conjointement au français? de celles où la langue 
anglaise et la langue française occuperaient à un titre 
égal nos enfants? de celles où les dernières classes se- 
raient délibérément anglaises? Que penser des écoles, 
académies et collèges commerciaux où l’enseignement du 
catéchisme, où l’orthographe, la géographie, l’histoire se 
donneraient en français,mais les mathématiques, la tenue 
des livres, la dactylographie seraient uniquement en 
anglais? Que penser des collèges classiques où la langue 
anglaise prendrait, dans la pensée des professeurs et des 
élèves, l'importance, non plus d’une matière utile, mais 
d’urgente nécessité, deviendrait au baccalauréat, l’égal 
de la langue française ? 


Ces institutions pècheraient contre la plus élémentaire 
pédagogie et commettraient une lourde faute dont les 
répercussions lamentables se feraient sentir dans toute 
notre vie nationale. 


Ces futurs professionnels ainsi formés, ces comptables, 
ces commis, ces marchands, ces industriels ainsi préparés, 
tous ces petits Canadiens français entichés d'anglais, 
uniquement entraînés aux affaires en anglais, n “raient- 
ils pas grossir les rangs des transfuges de notre race ? 
N'iraient-ils pas faire servir leur influence et leur or 
contre notre peuple? 


Qu'il faille tenir compte de l’anglais en notre pays et 


pm 
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dans notre enseignement, personne ne le nie. Mais encore 
faut-il y mettre une prudente discrétion. 


L’anglais ne devrait pas trouver place dans les toutes 
premières années de l’école primaire. Qu'on l’enseigne, 
et le mieux possible, à partir de la quatrième, mais tou- 
jours par surcroît. À aucun degré du programme de 
nos écoles, académies et collèges commerciaux, ne de- 
vraient être sacrifiées la prédominance et la prééminen- 
ce de la langue maternelle. Elle doit être, en toutes les 
matières, la langue véhiculaire de notre enseignement. 


« Nos éducateurs ne devraient donc pas, écrit encore 
le P. Dugré, se préoccuper d’augmenter démesurément 
le programme d’anglais, de développer l’étude de la 
comptabilité, des mathématiques ou des autres sciences 
commerciales, mais de perfectionner les intelligences 
qu’on les charge de cultiver, de les former à penser 
avec clarté, à s'exprimer avec précision. » Il ajoute plus 
loin: «Il va sans dire que des études faites selon les sai- 
nes méthodes de la pédagogie française n'’excluent ni 
l’anglais, ni les sciences commerciales. Elles leur laissent 
une place, mais la seconde. Pour un petit Français,même 
au Canada, l’anglais n’est jamais l'essentiel. Le français 
doit être la langue unique d’abord, la langue principale 
toujours. Les études finies, au moment de la spécialisa- 
tion, quelques mois de pratique dans un milieu exclusi- 
vement anglais suffiront à vos enfants pour leur faire 
connaître suffisamment cet idiome. Ils ne passeront peut- 
être pas pour des Anglais d’origine, mais ils sauront 
écrire la langue anglaise, ils la parleront avec facilité. 
C’est un fait que l’expérience a déjà suffisamment dé- 
montré, » 11 


11 Action Française, août-1919, p. 359. 
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Le triomphe de nos écoles ou de nos collèges n’est donc 
pas de bien enseigner l’anglais ou la tenue des livres, 
encore moins de créer à nos jeunes gens une mentalité 
américaine. Leur mission est de former de bons Cana- 
diens français sachant parfaitement leur langue mater- 
nelle et possédant ce qu'il faut d’anglais pour se faire 
comprendre de leurs concitoyens, mais restant toujours 
dans les traditions de leurs ancêtres. ? Ce thème à ré- 
flexion, nous le signalons très particulièrement aux Col- 
lèges de l’enseignement secondaire affiliés à l’Université 
de Montréal qui doivent à l’été se réunir en congrès. 


b) Bilinguisme dans le commerce et l’industrie 


« C’est surtout dans ces domaines que notre langue est 
ostracisée. Et nous en sommes tous, à des degrés diffé- 
rents, largement responsables: le patron qui produit, 
l’employé qui vend, le client qui achète. Que de compa- 
gnies puissantes arborent une raison sociale anglaise, et 
couvrent leurs marchandises des mêmes couleurs ; que de 
commis ignorent les noms français des articles qu'ils 
offrent chaque jour en vente; que d’acheteurs sont fer- 
mement persuadés qu’on ne les comprendrait pas s'ils 
désignaient autrement que par un terme anglais les 
objets qu'ils désirent. » 1 

Voilà en quels termes, Pierre Homier déplorait le 
pitoyable état de notre commerce et de notre industrie. 
Nous voudrions pouvoir le taxer d’exagération: les faits 
ne le permettent pas. 

Est-ce à dire que nos hommes d’affaires n’ont pas 
commencé à réagir contre cette navrante réalité? De 


12 Action Française, 1919, p. 282. 
13 Action Française, décembre, 1925. 
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nobles initiatives ont surgi et bon nombre d’industriels 
et de marchands se sont imposés de généreux sacrifices 
pour rendre à la langue française et conserver à notre 
peuple sa fierté et ses droits. Mais trop peu les imitent. 
L'on peut dire en thèse générale que le commerce et 
l’industrie ne respectent pas chez nous la dualité des 
races consacrée par la Confédération. 


« Le commerce est la vie matérielle d’une nation. » 1 
C’est précisément cette source importante que l’unilin- 
guisme anglais capte à son profit, mais toujours au dé- 
triment de la nationalité canadienne-française. 


Si « la vraie méthode en affaires est de servir les clients 
dans leur langue » ; au Canada, où deux langues sont 
officielles, pourquoi faut-il que les Canadiens français 
aient toujours à se plaindre de l’apathie et des mauvais 
vouloirs ? 


En fait, eux seuls, sauf rares exceptions, sont bilin- 
gues. L’Anglais et même beaucoup de nos industriels 
canadiens-français produisent, affichent ou vendent, 
sous l’unique couleur anglaise. 


Nous ne demandons pas que nos hommes d’affaires 
affublent leur nom d’une étiquette bilingue: un nom 
propre ne s’aliène pas. Mais le moins que nous puissions 
exiger c’est que là où la clientèle est vraiment mixte, le 
bilinguisme occupe sa vraie place dans les annonces,dans 
les factures et dans toutes les indications demandées. 


Pour ne parler que du Québec, où l’immense majorité 
est canadienne-française, tolérer plus longtemps l’uni- 
linguisme anglais, dans le domaine des affaires constitue 


14 Action Française, décembre, 1925. 
15 Action Française, décembre, 1925. 
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pour notre survivance un péril contre lequel nous ne sau- 
rions trop nous mettre en garde. ; 


L'’unilinguisme anglais en ces domaines de plus en 
plus importants détruit au jour le jour nos efforts pour 
vivre notre vie française ; il décourage les initiatives de 
nos compatriotes et ruine auprès des étrangers l’influen- 
ce pourtant déjà trop limitée de notre nationalité. 


ce) Bilinguisme et Compagnies d'utilité publique, 
Services d'Etat. 


Les applications du bilinguisme doivent être pruden- 
tes dans le domaine scolaire ; elles doivent être judicieu- 
ces et suivies dans le domaine économique. Mais là où 
le bilinguisme s’impose dans toute son ampleur, c’est 
dans les services d'utilité publique et dans les services 
de l’Etat. 


L'article 133e de l’A. du N. B. et la teneure de la loi 
Lavergne nous indiquent en ces points tout notre devoir. 


«L'article 133, expression légale de la belle pensée 
formulée par Sir John MacDonald, écrit M. H. Bou- 
rassa, reconnaît l’égalité des deux langues dans tous les 
domaines du gouvernement et de l’administration na- 
tionale. » “ 

«Tout député canadien-français de l’Ontario ou du 
Nouveau-Brunswick, du Québec ou de l’Alberta, a le 
droit de parler sa langue au parlement. » | 


«Tout contribuable eanadien-français de Toronto ou 
de Montréal, de Winnipeg, de Halifax ou de Vancouver, 
a le droit d’exiger que tous les documents de l’Etat 
soient imprimés dans sa langue. Il a le droit de païler 
et d’écrire en français à chacun des représentants de 
l’administration fédérale. » 
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«Tout justiciable canadien-français dans chacune des 
provinces et jusqu'aux confins de la Mer Glaciale, dans 
le territoire du Yukon, et celui du Mackenzie, a le droit 
de plaider ou de témoigner en-franças devant tous les 
tribunaux fédéraux. » 


«Ces droits sont acquis à toutes les générations de 
Canadiens français qui se succèderont dans toutes les 
parties de la Confédération canadienne. » 1 

L 


Telle est la théorie: égalité des deux langues, égalité 
des deux races, par conséquent traitements égaux en 
tous les domaines fédéraux. En réalité, les inscriptions 
extérieures et intérieures des édifices fédéraux sont-elles 
bilingues? la papeterie et les formules qui émanent du 
fédéral sont-elles bilingues? les timbres et la monnaie 
sont-ils bilingues? tous les documents fédéraux sont-ils 
bilingues ? les fonctionnaires fédéraux ou du moins ceux 
qui auraient besoin de l’être sont-ils bilingues? L'égalité 
des langues, l’égalité des races est-elle respectée dans les 
divers services fédéraux ? 


Qui oserait le soutenir? Voici d’ailleurs la conclusion 
à laquelle en est arrivé M. Charles Gauthier, dans son 


2 


étude approfondie du bilinguisme fédéral: 


« Les faits que nous avons cités — combien d’autres 
pourraient être invoqués! — nous justifient de con- 
clure que les obligations imposées par l’article 133 au 
gouvernement fédéral ne sont que très partiellement 
observées. La lacune à combler est immense, et dans ce 
que l’article a de facultatif — les discours français à la 
Chambre et au Sénat se font de plus en plus rares — 
et dans ses dispositions obligatoires. 


16 La langue française au Canada, H, Bourassa, p. 30. — Cité 
par Charles Gauthier: Action Française, mars 1925, pp. 132-133. 
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«S1 la lettre de la loi n’est pas observée, que devien- 
dra l’esprit qui l’anime? Un droit qu’on laisse fréquem- 
ment violer tombe vite en désuétude. » 17 

En ce qui concerne les compagnies d'utilité publique, 
il y a vraiment progrès. Mais tout n’est pas fini et il 
importe d’accélérer cette marche en avant. Il faut se 
rappeler que ces compagnies nous serviront en français 
si nous l’exigeons avec fermeté et constance. Nous som- 
mes leurs clients: elles auront à coeur de nous bien 
servir. 


Conclusion 


La lutte pour la survivance de la langue française 
n’est donc pas terminée : toujours elle doit se poursuivre 
intense et en tous les domaines de notre vie nationale. 
Le peuple canadien-français ne peut pas, sans trahir, se 
désintéresser, dans sa vie privée ou dans sa vie publique, 
de la cause du français. 

Retenons que la langue française est la gardienne de 
notre foi. Retenons qu’elle est l’un des principaux élé- 
ments constitutifs de notre nationalité, une condition 
absolue de la survivance nationale. Retenons que la 
langue française ne jouit pas seulement de privilèges, 
mais de droits, au Canada; qu’elle est au même titre que 
l’anglais, la langue officielle de l’Etat canadien. Done, 
défendons-la, comme notre premier bien après notre foi. 
Exigeons une reconnaissance pratique, absolue, du bilin- 
guisme officiel. Le bilinguisme, obtenons-le des compa- 
gnies d'utilité publique; qu’à tous les degrés de notre 
enseignement public, la langue française soit la lan- 
gue prépondérante. Dans le commerce, l’industrie, 


17 Action Française, mars 1925, pp. 144, 145. 
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donnons à notre langue, la place que lui indiquent le 
souci d’une fierté légitime et la volonté de la faire sur- 
vivre. 

Puis, souvenons-nous que si la langue française a ses 
ennemis au Canada, ses ennemis, elle les peut trouver 
aussi parmi nous. De la lâcheté devant les empiètements 
ou devant la mauvaise volonté des services fédéraux ou 
des Compagnies d’utilité publique; de la négligence ou 
du snobisme dans le commerce et l’industrie ; un ou deux 
faux pas dans l’élaboration de nos programmes d’ensei- 
gnement tueront plus sûrement la langue française en 
ce pays que tous les coups et toutes les persécutions des 
ennemis du dehors. Veillons contre tous les anglicisa- 
teurs, mais surtout les anglicisateurs canadiens-français. 


L'ACTION FRANÇAISE. 


FAUT-IL FÊTER LA CONFÉDÉRATION AVEC DÉ- 
LIRE ? 


D'une conférence faite par le Dr Léo Parizeau au People's 
Forum de Montréal, le dimanche, 14 mars 1927, sous ce titre: 
«You English and the rest of us», nous extrayons, du compte- 
rendu, ce passage à l’adresse des enthousiastes impresarii du pro- 
chain ler juillet: 


«C’est au moment de la Confédération que le véritable Canada 
apparaît. » 


«Le conférencier rassemble ses auditeurs au pied du monument 
Cartier et leur présente la femme aïlée qui domine l’obélisque. 
C’est « l’esprit de la Confédération », paraît-il. Eh bien, dit M. Pa- 
riseau, nous sommes déjà au 13 mars de l’année sainte par excel- 
lence, et Madame n’a pas encore mis pied à terre. On devine les 
développements. Les Anglais ont observé la lettre maïs ils ont 
violé l’esprit du pacte signé par leurs pères. Il espère que pas un 
orateur canadien-français n’aura la bassesse de se déclarer satis- 
fait de l’état de choses actuel. S’il fallait indiquer par nos dra- 
peaux la mesure de la générosité des anglophones, c’est à mi-mât 
qu’ils flotteraient. » 


LETTRE OUVERTE ‘ 


Mademoiselle, 


J'ai lu votre recueil de poésies, dès sa réception. Je 
vous en ai aussi remerciée. Mais je ne me sens pas quitte 
vis-à-vis de vous. Car vous m’aviez demandé de vous en 
dire mon impression. Et je vous en avais fait la promesse. 
Voici plus de deux mois de cela. N'est-il pas temps que 
je m’exécute? Je ne vous connais pas autrement que par 
vos vers. Vous êtes femme. Cela me suffit pour savoir 
que vous êtes curieuse de connaître ce que je pense de 
vos inspirations. Votre curiosité s’aiguise peut-être Jjus- 
qu’à l’impatience. 


Désir de femme est un feu qui dévore, 


a dit l’un de vos confrères en poésie. La femme se double 
chez vous de l’auteur. Alors, de quelle ardeur n'’êtes- 
vous pas consumée? Avec quelle fièvre n’attendez-vous 
pas la réalisation de ma promesse? Il y aurait cruauté à 
tarder davantage. Pour rien au monde, je ne voudrais 
m'’exposer à l’un de ces accès d’irritation auxquels les 
poètes sont sujets, si l’on en croit le vieil Horace. Au 
reste, ma volonté n’est pour rien dans la lenteur que j'ai 
mise à vous rédiger cette lettre. Ma vie est prise et mor- 
celée par des travaux austères. La poésie est un luxe qui 
Je ne peux pas me payer tous les jours, tant s’en faut. Je 
crois bien ne pas m'illusionner d’ailleurs sur la portée 
du jugement que vous avez sollicité. Ma plume tremble 
au moment de l’émettre. Je ne me reconnais pas les qua- 
lités voulues pour discourir pertinemment de poésie, à 


1 À Mademoiselle Alice Lemieux, Pour ses Heures effeuillées. 
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savoir de ce qu'il y a de plus divin ici-bas. Je suis le plus 
humble des prosateurs. Je me traîne péniblement dans 
la plaine, quand vous pouvez dire: 


Mon aile vous soulève au souffle du printemps. 


Ce vers est de Musset. Mais il pourrait être de vous. Et 
il peint bien votre état. Il y a donc un écart considérable 
entre votre art et le mien. Mes disciplines ne sont pas à 
la mesure des vôtres. Suis-je fondé à apprécier vos 
chants? Quelle équation y a-t-il entre l’outil et la lyre? 
Les maîtres nous assurent cependant que le désaccord 
est plus apparent que réel entre la poésie et la prose, 
qu'il ne va pas jusqu’à l’essence des choses, qu’il y a des 
points par où ces deux domaines se touchent et se com- 
pénètrent. Voilà qui me console un peu. Se pourrait-il 
que mon métier si différent ne me rendît pas inapte à 
comprendre vos incantations? J’en accepte l’augure; et 
je les écoute, ou plutôt je me les rappelle, je les réentends 
dans mon souvenir. La sorte d'émotion qu’elles m'ont 
causée, vous en percevrez ici comme l’écho. Le premier 
sentiment qu’on a d’une oeuvre d’art n’est-il pas le meil- 
leur, le plus vrai? La qualité exacte ne se révèle-t-elle 
pas dès notre premier contact avec elle? Mon opinion ne 
vous enchaînera pas. Vous serez bien libre de l’accueillir 
ou de la rejeter. Quelque sort que vous lui fassiez, j'ose 
réclamer pour elle un mérite: la sincérité. Peut-être ne 
pouvez-vous demander davantage au pauvre prosateur 
que je suis? En tout cas, je serais inexcusable de vous 
donner moins. 


Car c’est un dangereux jouet qu’un coeur de femme, 


avez-vous écrit. Je ne jouerai ni avec votre coeur, ni 
avec les poésies où vous l’avez répandu. C’est simple- 
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ment, sérieusement, et de la meilleure foi que je vous en 
confierai mon impression. Elle est diverse. 


Vous me paraissez avoir le don. C’est beaucoup. C’est 
même l’essentiel. Cela ne supplée pas à tout le reste, sans 
doute. Mais rien ne supplée à sa carence. La forme la 
plus belle est vide, qui ne repose sur lui. Et qu'est-ce 
que le don de poésie? Oh! je ne vais pas essayer d’en 
tenter une définition. Ce serait peine perdue. L'on a 
discouru là-dessus, récemment. De gros livres ont été 
écrits sur le sujet. C’est M. Henri Bremond qui a ouvert 
le débat. Revues et journaux de France s’en sont mêlés. 
Pendant des mois, il n’a été question que de poésie pure. 
En est-on beaucoup plus avancé? Le mot de la fin est 
celui-ci: mystère. Oui, la poésie est mystère même. Les 
analyses les plus subtiles se heurtent à l’inconnu. € C’est 
le coeur qui sent Dieu,et non la raison. » La poésie se sent 
aussi. La raison est bien incapable d’en donner une for- 
mule qui l’épuise. De tout temps l’on a essayé de la ré- 
duire à un clair concept. Ce fut toujours en vain. Disons 
qu'elle consiste à saisir les secrets rapports des choses. 
Le poète est un voyant. C’est pour cela que le latin l’ap- 
pelle: vates. À vous lire, j’ai conclu que ce mystère est 
en vous. Vous voyez ce qui échappe au commun des mor- 
tels, vous percevez ces correspondances dont parle Bau- 
delaire, dans un sonnet célèbre, et qui est peut-être la 
meilleure description qui ait encore été donnée de la poé- 
sie. Si elle n’est pas entièrement satisfaisante à l’esprit, 
c’est sans doute que ce mystère se refuse à être enfermé 
dans des mots précis. 


J'ajoute tout de suite que, chez vous, ce don précieux 
en est encore à l’état embryonnaire. Je ne sais pas votre 
âge. Vous devez être jeune. Tout indique que vous n’avez 
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pas beaucoup vécu. Votre âme ne fait que s’ouvrir. 
Tenez, sur la couverture de votre livre, il y a un arbre 
tout garni de feuilles naissantes. N'est-il pas l’image de 
votre pensée, fraîche, verte, mais enroulée? Je dis « votre 
pensée ». Je veux signifier tout votre être intellectuel et 
moral. Vous êtes au matin. Le temps ne vous a pas per- 
mis encore de vous déployer largement. C’est pourquoi 
tous vos chants ont un caractère primitif, l’accent de la 
jeunesse heureuse. Il n’y a pas d’idée dans vos vers, ou 
presque pas. Ils se bornent à des variations sentimenta- 
les. La nature même, que vous vous efforcez de peindre, 
ne semble avoir pour vous de charme que dans la mesure 
où elle écoute battre votre coeur. Mais vos sentiments, 
s’ils sont toujours beaux et nobles, sont en quelque sorte 
à fleur de peau. Vous ne les creusez pas. L’on aimerait 
leur trouver de la profondeur. Cela viendra, sans doute, 
mais avec le temps et l’expérience. Connaissez-vous les 
très belles paroles de Louis Veuillot à Edouard Ruel, dis- 
tingué normalien mort trop tôt ? Celui-ci avait envoyé 
au grand polémiste quelques pièces de vers pour qu’il en 
jugeât. Veuillot le convoqua chez lui, après les avoir lues, 
et lui dit entr’autres: «Vos vers sont jolis, harmo- 
nieux. Mais il leur manque quelque chose. Vous avez du 
talent, jeune homme, mais vous ne paraissez pas avoir 
pleuré. Il faut avoir pleuré pour produire du grand 
art. La véritable poésie est une fleur d’automne... ». 
Vous, non plus, Mademoiselle, vous n’avez pas pleuré. 
Vous nous le dites vous-même, et c’est la division de votre 
recueil, vos heures furent tour à tour jolies, chéries, 
bénies. Si le bonheur n’a pas d’histoire, comme le veut 
le proverbe, il n’est guère propice non plus à l’éclosion 
poétique. Maïs quoi? Est-ce que je vous souhaite la souf- 
france? Vous vous méprendriez sur mes intentions. Elle 
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vous atteindra pourtant, pour peu que vous viviez, car 
elle compose la trame de toute existence qui se prolonge. 
Et si elle a pour effet de faire sourdre vos puissances 
latentes et de dégager tout ce que vous recélez de poésie 
en germe, faudra-t-il vous en plaindre? Dans une petite 
pièce, et qui n’est pas votre meilleure, au point de vue 
métier, dans un douzain intitulé: Souffrir, vous avez 
l'intuition des transformations que la douleur intelli- 
gemment comprise, chrétiennement acceptée, peut opé- 
rer dans une âme. Sous les gaucheries de la forme, votre 
idée est juste. Et je ne dirai pas avec vous que «souffrir, 
c’est être grand.» Non, car si nous souffrons, c’est que 
nous sommes petits, misérables et déchus. Mais, c’est 
par la voie de la souffrance que nous apprenons à nous 
connaître, c’est par ce que la religion nous apprend à 
faire de la souffrance que nous arrivons à nous grandir 
et à retrouver ici-bas une part de notre noblesse initiale. 
Les poètes, en particulier, lui doivent leur génie. Vous 
voyez à quoi vous expose et vous oblige le don que le ciel 
vous à départi. Pour que ce don brille pleinement, vous 
devrez peut-être payer très cher, verser, je ne dis pas 
seulement des larmes, mais tout le sang de votre coeur. 
Perspective amère pour qui n’aurait pas la vocation bien 
ancrée. J'aime mieux vous croire au nombre des élus, à 
qui la douleur sert d’instrument, et qui forgent leur art 
à coups de marteau. 


Il serait étonnant que vos ressources poétiques, seule- 
ment à demi épanouies, la forme fût déjà chez vous par- 
faite. Est-ce que les deux ne se tiennent pas, ne marchent 
pas de pair ? Quels liens unissent le fond et la forme, en 
poésie comme en prose! O mystères du verbe humain! 
Nous introduisons des classifications là où il n’y en a pas 
essentiellement. Comme tout cela est artificiel! Mais je 
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suis bien obligé d’employer les manières de parler qui 
ont cours en ces matières. M'’en tenant ici, uniquement, 
à la notion de métier, je vous dirai tout crûment que 
vous avez peu de pièces qui soient bonnes d’un bout à 
l’autre. Il en est cependant: Neige Printanière, Le Mou- 
lin, Vous chantez, Payse, d’autres encore. Le plus grand 
nombre renferme du bon et du faible, un mélange de 
rayons et d’ombres. Il en est enfin que toute ma sympa- 
thie pour vous ne peut m'empêcher de trouver franche- 
ment mauvaises. Il ne m'est pas possible d'illustrer ces 
affirmations par de nombreux exemples. Toutefois le 
sage n’affirmant rien qu’il ne prouve, je veux montrer 
un peu de sagesse en choisissant, çà et là, des vers qui me 
justifieront de vous avoir parlé ainsi. 


Le soir jette sur nous ses fleurs d’ombre et d’oubli. 


Un rayon bleu revêt, de sa clarté qui danse, 
Un oïseau dont le chant découpe le silence... 


Ce n’est pas mal du tout, surtout ce dernier vers. J’aime 
moins celui qui suit : 


En dentelle enroulée aux contours de la nuit. 
Et la nuit a noué sa parure d'étoiles... 


C’est encore très bien. Les deux autres vers immédiats 
sont amphigouriques. Le dernier est heureux : 


Et sa beauté n’a plus le mystère des voiles. 


Mais tout de suite un fléchissement : 


La nuit est solennelle, je l’aime, et pourtant... 


Que faites-vous de l’antique césure ? de la grâce de l’hé- 
mistiche? Tout cela remplacé pour des chevilles. Car 
vous chevillez : 
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Par les sentiers fleuris, où mes rêves souvent 
Vont prendre leur essor et folâtrer gaîiment. 


À propos des arbres d’octobre, vous dites: 


Il n’est plus sous nos pas leurs ombres dentelées... 


Je crois à une distraction de votre part, car ce vers n’est 
pas français. Mademoiselle, je m’arrête, non sans vous 
avoir fait encore un petit reproche. Dans vos Siances 
au Vendredi Saint, le dernier vers se lit ainsi: 


I1 dit: «Pardonnez-leur, Père... car je les aimel »... 


Le Christ n’a pas dit cela, mais: « Pardonnez-leur, Ô 
mon Père, ils ne savent ce qu'ils font.» Ce n’est pas du 
tout la même chose. Il ne faut pas toucher au texte sacré 
ni le plier à sa fantaisie. Voilà l’une des sept paroles du 
Sauveur gravées dans la mémoire des hommes. Sa beauté 
profonde et mystérieuse doit être respectée et adorée. Il 
n’y a rien à ajouter ni à retrancher aux formules divi- 
nes. Elles se suffisent éternellement. 
Vos Stances sur l’Hiver se terminent ainsi: 


un paysage 
Si beau, que je voudrais le presser sur mon coeur!... 


C’est la phrase célèbre de Gustave Flaubert. Est-ce pure 
rencontre ? Je vous en fais alors mon compliment. Si non, 
des guillemets eussent été de mise. 

Quelle longue lettre ! j’ai peur que vous ne la trouviez 
maussade. Vous ne la rangerez peut-être pas au nombre 
de ces missives, pour lesquelles vous avez inventé une 
image dont la hardiesse me confond: 


Les lettres sont des ponts aériens, jolis... 
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Vous pouvez être assurée pourtant que si je ne m'inté- 
ressais pas à votre talent, je ne vous infligerais pas une 
telle épître. D'autant que d’autres travaux m'’appellent. 
Mais j’ai cru découvrir en vous le filon divin. Et je n'’ai 
eu d’autre but que de vous aider à l’exploiter, à en ex- 
traire la richesse. En somme, votre recueil est surtout 
une promesse. Ou, pour parler plus poétiquement, c’est 
une fleur éclose au matin, et qui renferme toute la subs- 
tance d’un fruit. Il faut laisser les saisons passer dessus 
pour l’amener à maturité, je veux dire le soleil, la pluie, 
même les orages. Car les orages engendrent la poésie. 
Précisez bien la nature de vos sentiments, approfondissez- 
les. Que vos métaphores soient toujours lucides. Et 
soyez bien persuadée que si la poésie pure est assez indé- 
pendante de la forme du vers, cependant le vers bien 
frappé ajoute à son essence. 


Tu pensas. La parole acheva ta pensée, 


dit la Providence à l’homme, dans une Méditation de 
Lamartine. Le vers achève ainsi et cristallise la pensée 
du poète. C’est l’honneur de Paul Valéry d’avoir rap- 
pelé ses contemporains à toutes les exigences de la proso- 
die classique. Suivez les conseils de ce grand maître, qui 
dit du vers qu'il est «le consentement de l’âme à des 
gênes exquises, le triomphe perpétuel du sacrifice ». Et 
prenez tout le temps de bâtir une oeuvre pleine où tou- 
tes vos musiques intérieures résonneront selon une me- 
sure parfaite. 


Henri D’ARLES. 


MÉMOIRE 
DE LA LIGUE D'ACTION FRANÇAISE 
SUR LE LABRADOR 


Montréal, le 21 mars 1927. 


M. Alexandre Taschereau, 
Premier Ministre, Québec. 


M. le Premier Ministre, 


La possession du Labrador, qui alterna entre le Qué- 
bec et Terreneuve, et oscilla tout particulièrement en 
1763, 1774, 1809 et 1825, ne peut être définitivement ré- 
glée par la récente décision du Conseil Privé d’Angle- 
terre. Il faudrait, pour le croire, supposer une chose 
absurde, à savoir : que nos disputes territoriales, qui ont 
été jusqu'ici de la nature des disputes internationales du 
monde entier, seront brusquement closes en 1927. Un 
jounal n’a-t-il pas déjà écrit qu'il faudrait peut-être 
retourner (il aurait dû dire : nous traîner de nouveau), 
au Conseil Privé pour savoir si les chutes de la rivière 
Hamilton sont à nous ou à Terreneuve! 


L'ASPECT GÉOGRAPHIQUE DE LA QUESTION 


La présence de deux maîtres sur un territoire non dé- 
limité géographiquement, ni départagé par une longue 
possession paisible est évidemment une source perpé- 
tuelle de conflit, qui augmentera dans la proportion où 
la population du Québec et celle de Terreneuve ceroîtront 
et dans la proportion de l’exploitation économique du 
Labrador. Les variations de telles frontières politiques 
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à travers les âges sont, sur ce point, éloquemment ins- 
tructives. 


L'’EXEMPLE TERRENEUVIEN 


Il existe un seul moyen de régler définitivement et 
pacifiquement cette importante question de frontière. 
C’est Terreneuve lui-même qui nous le fournit. Si, en 
1763, l'Angleterre concéda des droits à Terreneuve sur 
Ja côte du Labrador, la même année, en vertu du traité 
de Paris, la France conserva aussi des droits sur la côte 
de Terreneuve au bénéfice de ses sujets des îles de Saint- 
Pierre et Miquelon. Le conflit s’éleva bientôt et dura 
aussi longtemps que l’Angleterre ne consentit pas à ache- 
ter de la France les droits des îles de Saint-Pierre et Mi- 
quelon. Achetons nous-mêmes ceux de Terreneuve sur le 
Labrador. 


L'ACHAT DES DROITS DE TERRENEUVE 


L'achat immédiat des droits de Terreneuve est une 
nécessité absolue. À l’argument géographique ajoutons 
les arguments politique et économique. Nous laissons, 
dans ce mémoire, à votre gouvernement le soin de cher- 
cher et d’obtenir les meilleures conditions de prix 
d’abord, puis de mode et d’échéance de paiement. Il va 
sans dire que c’est également l’intérêt du Québec de 
faire intervenir et contribuer le plus possible le gouver- 
nement d'Ottawa, puisqu'il fut grandement responsable 
du dernier jugement du Conseil Privé par son arrêté 
ministériel du 12 novembre 1874. 1 


1 Cet arrêté maladroit et inconcevable approuvait une earte où 
les limites du Labrador apparaissent à peu près telles que fixées 
par le Conseil Privé. 


La carte ci-après fait voir la tranche du Labrador attribuée 
à Terreneuve, c’est-à-dire les deux parties striées. 
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CE QU’IL NOUS FAUT REPRENDRE. 
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L'aspect politique de la question est intimement lié à 
l’aspect géographique de cette difficulté territoriale. La 
rive gauche du Saint-Laurent, depuis la rivière Romaine 
jusqu’au détroit de Belle-Isle, l’île d’Anticosti et les îles 
de la Madeleine, qui ont déjà fait partie de l’adminis- 
tration de Terreneuve, nous appartiennent maintenant. 
Mais rappelons-nous que les Dardanelles, Constantinople, 
la mer Baltique, les bouches du Danube, de la Vistule, le 
Rhin, sans compter maints autres points stratégiques,ont 
été à travers les temps des sources tragiques de conflits. 
Nous avons, certes, par le golfe une issue libre. Mais nous 
n’avons pas le droit d'oublier, pour les générations à 
venir du Québec, sinon pour la nôtre, la position géogra- 
phique qu’y occupe Terreneuve, embouteillant le Saint- 
Laurent, ni les droits de navigation concédés aux Etats- 
Unis sur le même fleuve, notamment par les traités de 
Washington de 1854, 1871 et 1909. Faut-il rappeler que, 
par les traités de 1871 et 1909, l'Angleterre, en mère dé- 
naturée, abandonna nos droits réciproques sur le Michi- 
gan et concéda aux Etats-Unis des droits à perpétuité 
(‘‘ for ever ’’) sur le Saint-Laurent ? 


Pendant que Terreneuve n’a encore que la moitié de 
la population de la ville de Montréal, c’est le temps 
d’acheter le Labrador et de prendre possession en par- 
ticulier de la vaste baie de Hamilton, peut-être cinquante 
fois plus grande que la baie de Gaspé. Il faut prévoir le 
jour où les provinces de l’Amérique du Nord, devenues 
des Etats, sentiront le besoin d’articuler librement leur 
vie économique. Pendant qu'il en est temps, ne laissons 
pas se poser d’inévitables casus belli. 
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L'ASPECT ÉCONOMIQUE DE LA QUESTION 


Si la baie de Hamilton possède pour nous une valeur 
considérable au point de vue stratégie ou navigation, la 
rivière du même nom possède de plus des chutes « plus 
fortes que le Niagara », dit M. Armand Martin, ancien 
représentant de la maison Révillon dans l’Ungava. Il 
ajoute aussi que de forts gisements de feldspath s’y trou- 
vent. | 

Les forêts, la chasse, les fourrures et la pêche y cons- 
tituent enfin une richesse qu'il ne nous est pas permis 
de mépriser. Une vingtaine de mille pêcheurs, sur envi- 
ron 2,000 bateaux, y prennent annuellement 100,000 pho- 
ques (Robert Perret, 1913). «La morue de cette côte est 
abondante et belle ; au large, à 15 milles environ des îles, 
s’étend une langue de terre étroite, de plus de 7,000 mil- 
les carrés de superficie, sur laquelle les courants de 
l’Arctique déposent leurs trésors. Le bois de pulpe, les 
fourrures et le poisson constituent un splendide avenir 
pour le Labrador. Le pays pourrait faire vivre 3 à 4 
millions de rennes et par là fournir aux marchés exté- 
rieurs de consommation une moyenne annuelle de 4,000 
à 5,000 bêtes.» Un troupeau de rennes, qui y fut 
transporté de l’Europe du Nord, fut bientôt évalué à 
850 têtes (Henry Ami, 1915). 

Défions-nous de cette formule historique qui nous fut 
si funeste: ce sont quelques arpents de neige! Ce terri- 
toire, qui nous appartient géographiquement, n’a-t-il pas 
d’ailleurs une superficie à peu près égale à celle de l’An- 
gleterre et de l’Ecosse ! Le seul bassin du fleuve Hamil- 
ton a deux fois la superficie de la Hollande ou de la Bel- 
gique, du New-Hampshire ou du Vermont, les deux tiers 
de la superficie de la Suisse, Le fleuve Hamilton a envi- 
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ron deux fois la longueur du Saguenay ou de la Tamise ; 
il est presque aussi long que le Rhône. 


M. Henri Ami écrit encore (North America, Canada 
and Newfoundland ; London, 1915) : « Dans les étendues 
boisées des baies intérieures et des vallées du Sud, du 
commencement de juin à la fin d’août, le climat de cette 
partie de la péninsule du Labrador ressemble à celui de 
la région de Muskoka, en Ontario, et des vallées des Lau- 
rentides, dans le vieux Canada. Sauf sur les falaises où 
l’on ressent la perpétuelle humidité de la mer, le climat 
du Labrador est à peu près celui des autres parties de 
l’Est canadien. » 


Les Etats-Unis achetèrent l’Alaska de la Russie, en 
1867, au prix de $7,500,000. Et, en 1923, ils en retiraient 
trois fois cette valeur, soit environ $30,000,000, par le 
seul saumon en conserve ! 


Soyons des administrateurs perspicaces du bien com- 
mun du Québec. Gardons tout ce qui présentement est 
confié à nos soins. Au sujet du Labrador, qu’un juge- 
ment vient de mettre à l’ordre du jour, ne commettons 
pas une lourde faute d’omission. L'’histoire nous la re- 
procherait amèrement. 


Nous admettons aujourd’hui que trop souvent l’An- 
gleterre, dans les conflits internationaux, sacrifia nos 
droits d’un coeur léger. Puisque nos destinées dépen- 
dent de plus en plus de nous seuls, soyons, tous ensemble, 
dans une unanimité parfaite, à la hauteur de nos respon- 
sabilités vis-à-vis de nous-mêmes et des générations futu- 
res. 
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Nous comptons, Monsieur le Premier Ministre, sur vous 
et sur votre cabinet, qui tient en main nos destinées pour 
l’annexion définitive du Labrador au Québec. Mon- 
sieur Gouin nous a donné l’Ungava. Donnez-nous le 
Labrador. 


Le secrétaire-général : 


Anatole VANIER. 


ALBUM-SOUVENIR DE LA PAROISSE DE L’IMMA- 
CULÉE-CONCEPTION DE PAIN-COURT, Ont. 


À l’occasion du jubilé de diamant de sa paroisse (1851-1926), 
M. l’abbé Alfred Emery a voulu publier un Album-Souvenir qui 
est une véritable histoire. L’on voit là, dans un rapide et émou- 
vant tableau, la vie simple mais si grande que partout les gens de 
notre race savent développer autour d’un clocher catholique, gardé 
par un prêtre de leur langue. Tout est raconté, depuis l’oeuvre 
des défricheurs. Là-bas, dans cette extrême péninsule d’Essex, 
des Canadiens français bien isolés ont pourtant gardé depuis 
trois cents ans, leurs traditions françaises et chrétiennes. Ils ont 
gardé, avec le respect de la morale, le culte de la famille. De leur 
terre bénie des vocations nombreuses ont germé. Et l’on se dit: 
pourquoi cette vie chrétienne et française n’a-t-elle pas le loisir de 
se développer librement? L'ouvrage de l’abbé Emery, imprimé 
sur beau papier, se présente avec de très précieuses illustrations. 
Non seulement l’on y voit sourire les bonnes figures des ancê- 
tres, mais l’on y trouve aussi, sous ce titre: Choses du passé, un 
album presque complet de nos vieilles coutumes et moeurs. Em- 
pruntant ces paroles mêmes de l’historien de Païin-Court, nous 
dirons à ces frères éloignés: «Intrépides apôtres au coeur d’or, 
braves défricheurs à la foi inébranlable, nous nous inclinons hum- 
blement devant vous...» L. G. 


LE CINÉMA DÉFORMATEUR 


a ———— 


C'est au cinéma que les observateurs attentifs impute- 
ront à bon droit l’état de trouble intellectuel, de lassi- 
tude morale et d'inquiétude puolique dans lequel tant 
d’âmes paraissent se complaire et se lamenter ensemble. 
Seuls les distraits objecteront que c’est concéder au film 
une importance fort exagérée. Si l’on réfléchit à l’in- 
fluence des images, si l’on songe que les habitués des 
théâtres de vues animées n’ont souvent pas d’autre ali- 
ment de l’esprit, si l’on considère que le cinéma recrute 
beaucoup de ses spectateurs parmi la jeunesse, l’on ad- 
mettra vite que son influence est directe et profonde. 
L'âme se nourit, baignant dans un milieu organique et 
dans un milieu social, des idées ambiantes. En l’âme 
de la génération grandissante, on retrouvera nécessaire- 
ment quelque chose des idées actuelles. Cette vérité, 
qui fait voir la responsabilité de la fonction d'écrire à 
quiconque a conscience du malaise ou de la clarté qu’une 
page peut répandre, indique nettement la portée et 
l’étendue du mal causé par le cinéma américain au sein 
de nos populations. 

La récente catastrophe, que la lenteur législative 
s’évertue à faire sembler lointaine, nous a démontré 
qu'il ne s’agit pas d’une menace éloignée. Le film a 
chez nos gens faussé le Jugement au point qu’une pro- 
portion trop forte d’enfants vont au théâtre avec la con- 
nivence des parents Ils en contractent l’habitude dès 
la prime enfance. Des mamans y traînent leurs bébés 
au biberon. Pauvres petits, il en est d’autres dont l’édu- 
cation prénatale s’est faite en partie devant l’écran lumi- 
neux!... À une période de la vie où il faut mettre en 
son âme des semences d’héroïsme, on met des germes de 
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lâcheté. Allons ensuite nous étonner que les bouis- 
bouis de quartier soient des écoles de crétinisme. 


La vague du cinéma qui ne date que d’un quart de 
siècle nous fait assister à l’épanouissement de l’état 
d'esprit des gens qui, de la simples curiosité pour la 
pellicule cinématographique, sont passés à l’habitude 
“invétérée. Et cette génération, où se diagnostiquent, 
grâce au flottement de la pensée, à la lâcheté devant la 
vie, au sans-gêne moral,les vices qui corrodent les sociétés 
pantelantes, est en train de reprendre avec les jeunes 
d’aujourd'’hui l’expérience lamentable d’une édueation 
à rebours. 

Jamais, au cours de notre histoire, notre petit peuple 
n’a été la victime d’un aussi fureste agent de défor- 
mation que le cinéma. Celui-ci propage un exotisme 
qui défigure notre âme chrétienne et française en lui 
inculquant les modes de penser et d’agir les plus barba- 
res de la civilisation américaine. Songez. Nos gens 
qui ignorent la beauté de notre histoire et la noblesse de 
ses héros, se passionnent, assidûment, pour des pitres 
et des gourgandines. Les dates historiques, les voici 
remplacées par le quantième des multiples divorces de 
telles vedettes. Adultes et enfants ne rêvent plus que 
de drames de révolver et ne s'intéressent plus qu’à un 
art de négrillon. Le film tue la comédie et chasse le 
livre. C’est l’irréflexion qui ostracise l’intelligence. Le 
cinéma vide les foyers et les bourses. À tous points de 
vue, il constitue un péril permanent. Le seul fait de le 
tolérer, voire de le favoriser, est un attristant symptôme 
d’aveulissement. Que l’influenza apparaisse et l’on 
verra les hygiénistes organiser la défense de la santé 
publique. En face des maux plus graves du cinéma, on 
hésite et l’on diffère d’agir. Il est pourtant impossible 
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qu’une société se repaisse des mélodrames judéo-améri- 
cains sans s’abêtir. L'intelligence ne se gave pas en vain 
d'histoire de tripots sans qu’une morale épicurienne 
entre dans les âmes. Baisse de la natalité, criminalité 
croissante, malhonnêteté publique, dévergondage, sont 
les fruits d’une telle morale. Sous une pareille influen- 
ce rien d'étonnant si les danses orgiaques, les modes avi- 
lissantes, les attitudes débraillées se propagent si rapi- 
dement en dépit des mises en garde de l’Eglise. C'est 
que le cinéma s’oppose à tout l’esprit d’ordre, qu’il 
vienne de la famille, de l’école ou de l’Eglise. L’oeu- 
vre de ces organismes, — moraliser l’homme — est par 
le cinéma compromise. 

11 développe le type de l’homme-brute qui se débar- 
rasse du poids trop lourd de son âme pour se confier aux 
poussées. de l’instinet. Tel que conçu et exploité par les 
cinégistes américains, le cinéma représente pour la so- 
ciété qui en fait ses délices, un esclavage plus pernicieux 
que le jeu, l’alcool ou l’opium. Mais qui donc paraît 
s’en rendre compte? Et que fait-on d’efficace contre ce. 


mal effroyable ? | __ Hermas BASTIEN. 


NOS HUMANITÉS, par Georges Courchesne, ptre. 


Voici un ouvrage qui mérite plus qu’une simple recension, et 
sur lequel l'Action française se propose de revenir, et reviendra. 
Parmi tant d’ouvrages médiocres, qui encombrent notre petit mar- 
ché littéraire, il fait bon saluer tout à coup un livre bien fait,plein 
d'idées et de bon sens, écrit avec élégance, par un prêtre de foi et 
d'esprit. Le chanoine Courchesne — car il est chanoïne, même s’il 
s’en cache — n’a pas coutume d'écrire pour rien dire. Il a donc 
un peu versé sa tête dans ce volume, écrit pour les éducateurs et 
qui sera pour eux une petite Somme pédagogique, mais où tous ceux 
qui vivent de 1 esprit, trouveront également à cueillir et à méditer. 
Cet éducateur n’oublie jamais qu Fil est prêtre et fils du Canada 
français. AE DEEE cela ES sa MAI est pleine et vivante. 


DPI SEE 
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3. S'il importe de créer un esprit canadien et de tra- 
vailler à le renforcer, il n’importe pas moins d’en préve- 
nir la déformation et de le protéger contre l’infiltration 
des moeurs et des façons de penser étrangères notamment 
contre l’américanisme. Le grand danger qui menace 
l’âme canadienne, à l’heure actuelle, c’est l’influence 
américaine. Du point de vue économique, le Canada n’est 
déjà plus qu’un prolongement de la république voisine. 
Les capitaux américains affluent chez nous. Il n’est 
pour ainsi dire plus un point de notre territoire où les 
Américains n'aient planté leur tente, nous voulons dire 
leurs usines et leurs comptoirs. Chaque année, nous leur 
abandonnons une nouvelle tranche de nos ressources 
naturelles les plus riches. En sorte qu'ils auront bien- 
tôt, s’ils ne l’ont déjà, la haute main sur notre industrie 
et notre commerce. C’est d’ailleurs leur facon à eux de 
pratiquer l'impérialisme. L'’or est une arme moins 
bruyante peut-être, mais autrement plus puissante. que 
le canon. Les Américains le savent. Nous ne paraïssons 
pas nous en douter. Le grand danger, c’est que nous 
nous éveillions quelque jour en face d’un sur-Etat éco- 
nomique assez fort pour imposer ses quatre volontés à 
l’Etat politique. Ce jour-là, notre autonomie ne sera plus 
qu'un leurre, et notre indépendance qu’un mensonge. Si 
nous n’avons pas su protéger notre pays contre l’envahis- 
sement de l’or américain, ne le laissons pas au moins 
tomber définitivement en tutelle ; empêchons qu’une 
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situation compromise ne devienne irrémédiable. Nul de 
nous ne s'oppose à ce que le capital américain nous aide 
à mettre en oeuvre nos ressources naturelles; mais nous 
n’admettons point, par exemple, que, sous prétexte de 
développement économique, on vende le pays à l’étran- 
ger. Faute de mieux, les autorités compétentes doivent 
prévenir la dilapidation de nos ressources et en assurer 
éventuellement le retour aux entrepreneurs canadiens. 
Le danger, malgré toutes ces précautions, restera encore 
assez redoutable. 


Mais ce qu'il importe surtout de soustraire à l’in- 
fluence américaine, — influence déformatrice s’il en 
est, — c’est l’âme canadienne, notre façon de penser et 
de voir, notre langue, nos traditions,nos croyances, fonde- 
ments de nos aspirations et caractères distinctifs de notre 
personnalité. Le cinéma, le théâtre, les journaux, les 
magazines, le tourisme popularisent chez nous les moeurs 
et les coutumes américaines—moeurs et coutumes le plus 
souvent dissolues et païennes. Il faut à tout prix oppo- 
ser une barrière à cette invasion, beaucoup plus funeste 
encore que celle du capital, car c’est sur les esprits et 
non plus sur la matière qu'elle travaille, ce sont les âmes 
qu’elle mine et défigure. Les jeunes conservateurs de la 
province de Québec trouveront de ce côté un vaste champ 
où déployer leur activité. Le troisième article de leur 
programme — et ce ne sera sûrement pas le moins impor- 
tant — pourra donc viser à règlementer sévèrement l’im- 
portation du capital américain ; empêcher la dilapidation 
de nos ressources naturelles par l’étranger à son profit 
exclusif et en assurer la conservation au patrimoine na- 
tional ; fermer hermétiquement nos frontières aux maga- 
zines et Journaux, propagateurs de l’immoralité, restrein- 
dre la circulation chez nous des revues et des périodiques 
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américains qui encombrent notre marché et. détruisent 
lentement le sens patriotique et moral de notre popula- 
tion. 


4. Et l'immigration? On en parle depuis toujours. 
De part et d’autre, encore aujourd’hui, on réclame l’im- 
portation dans notre pays du plus grand nombre possi- 
ble d'étrangers — de britanniques surtout — qui vien- 
draient peupler nos villes et nos campagnes, les plaines 
de l’ouest en particulier, et partager avec nous le poids 
des taxes. On connaît les beaux résultats de notre poli- 
tique d'immigration d’avant-guerre: en retour d’un dé- 
boursé annuel de quelques dizaines de millions de dollars, 
le Canada a eu l’insigne avantage de servir durant des 
années de marche-pied aux Européens de toute cou- 
leur qui désiraient passer aux Etats-Unis. Les recense- 
ments d’alors ont révélé l’inanité de notre politique et 
l’étendue de nos pertes. Or pendant ce temps, l’émigra- 
tion ouvre dans nos rangs une brèche formidable. Cent 
mille, cent cinquante mille Canadiens, surtout des Cana- 
diens français, quittent chaque année, leur terre, aban- 
donnent leur situation dans les villes et s’en vont aux 
Etats-Unis. C’est l’écoulement ininterrompu de nos for- 
ces vives, de notre principale richesse. Que fait-on pour 
l’enrayer? Rien. Le gouvernement fédéral, d’accord 
avec les sociétés de transport terrestre et maritime et les 
autorités impériales, dresse des plans et encore des plans 
pour attirer vers nos bords d’autres étrangers et d’au- 
tres Britishs, qui suivent aussitôt la voie tracée par leurs 
devaneiers. Politique foncièrement illogique et ruineuse ! 
Gardons nos gens chez nous d’abord, permettons-leur de 
vivre ici, enlevons-leur l’idée de partir en leur assurant 
une existence satisfaite, après quoi nous inviterons les 
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étrangers à venir occuper nos terres vacantes. C’est le 
bon sens même. Politique ruineuse, avons-nous dit? Oui, 
et qui se double d’une grossière injustice! A l’heure ac- 
tuelle, il en coûte en effet moins cher à un Moscovite 
quelconque pour se rendre de Moscou à Winnipeg qu’à 
un colon canadien-français pour se rendre de Montréal 
à Winnipeg. A-t-on jamais entendu dire qu’un gouver- 
nement autre que le nôtre ait réservé à ses nationaux 
traitement aussi sottement injuste? A-t-on jamais vu 
gouvernants afficher pareil mépris pour leurs gouver- 
nés? On laisse le pays se vider de ses meilleurs éléments, 
des Canadiens de vieille souche, qui ont fait le Canada, 
qui ne demandent rien tant que d’y rester, d’y vivre et 
d’y mourir, d’y établir leurs enfants qui feront souche 
à leur tour et enrichiront la collectivité par leur travail 
—on laisse partir ces gens-là et on tâche, par des moyens 
tous plus futiles les uns que les autres, de les remplacer 
par des étrangers: Russes, Italiens, Galiciens, Polonais, 
etc., espèce de bois flottés que la mer agitée de l’Europe 
rejette sur tous les bords ; on essaye surtout de peupler le 
pays de chômeurs, pensionnaires de Sa Majesté anglaise, 
écume, la plupart du temps, des quais de Liverpool et 
de Londres! On parle ensuite de la nation canadienne 
dont on jette les bases. La belle blague! Avec de pareils 
procédés, on finira par créer chez nous une cohue bigar- 
rée, jamais une nation. Voilà un vaste problème sur le- 
quel nous attirons l’attention des jeunes conservateurs. 
Qu'ils inscrivent donc à leur programme future: règle- 
mentation sévère de l’immigration en vue de n’attirer 
chez nous que des immigrés sérieux, sains de corps et 
d'esprit, désireux de travailler et de faire du Canada leur 
patrie au vrai sens du mot. Barrage contre le courant 
d’émigration qui vide nos campagnes au profit des Etats- 
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Unis ou, du moins, détournement de ce courant vers 
l’ouest canadien et les centres de colonisation des vieilles 
provinces. À cette fin, avantages aux Canadiens qui veu- 
lent partir de se rendre dans l’ouest,ou ailleurs chez nous, 
aux mêmes conditions que peuvent le faire aujourd’hui 
les Russes, les Polonais ou autres étrangers. La deuxième 
mesure est encore plus urgente que la première. 


5. La Constitution fédérative reconnaît le français 
comme une des deux langues officielles du pays. Qui- 
conque le désire peut parler français au parlement cen- 
tral, dans les cours de justice et exiger qu’on lui parle 
dans la même langue; il peut demander aux ministères 
fédéraux qu’on lui remette en français tous les docu- 
ments dont il a besoin. Il n’est certainement pas de dis- 
positif constitutionnel qu’on ait plus discuté et plus 
souvent et plus sciemment violé. Même à Montréal, ville 
française, il suffit de se présenter dans n'importe quel 
bureau de l’administration fédérale pour se heurter à 
des fonctionnaires ignorant tout du français. La plupart 
des documents émanant des ministères fédéraux ne sont 
rédigés qu’en anglais. Quand on consent à en donner la 
version française, celle-ci est incomplète ou n’est publiée 
que des mois ou des années en retard. Dans un pays 
officiellement bilingue, nous en sommes encore, après 
soixante ans de fédéralisme, à la monnaie et aux timbres 
unilingues. Dans la distribution des emplois adminis- 
tratifs, les Canadiens français sont réduits à la portion 
congrue et ne reçoivent que les postes subalternes. Dans 
aucun ministère nous n’avons le nombre de fonctionnai- 
res supérieurs auquel nous avons droit. Partout l’équité 
est violée avec un cynisme que seule notre indolence fon- 
cière a pu tolérer jusqu'ici. N'’insistons pas davantage; 
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c’est là un sujet connu. Invitons simplement les conser- 
vateurs à inscrire à leur programme l’application rigou- 
reuse du bilinguisme d'Etat: timbres et monnaie bilin- 
gues; publication simultanée, en français et en anglais, 
des rapports des ministères et de toute publication fédé- 
rale. Justice-absolue aux Canadiens français dans la dis- 
tribution des charges publiques — la proportion équi- 
table de chefs de cabinet et de fonctionnaires dans les 
divers ministères et dans les grandes administrations, 
comme les chemins de fer de l’Etat, les ports, notamment 
le port de Montréal, où nous devrions avoir deux com- 
missaires sur trois et où nous en comptons un seul. Les 
conservateurs de la région de Québec ont ouvert la mar- 
ché en ce sens. ! Le reste du parti doit suivre à tout prix, 
s’il désire s’assurer tôt ou tard le concours de l’électeur 
canadien-français, qui commence enfin à sortir de sa 
torpeur et à se lasser d’être traité en paria. 


6. Il est une chose que les conservateurs ne semblent 
pas avoir remarquée dans leur politique douanière: son 
illogisme. Ils favorisent une politique de haute protec- 
tion, veulent élever à la frontière un mur tarifaire qui 
empêcherait l'industriel étranger de venir concurrencer 
trop rudement le nôtre sur notre propre marché, permet- 
trait à notre industrie de progresser, fournissant ainsi 
de l’emploi à nos travailleurs, par conséquent les retenant 
au pays, créant des marchés aux agriculteurs, etc. etc. 
Tout cela est fort bien. Maïs, ... ce n’est pas applicable 
d’abord — nous dirons plus loin pourquoi — et ensuite, 


1 Le Devoir du 3 décembre rapportait que les conservateurs de 
la région de Québec, lors d’une réunion préparatoire de la grande 
convention conservatrice, avaient adopté une résolution en faveur 
des écoles de l’Alberta et recommandaient l’inscription du timbre 
et de la monnaie bilingues au programme du parti. 
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ce n’est pas logique, puisque, dans la haute muraille dont 
rêvent les conservateurs, existe une brèche très large 
qu'ils se refusent totalement à boucher: la préférence: 
britannique. Un fermier qui, désirant empêcher les trou- 
peaux du voisin de saccager sa moisson, entourerait son 
champ d’une haute clôture, laisserait-il de vastes barriè- 
res continuellement ouvertes? C’est pourtant ce que pro- 
pose le parti conservateur actuel pour notre pays: de 
hautes clôtures de tous côtés, sauf de celui par où nous” 
vient la plus vive concurrence. S'ils désirent continuer 
de prêcher la protection, les conservateurs ne feraient 
tout de même pas mal de se conformer d’abord aux exi- 
gences de la logique et d’exiger sans retard l’abolition de 
la préférence britannique. Il est depuis longtemps éta- 
bli que cette mesure, impérialiste dans son principe, ne 
nous a fait guère autre chose que du mal. Nos industries 
des textiles et: de la chaussure en meurent. -Nous nous 
obstinons néanmoins à vouloir être, à perpétuité, les din- 
dons de la farce, trouvant sans doute que nous sommes 
bien dans notre rôle. 

Mais ce n’est pas l’unique aspect de la rune La 
protection, l’Ontario industriel en veut beaucoup, le Qué- 
bec un peu moins; les provinces maritimes très peu et 
l’ouest pas du tout. Voilà qui complique singulièrement 
la situation. Les conservateurs vont-ils tenter, comme 
s’il pouvait oublier ses intérêts, de convertir l’ouest à 
leurs idées? L'expérience des dernières campagnes élec- 
torales devrait les détourner de ce projet. D'autre part, 
le Québec, mi-agricole, mi-industriel, s’accommode par- 
faitement d’une protection modérée ; les provinces mari- 
times également. Seul l'Ontario, radical en cette matière 
comme en toute chose, exige à cors et à cris, une protec- 
tion élevée. Les conservateurs ont entrepris de faire 


MÉDITATION : POUR. JEUNES POLITIQUES IT 


triompher partout -les idées de l’Ontario. Le résultat a 
été désastreux.. Non.- Il nous semble parfaitement inutile 
d'essayer plus longtemps-de concilier les inconciliables. 
L'ouest, — ses intérêts le lui commandent, — ne renon- 
cera pas de sitôt à ses idées libre-échangistes. Faute de 
mieux, il se ralliera à la politique la moins protection- 
niste, en attendant d’exercer suffisamment d'influence 
dans les parlements pour imposer ses propres théories. 
Il'a déjà brisé ses relations avec les vieux partis pour 
créer un parti nouveau. Ce parti n’a peut-être pas eu 
tout le suecès qu’il ambitionnait. Il reste néanmoins que, 
grâce à lui, l’ouest tient, depuis 1921, la balance du pou- 
voir. Il s’arrangera sûrement pour la conserver. Ainsi, 
une simple question. de tarif douanier ébranle jusque 
dans.ses fondements notre organisme politique. Cela en 
illustre bien la. fragilité. Devant cette situation qui, 
remarquons-le bien, s’aggrave constamment, on peut se 
demander si le temps n’est pas venu de reviser totale- 
ment notre politique tarifaire et d'accorder aux provin- 
ces une certaine autonomie dans l’établissement des droits 
de douane et même dans la direction de leur commerce. 
Cela pose, nous le savons, un grave problème: une telle 
mesure n’équivaudrait-elle pas simplement à la rupture 
de la Confédération ? Pourtant, nous avançons déjà sur 
cette voie: le rapport Duncan — et le gouvernement, 
dit- on, en adoptera toutes les conclusions — ne demande- 
t-il pas, pour les provinces maritimes, des taux de faveur 
sur les chemins de fer de l'Etat? Pourquoi pas, pour les 
autres provinces, des avantages identiques dans un autre 
domaine? Nous nous contentons de soulever la question. 
Nous ne serions toutefois pas surpris si, un jour ou l’au- 
tre, on devait la discuter à son mérite. Tout nous y 
pousse. Prin pradié AS 


FAIT 
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Les conservateurs, tout les premiers, doivent cherchèr 
une solution au problème tarifaire. Qu'ils en soient 
convaincus, leur politique actuelle — politique d’une 
région — ne ralliera jamais toutes les provinces. Nous 
suggérons en premier lieu l’abrogation de la préférence 
britannique : mesure antipolitique qui nous a fait et 
continue de nous faire un tort incalculable. En second 
lieu, l’étude approfondie de la situation dans toutes les 
provinces en vue de dresser un programme suceptible 
d’application pour chacune. Il ne s’agit plus de se payer 
de mots et d’essayer de contourner les obstacles, mais 
d’envisager la situation de face et de ne pas reculer de- 
vant la solution qui s’impose. 

(La fin le mois prochain.) 
Jacques DuMoxr. 


LIVRES ET REVUES 


(Les livres recensés dans cette chronique sont en vente à : 
la Librairie d'Action française.) 


SOMME THÉOLOGIQUE, Saint Thomas d'Aquin, Dieu, 
(tomes deuxième et troisième), traduction française, 
par le R. P. A.-D. Sertillanges, O. P. — Editions de la 
Revue des Jeunes, Desclée et Cie, Paris, Tournai, 
Rome, 1926. | 


Avec ces deux volumes, la nouvelle traduction de la Somme 
que nous devons aux Pères Dominicains de la province de France, 
en est rendue à son septième volume. Il y a trois volumes sur 
Dieu (qu. 12-17, qu. I-II et qu. 18-26). Il est inutile d’insister 
sur l’importance pour tout prêtre et tout homme d'’étude d’avoir 
sous la main cette série d’un format si commode. Notre revue tient 
trop à faire oeuvre saine et sérieuse, pour manquer une occasion 
de revenir sur cé sujet. Que l’on parcoure L’Action française et 
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l’on verra notre fidélité à une préoccupation constante. Que l’on 
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se reporte aux articles de M. l’abbé Philippe Perrier, des RR. PP 
Forest et Lamarche, aux notes et recensions diverses, et l’on com 
prendra notre insistance sur la propagande thomiste. 

H. B. 


PRIMA LINEAMENTA TRACTATUS DOGMATICI.— 


De Sacramento Paenitentiae. Quem in Instituto ca- 
tholico Parisiensi habebat, Adhémar d’Alès, Sa- 
crae theologiae lector. — Gabriel Beauchesne, édi- 
teur à Paris, rue de Rennes, 117. 

Il est particulièrement intéressant pour les anciens élèves de 
retrouver les cadres où évoluait l’enseignement oral de leur pro- 
fesseur. Les autres prêtres reliront avec charme et profit les thè- 
ses fondamentales sur la matière et la forme du sacrement, c’est- 
à-dire sur les trois actes du pénitent et l’absolution du prêtre. Au- 
jourd'’hui on se complaît à l’étude de l’évolution historique des 
dogmes: on sera satisfait de constater l’érudition de bon aloi de 
l’auteur, qui ne manque pas non plus de nous mettre au courant 
des controverses récentes. : ro 


LES DOUBLETS DE SAINT THOMAS D’AQUIN. Leur 


étude méthodique. Quelques réflexions, quelques 
exemples, par le Père Joseph de Guibert, S. J., pro- 
fesseur à l’Université grégorienne, Rome. 

Il n’y a rien de petit, quand il s’agit de connaître la véritable 
pensée de saint Thomas d’Aquin. Aussi bien, une étude méthodi- 
que des textes pour et contre les diverses opinions, sert à déblayer 
le terrain des controverses; et l’on comprend que les professeurs 
recherchent dans une oeuvre échelonnée sur vingt ans de vie «des 
textes ni précisément opposés, ni pleinement d’accord, des textes 
qu’il sera facile de solliciter en des sens très différents, sans que 
jamais cependant se rompe absolument le lien de continuité qui 
les unit.» (P. 14). 

Le Père de Guibert fait d’abord un travail de triage et de 
groupement des articles que les auteurs font « concorder » en di- 
vers sens, et parmi les formules diverses recherche celle qui nous 
donne l’expression la meilleure de la vraie et définitive pensée du 
saint Docteur. Les contemporains qui se plaisent aux études sur 
la vie spirituelle, constateront avec plaisir que l’auteur a choisi 
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pour «troisième exemple » les dons du Saint-Esprit et’ leur mode 
d’agir ultra-humain. La vie surnaturelle, qui est également l’objet 
de récents articles, est traitée avec la question de la perfection ct 
du précepte de l’amour de Dieu. Les variations de formules sont 
pleines d'intérêt. ste ie ES EE 


LA PRIÈRE ET LA VIE LITURGIQUES, par l'abbé Che- 


valier de Corswarens, archiviste de la Collégiale de 
Tongres. La Liturgie Byzantine et L'Union des Egli- 
ses. — Avignon, Aubanel fils aîné, éditeur, 15, Place 
des Etudes, 15, 1926. | | 


Pie,:XTI, glorieusement régnant, croit que la liturgie forme le 
trait d’union le plus saillant entre Rome et l’Orient séparé, parce 
que catholiques et dissidents continuent à la pratiquer dans des. 
rites et des cérémonies semblables. C’est que ces liturgies, la by- 
zantine et la romaine en particulier, remontent à la plus. haute 
antiquité; et le fond commun à l’une et l’autre se retrouve au 
IITe siècle, et par conséquent, le plan traditionnel de ces manières 
de prier est bien antérieur au schisme d’Orient. Mais quelle est 
la liturgie qui a exercé plus d'influence sur l’autre? L’abbé Che- 
valier de Corswarens n'’hésite pas à affirmer l’influence évidente 
du rite byzantin sur notre liturgie romaine actuelle. Est-ce qu’une 
messe latine se dit sans que le Kyrie eleison des Grecs soit pro- 
noncé ?. “HE ; 


Et il ADborte bien d’autres exemples ne. 21- 69) : tirés. dis 
ractères généraux du rite byzantin, des églises et des autels. de 
qu’il faut retenir, c’est l’usage que nous devons faire de nos ma- 
nières communes de prier pour arriver au même dogme et à la même. 
morale du Christ-Jésus, tout en respectant.les diversités acciden- 
telles de rites, approuvées, au surplus, par l’autorité centrale de 
l’Eglise. Les souverains pontifes ont tout mis:en: oeuvre, pour 
procurer l’union tant désirée avec l’Eglise d’Orient. C’est un: 
beau chapitre que celui qui traite de l’action du Saint-Siège pour 
la conversion des dissidents. On admire le tact de notre mère 
commune pour respecter la liturgie particulière à laquelle tout bon 
Oriental tient comme à la prunelle de ses yeux (pp. 112-123). .Sou:. 
haitons qu’il n’y ait bientôt plus qu’un seul pasteur et un seul 
troupeau! tr AVE C3 di a Ps Ps 
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MISCELLANÉES, critiques littéraires et notes historiques, 


par Henri d'Arles. 1 vol., 210 pp. — Les Éditions du 
Mercure, Montréal, 1927. 


Voici un beau livre de notre collaborateur. Comme ÆEstampes, 
paru l’été dernier, il se compose d'essais littéraires, critiques et 
historiques. On y retrouve toute la substance artistique des arti- 
cles mais avec l’avantage d’avoir sous la main un volume que l’on 
peut étudier comme un modèle de l’art d'écrire. Cet ouvrage ïillus- 
tre bien la manière et le style de Henri d’Arles. Nous nous en 
voudrions de ne pas promettre pour une prochaine livraison une 
étude plus complète sur Miscellanées et Estampes. H. B. 
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LE TOURISME. 


Ce sport très agréable prend tous les jours de l’importance 
dans le pays. En gens pratiques, il est bon d’exploiter cette source 
de revenus. Malheureusement on s'efforce de la tarir. Et ce sont 
ceux-mêmes qui en profitent davantage qui y travaillent le plus. 
Ils semblent trop souvent s’acharner à diminuer les attraits de 
notre province. 


Celle-ci, à plus d’un titre, est recherchée des voyageurs. Elle 
les attire par ses beautés naturelles sans doute; mais aussi et sur- 
tout par son caractère antique et français. Nos voisins des Etats- 
Unis ne viennent pas admirer ici des Babels modernes ni des ré- 
clames tapageuses et de mauvais goût. Ils n’y viennent pas non 
plus pour y entendre ou y lire de l’anglais décadent. Ils ont de 


« 


tout celà à profusion chez eux. 


Nos visiteurs sont souvent des blasés, parvenus à une certaine 
aisance, et qui se fuient eux-mêmes en recherchant, chez nous, du 
nouveau. Ils en sont assoïffés. C’est en leur en offrant que nous 
favoriserons leur sport favori, le tourisme. 
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NOS HÔTELS. 


Voici un étrarger qui arrive à Montréal. Il descend à la gare 
Windsor. Il n’entend que de l’anglais, comme à New-York ou à 
Washington. C’est fort banal, pense-t-il, lui qui croyait entendre 
du français, ou, qui sait?... de l’iroquois. Il se dirige à l’hôtel 
Mount-Royal. Il n’y lit que des indications anglaises. Ce n’est 
guère mieux. 

Peut-être notre touriste est-il un Français de France. On lui 
a dit que Montréal était la troisième ville française du monde. Il 
va enfin se reposer l’oreille du dur timbre anglo-saxon. Bernique! 
Pas un garçon au comptoir ne peut lui répondre en français. Mieux 
inspiré, il s’est dirigé vers un autre grand hôtel dont les proprié- 
taires sont des Canadiens français, bien intentionnés d’ailleurs. 
On lui parlera peut-être dans sa langue, s’il insiste. Mais là encore 
ses yeux ne rencontrent que de l’anglais. Il demande des publica- 
tions françaises. On n’en garde pas. Au répas on ne lui présente 
que des menus anglais. 


La Compagnie du Pacifique semble avoir mieux compris le bon 
sens ct... son intérêt. Ses initiatives nouvelles manifestent de plus 
en plus d'ouverture d'esprit. 


LE CHÂTEAU FRONTENAC. 


Sa première hôtellerie, le Château Frontenac de Québec, est 
presque un modèle de bilinguisme. Oh! il y auraït bien encore des: 


a 


améliorations à proposer. Maïs nous sommes indulgents! 


Aucun hôtel, en Amérique, ne peut être comparé au Château 
tant pour la majesté incomparable de son site et l’harmonie de 
ses lignes architecturales que pour la magnificence et le bon goût 
tout à la fois de son intérieur. Ce qui ajoute puissamment à son 
charme, c’est son cachet français. Toutes les indications impor- 
tantes sont bilingues. Et c’est le français qui est le plus en évi- 
dence. Aussi voyons-nous de graves Américains, le monocle sur 
l’oeil, s’efforcer de déchiffrer notre langue aussi soucieux que 
s’ils devaient résoudre le postulatum d’Euclide. Rien ne les inté- 
resse autant. Que voulez-vous, c’est du nouveau! Vous prétendez 
leur plaire davantage? Adressez-leur la parole en français. Moins 
ils vous comprendront, plus ils seront heureux. Ne pouvant dire: 
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‘< The largest, the biggest in the world ‘’”, ils s’écrieront émer- 
veillés: ‘° The newest in the world *”. Et ils seront satisfaits. Et 
ils nous reviendront. 


Au Château, plusieurs salles portent de beaux noms historiques 
comme ceux-ci: Salon Jacques-Cartier, Salon Madeleine de Verchè- 
res. Pourquoi ailleurs ne pas imiter cet exemple? 


Il y a quelques mois n'apparaissait sur les programmes des 
concerts que la seule langue anglaise. Après une demande spé- 
eiale, on y a ajouté le français et notre hymne national O Canada. 
Ce sont autant d'améliorations dont il eonvient de féliciter la 
Compagnie du Pacifique. | 


NOMS GÉOGRAPHIQUES ANGLAIS. 


Nous n’avons pas les mêmes motifs de nous réjouir de l’atti- 
tude du Canadien National. Ce chemin de fer travaille à angliciser 
tous les beaux noms français des endroits où il passe, que ce soit 
dans le Québec, le Nouveau-Brunswick ou ailleurs. C’est ainsi qu’il 
transforme Trois-Rivières en Three Rivers, Rivière-Noire en Black 
River, Lac Sergent en Lake Sergent. La Pointe-Verte devient 
Green Point et Petit-Rocher, Petit Rouch. 


Non seulement nous ne devons pas permettre de telles trans- 
formations, mais il nous faut de plus franciser les noms anglais 
de notre province. C'est un excellent moyen d’accentuer notre 
caractère particulier qui, avee raison, intéresse tant l’étranger. 
Ainsi que Thetford-Mines devienne officiellement Thetford-les- 
Mines ou Saint-Alphonse-les-Mines; Newport, Nouveau-Port, ete. 


Ce changement est très facile à effectuer. Il suffit de nous 
adresser à notre député qui, s’il le veut, obtiendra tout de suite du 
Ministre des Postes la modification requise. Nous devrions réus- 
sir d'autant plus rapidement que le ministre actuel est un Acadien 
français, M. Veniot. 


Exempla trahunt. C'est vrai. Imitons le geste de M. Jean- 
François Pouliot, député de Témiscouata. Voici la réponse qu’il 
vient d’obtenir de M. L.-J. Gaboury, sous-ministre des Postes, à 
Ottawa: «Me référant à votre lettre du 5 janvier au sujet de 
votre demande de changer le nom de Old Lake Road en celui de 
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Vieux Chemin du Lac, je dois vous dire que les instructions ont été 
émises à l’Administrateur du district. postal de Québec à cet effet, 
et à l’avenir ce bureau de poste sera connu sous le:nom-de Vieux 
Chemin du Lac.» 


EN FRANÇAIS! 


Conclusion: il faut que tous nous sachions nous dévouer à la 
cause du français. «Si nous voulons du français au Canada, c’est à 
nous d’en mettre », a dit un grand évêque. En voulons-nous? En- 
treprenons alors la lutte par le détail. Remarquons que tous nes 
patriotes les plus clairvoyants ont attaché une importance extrême 
à ce que des observateurs superficiels ou plus intéressés appellent 
des vétilles. 

Il nous faut du français dans nos hôtels, dans nos chemins de 
fer, dans nos gares, dans nos horaires de trains. Ne nous lassons 
jamais de réclamer. Seuls les caractères tenaces arrivent à leurs 
fins. Et remarquons qu’ils y arrivent toujours. Soyons done tena- 
ces, non seulement individuellement mais collectivement. A cette. 
condition nous parviendrons à maintenir française notre douce 
Province. 


LE Cole 
LA VIE DE L'ACTION FRANÇAISE 


QUELQUES TÉMOIGNAGES. 


De Pembroke où nos compatriotes soutiennent une lutte si péni- 
ble mais si méritante, M. François Bérubé qui nous envoie le prix 
de deux années d’abonnement pour le «Cercle Lorrain», nous 
écrit: QCi-inclus un chèque de $4.00 pour deux années d’abonne- 
ment du «Cercle Lorrain » à votre estimable Revue l’Action 
française, revue que nous lisons, au moins plusieurs d’entre nous, 
avec un intérêt toujours croissant. Revue aussi qui s'inspire d’un 
si bel idéal chrétien et patriotique, et qui semble, pour tout résu- 
mer, avoir assumé la glorieuse mission de conduire à bon port 
l’avenir de notre race...» HS wrge 
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Nous remercions M. Bérubé de son bon mot. Que L’4ction fran- 
çaise aïlle porter du réconfort à des compatriotes qui luttent dans 
un tel abandon, voilà un témoignage que nous mettons au-dessus 
de bien des compliments. 


à UN JEUNE FRANCO-AMÉRICAIN. 


Un jeune Franco-Américain nous écrit cette lettre très émou- 
vante : 
j c X. LEE] 


Le 26 janvier 1927. 
Cher monsieur, 


Permettez à un jeune compatriote Canado-Américain de vous 
féliciter du dévouement désintéressé que vous apportez à la cause 
française en Amérique. 


Vous me saurez gré, j’en suis sûr, de quelques réflexions que je 
me permets d’ajouter ici. Elles sont le fruit de mon enthousiasme 
pour la cause que vous défendez. Dans certains de vos articles et 
en particulier dans celui de l’Almanach de la Langue Française, 
vous parlez de « canaliser » l’immigration canadienne-française aux 
Etats-Unis. J'’applaudis à cette idée! Mais pourtant, les grandes 
voies d’émigration du Québec vers la Nouvelle-Angleterre ne sont- 
elles pas déjà toutes tracées? Il faudrait «canaliser » plutôt l’in- 
fluence du Québec, c’est-à-dire la faire rayonner «chez nous», en 
Nouvelle-Angleterre, dont l’abbé Perrier a dit «qu’elle ne veut pas 
mourir ». Entendu: la Nouvelle-Angleterre canadienne-française. 
Et cela par vos revues et vos livres. Les journaux ne suffisent pas. 
I1 nous faut une alimentation plus substantielle. Il faut surtout 
que vous vous empariez de notre jeunesse. Elle meurt de faim. Elle 
a besoin d’idéal canadien-français. Il dépend de vous de le lui 
donner. Sinon elle oubliera ses origines, pour se repaître du fol 
idéal américain. 


Un moyen de propagande: pourquoi ne pas faire comme cer- 
taines maisons de commerce américaines? Envoyer à domicile—-et 
surtout aux maisons d’éducation où il y a des nôtres, brochures, 
revues, catalogues, etc., en priant de mettre dans l’enveloppe sous 
pli un chèque en conséquence... 
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L'argent ne viendra pas toujours... Maïs je me trompe! Nos 
Canadiens sont sincères, droits... Une idée: les nôtres ont la bonne 
et l’excellente coutume d'écrire de nombreuses cartes postales aux 
grandes fêtes de l’année. Pourquoi ne pas leur procurer de jolies 
cartes avec la marque: «Made in French Quebec », avec des sen- 
tences, des mots-d’ordre, des proverbes canadiens, ayant trait à 
notre histoire, à tout notre passé? Voilà autant d’occasions de nous 
faire du bien, de nous rappeler nos origines, et de nous encourager 
à rester ce que nous sommes. Nous ne voulons pas mourir. C’est 
vrai. Mais plusieurs déjà sont morts! Plusieurs des nôtres sont à 
l’agonie. Cette seule pensée que bon nombre des nôtres & oublient » 
m'est un martyre, je l’avoue sincèrement... Parfois j’en suis 
tellement obsédé que j’en pleurerais du sang!... 


L'EMBOUTEILLAGE DU QUÉBEC. 


Aussitôt connu le déplorable jugement du Conseil privé sur les 
frontières du Labrador, nous avons adressé au premier ministre 
de la Province de Québec et au premier ministre du Canada, la 
dépêche que l’on va lire. Si les Canadiens français voulaient voir 
un peu plus loin que le bout de leur nez, c’est-à-dire pour cinquante 
à quatre-vingts ans à l’avance — ce qui est peu de chose dans la 
vie d’un peuple — peut-être comprendraient-ils que ce jugement 
du Conseil privé constitue pour notre province une très grave dé- 
faite économique et politique. Quand nous voudrons développer 
les richesses de l’Ungava, ct chercher un facile débouché vers la 
mer, nous nous apereevrons que la Province de Québec est une pro- 
vince littéralement embouteillée par Terreneuve. 


Montréal, le 2 mars 1927. 
M. W.-L. Mackenzie King, 
premier ministre du Canada. 


M. Alexandre Taschereau, 
premier ministre du Québec, 
Messieurs, 


Dans une résolution d'urgence, la Ligue d’Action française, 
surprise et attristée au dernier point par la décision du Conseil 
Privé d'Angleterre concernant le Labrador et les pertes que le Qué- 
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bec en souffrira, demande au premier ministre du Canada et au 
premier ministre du Québec, d'entamer immédiatement des négo- 
ciations pour modifier les effets de ce jugement et obtenir que le 
Labrador demeure la propriété du Québec. 


La Ligue demande également que tous les appels au Conseil 
Privé d'Angleterre soient supprimés. 


Veuillez agréer, Messieurs, l’assurance de nos sentiments dé- 
voués, 
Le secrétaire général, 


Anatole VANIER. 


LE PROBLÈME NATIONAL. 


Notre article de tête de février sur le problème national a sus- 
cité de multiples échos dans la presse canadienne. Dans le Droit, 
M. Charles Gautier lui a consacré son premier-Ottawa du 9 mars; 
et dans l’Action catholique, du 11 mars, M. Ferdinand Bélanger, 
a commenté et noté l’opportunité de quelques-unes de nos mises au 
point. Un de nos jeunes amis nous écrit à propos toujours de cet 
article: «Je termine la lecture de votre lumineuse synthèse sur le 
problème national; j’en suis très enthousiaste. C’est complet et 
puissant. Votre effort tend surtout à démolir la doctrine du fédé- 
ralisme excessif. A l’avènement du soixantième anniversaire de la 
Confédération, ce peut être très utile. » 


LA LANGUE FRANÇAISE ET LE COMMERCE. 


Le mois prochain l'Action française commencera la publication 
d’un important travail sur la langue française et le commerce. 
Nous le devons à la bienveillante collaboration de M. Adjutor 
Fradette de Québec. Ceux qui se consacrent à l’épuration de notre 
langue commerciale, trouveront là un excellent instrument de tra- 
vail et de propagande. 


Jacques BRASSIER. 


DISTRACTIONS D'UN LIBRAIRE. 


a 


BOUTADES OU VÉRITÉS? 


&N est-ce pas témérité pour un libraire de ne pas confiner son . 
activité intellectuelle au cadre de ses rayons de bibliothèque ?. .. 

«L'’apostolat, surtout le national, lui est-il encore permis sans 
préjudice pour ses intérêts pécuniers? 

QNe vit-on pas dans un milieu et à une époque où l’isolement 
et le blocus systématiques acquièrent une intensité proportionnelle 
à la personnalité de vos opinions? 


«Si le sage Socrate vivait, n’irait-il pas, criant dans les rues: 
«Heureux le libraire dont la conscience et l’esprit sommeillent 
silencieusement sur la poussière des in-12. » « Malheur à son comp- 
toir, s’il commet l’imprudence de réagir contre l’apathie de son 
peuple. » 


Voulez-vous vivre béatement? Laissez-vous façonner selon le 
moule commun; continuez à penser et à agir dans la discipline du 
moule; laissez échapper votre dernier souffle selon l’ordre du 
moule. Et pax vobis ! 


IRONIE DES ÉVOLUTIONS. 


Deux journalistes et orateurs exceptionnellement doués, ont été 
élus députés dans la division Saint-Jacques, Ville de Montréal. 


Le premier (dans l’ordre chronologique), patriote sincère et 
vigoureux, avait obtenu sa victoire en promettant d’être absolu- 
ment eanadien-français d’abord dans la discipline politique. Envi- 
ron vingt ans après, il écrit dans un journal: «l’unité nationale (et 
par là il faut entendre, dans l’esprit de l’auteur, l’unité politique 
du pays) passe avant la langue et les droits particuliers de chaque 
groupe ethnique». L'évolution est d’autant plus surprenante 
qu’elle s’accomplit à rebours. 

Le second député en question est l’Honorable Fernand Rinfret. 

Il y a vingt ans on ne pouvait guère l’accuser de pécher par 
excès de nationalisme. Quelques-uns pouvaient même le juger trop 


« 


strictement fidèle à «l’esprit de parti ». 
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Or, il y a un mois à peine, nous avions l’honneur de l’entendre 
(de nos propres-oreilles) déclarer, devant une assemblée non-poli- 
tique, avec une réelle expression de sincérité: « Messieurs, quand 
je suis à Ottawa, à mon siège de Ministre, c’est comme Canadien 
français avant tout que je parle, c’est comme Canadien français 
avant tout que j’agis. » 

‘Cette déclaration a fait éclater l’auditoire d’applaudissements 
mérités, et nous ne lui avons pas ménagé les nôtres. D'où vient 
eëtte évolution? Serait-ce que, parvenu aujourd’hui à la direction, 
M. le ministre est moins rigoureusement lié à l’impitoyable disci- 
pline du parti? Seraït-ce que, mesurant davantage sa nouvelle res- 
ponsabilité, M. le ministre a saisi l'importance pour une minorité 
blessée de ne compter que sur ses propres énergies pour guérir ses 
bobos?: Seraït-ce enfin, que des oeuvres, prétendues extrémistes, 
outrancières, comme l’Action française, auraient réussi à purifier 
notre atmosphère politique au point de permettre à un ministre de 
parler en homme de bon sens? 


Quelle que soit la cause, admirons quand même l’effet, et sou- 
haitons, avec toute l’ardeur de nos âmes, que de telles paroles 
s’incarnent en des actes positifs, et se multiplient de façon épidé- 
mique chez nos 65 représentants canadiens-français, à Ottawa. Mais 
quelle misère, quelle misère pour obtenir ce résultat simplement 
normal ? 


RACE D’INCOMPÉTENTS! 


Messieurs les politiciens anglais, nos très chers compatriotes 
bonne-ententistes, sont en train de nous créer, après la légende de 
porteurs d’eau et de scieurs de bois, celle de «race d’incompé- 
tents. » Selon leurs généreuses conceptions, nous n’avons pas de 
sujets assez intelligents pour devenir de bons fonctionnaires. Veu- 
lent-ils dire que, compétents, nous le sommes trop? Ils ne nous lais- 
sent même pas la consolation de le soupçonner. Leurs chefs autori- 
sés répondent à nos réclamations en des termes très erûs: «Nous 
voudrions bien nommer des Canadiens français aux premiers postes 
dans les services civils, mais que voulez-vous, vous n’avez pas de 
sujets compétents à nous présenter! » 


L’injure est-elle assez grossière? Nos excellents députés de lan- 
gue française ne semblent pas la juger ainsi. Nous avions espéré 
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qu'ils bondiraiïient enfin comme un seul homme devant l'outrage. 
Mais non. La sainte discipline du parti leur a, une fois de plus, 
imposé le silence. Et nous continuerons à cirer les bottes de Mes- 
sieurs les ministres de langue anglaise! 


Heureusement que la sottise ne loge pas dans tous les cerveaux. 
Il y a encore en Amérique du Nord quelques esprits qui ne nous 
confondent pas avec les Indiens. Aïnsi tout récemment, un de nos 
compatriotes Canado-Américains, M. Adrien Cousineau de Fall 
River, était promu à l’importante fonction d’Inspecteur des tarifs 
pour le réseau entier de la compagnie de chemin de fer New York, 
New-Haven and Hartford. C’est un poste, affirment les connais- 
seurs, de haute confiance et de grande responsabilité, poste unique 
même, puisqu'il n’y a pas dans la Compagnie deux inspecteurs de 
ce rang. Notre «incompétence raciale» disparaîtrait-elle en tra- 
versant les frontières? 


LES VÉRITABLES INCOMPÉTENTS! 


Mais puisqu'on a osé parler d’incompétence, où done loge-t-elle 
en réalité, chers compatriotes anglais? Chez vous, et tout d’abord, 
chez-vous! La première compétence d’un fonetionnaire public est 
celle de parler la langue officielle du pays, et les deux langues, 
quand deux sont officielles. Or, vous êtes irréductiblement unilin- 
gues fonctionnaires anglais. C’est la vôtre, «la race d’incompé- 
tents », tant que vous n’aurez pas l’intelligence et le coeur d’ap- 
prendre la langue du public que vous devez servir. Et songez que 
ce sont nos deniers, épargnés par notre compétence, qui vous per- 
mettent de vivre! «Jusques à quand, s’écrirait Cicéron, continue- 
rez-vous à nous injurier impunément, ministres anglais? » 


Tei même, dans notre ville de Montréal, sur cinq fonctionnaires 
préposés aux guichets de la douane, dans le service appelé Grande- 
Bretagne, quatre sont unilingues, (de langue anglaise, il va sans 
dire), et suscitent à notre population une foule d ennuis, d'erreurs 
et de retards impardonnables. Sont-ils compétents oui ou non? 
Savent-ils distinguer un livre de prière importé de France d’un 
roman pornographique, puisqu'ils ignorent la langue française? 
Peuvent-ils donner satisfaction au publie qui paye l’impôt, s’ils 
ne comprennent même pas son langage? 


Mais où donc, où donc est-elle « la race d’incompétents »? 
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M. BEAUDRY LEMAN ET NOTRE VIE ÉCONOMI- 
QUE. 


Ce n’est une découverte pour personne que M. Beaudry Leman 
nous a donné récemment une étude de première valeur. Bien pensée, 
profondément juste à maïnts égards, et d’une tenue littéraire re- 
marquable, la conférence de M. Leman mérite d’être relue et mé- 
ditée. Elle fourmille d’idées fécondes. Nous aimerions l’analy- 
ser. Ce sera pour plus tard. Retenons pour l’heure quelques cita- 
tions: 


« L'esprit de la confédération voulait que deux races fussent 
associées pour le bien commun. Le Canada pour atteindre son plein 
développement, doit s’assurer le concours de tous, et le nôtre 
n’aura de valeur que dans la mesure où nous cultiverons les qua- 
lités propres à notre race...» 


« On ne saurait trop insister sur l’importance d’apprendre sa 
langue. La connaissance du français ne devrait pas être considé- 
rée comme un art d’agrément accessible seulement à une élite, 


puisqu'elle est indispensable à l’homme d’affaires, dans tous les 
actes de sa vie quotidienne...» 


«Notre individualité obstinée et notre retard à nous adapter 
aux moeurs économiques de notre temps comportent de sérieux 
inconvénients, voire de graves dangers. » 


« Notre survivance, n'en doutons pas, sera au prix de notre pro- 
grès dans toutes les sphères de l’activité humaine, et dédaigner la 
puissance maternelle, c’est compromettre notre idéal moral. », 


Et nous pourrions extraire d’autres formules très sages et très 
utiles. 


Voilà un aspect nouveau du rôle que peut accomplir un gérant 
de banque: utiliser ses connaissances, son expérience, sa valeur 
d’homme d’affaires intelligent, à orienter, à stimuler l’effort 
économique de sa race au lieu de chercher à spéculer pour son pro- 
fit personnel et souvent au détriment de sa clientèle. Que n’avons- 
nous eu plus tôt des compétences aussi bienfaitrices ! Sortir 
notre peuple commerçant et épargnant de la routine et de l’étroi- 
tesse de vues; l’inviter à réfléchir sur l’ensemble de notre vie éco- 
nomique, sur son essor, ses erreurs et ses faiblesses, et lui faire 
prendre conscience des lois de solidarité qui le rattachent normale- 
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ment au groupe ethnique qu’il constitue,-voilà l’enseignement qui 
nous à trop manqué depuis un siècle. A peine s’ébauche-t-il, ici et 
là, depuis ure dizaine d’années. 


Souhaitons donc que les Leman se multiphent chez nous au sein 
de nos institutions économiques. 


ALBERT LÉVESQUE. 


AVERTISSEMENT À NOS LECTEURS. 


Deux motifs bien légitimes nous justifient de consacrer quelques pages 
de notre revue aux annonces: diminuer nos frais de publication, et faire 
connaître à nos lecteurs les divers organismes économiques ou sociaux qui 
peuvent, à l’occasion, leur être utiles. Lx 

Sous cette inspiration, nous cherchons à augmenter l’espace ainsi con- 
.sacré. Et pour éviter des ennuis possibles, .il peut être utile de classifier 
nos annonces d’après un certain choix. 


D'APRÈS LEUR NATURE: | ÉELOE 


1o annonces &@’institutions d’enseignement ; 

20 annonces d'institutions financières: banques, assurances ; 

30 annonces professionnelles ; 

40 annonces d'entreprises industrielles ; 

50 annonces d’entreprises commerciales; . : 
60 annonces d’entreprises de spéculation : ÉxDic tetes de mines, etc. 


D'APRÈS LEUR CARACTÈRE NATIONAL: 


1o annonces d'institutions exclusivement canadiennes-francçaises : 
20 annonces d'institutions canadiennes mixtes qui ne comptent pas de 
concurrents canadiens-français ; 


80 annonces d'institutions étrangères qui comptent des concurrents 
canadiens-français, ces derniers nous ayant refusé leur annonce. 


REMARQUES: 


Le foit d'accepter les annonces d’une firme ou d’une entreprise quel- 
conque ne constitue pas par lui-même une garantie; n’ajoute rien à la 
valeur intrinsèque de l’entreprise; n’exempte aucunement le lecteur d’user 
de prudence et de discrétion; n’autorise personne à engager notre respon- 
sabilité morale au bénéfice d’une entreprise particulière. 


Cette mise au point s’applique davantage quand il s’agit detreniiées 
de spéculation, qui, par leur nature même, exigent une rigoureuse prudence. 


Albert LÉVESQUE, gérant. 


MOT D'ORDRE. L'ACTION FRANÇAISE 
de l’Action française. AVRIL 1927 


CE SOIXANTENAIRE 


On nous demande quelle attitude les Canadiens fran- 
çais doivent tenir à l’égard des fêtes du soixantenaire de 
la Confédération. Nous demandons à notre tour qu’on 
veuille bien se rappeler ces simples faits: 10 Dans huit 
provinces canadiennes sur neuf, les minorités françaises 
brimées par les majorités anglaises, molestées dans l’exer- 
cice de leurs droits scolaires, ou n’obtenant, au lieu de la 
pleine justice, qu’une chiche tolérance; 20 Dans tous les 
services fédéraux, en dépit de ses droits officiels à l’éga- 
lité juridique et politique, la langue française traitée 
comme une langue de second rang, bannie de la monnaie 
et des timbres-poste d’un Etat bilingue. 


Dira-t-on que le présent et l’avenir n’ont rien à voir 
avec ce passé? Tout proche de nous, dans l’Ontario, où 
sévit la plus criante persécütion scolaire, l’occasion s’of- 
frait à M. Ferguson de montrer qu'avec le soixantenaire 
de 1927, un esprit nouveau allait souffler à travers le 
pays. M. Ferguson vient de renvoyer aux calendes oran- 
gistes le règlement de la question scolaire ontarienne. 
Après tant d’années d’instances, sommes-nous sûrs d’ob- 
temir le timbre-poste bilingue? Celui qu’on nous promet 
pour le soixantenaire ne sera qu’un timbre-souvenir 
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éphémère. Et, aux dernières nouvelles, n’y a-t-ùl pas lieu 
de craindre qu’il ne soit que d’un bilinguisme camouflé? 


Ces marchandages de justice, ces violations de la let- 
tre ou de l’esprit de la Constitution de 1867 peuvent-elles 
avoir un autre sens que de marquer la prépondérance 
pohtique d’une race sur l’autre, que de nous assigner, 
dans la Confédération canadienne, le rang du parent 
pauvre? En ce cas, les Canadiens français doivent-ils, 
par un enthousiasme irréfléchi et des fêtes bruyantes, 
sanctionner les dénis de justice commis contre eux, célé- 
brer la qualité de citoyens de deuxième zone qu’on leur 
inflige ? | 

Nous n’ajoutons rien. Un peuple qu a le sens de la 
dignité, devrait savoir à quelle hauteur, le ler juillet 
prochain, ne pas hisser ses drapeaux. | 


L'ACTION FRANÇAISE. 


ROBERT BALDWIN ET LE FRANÇAIS. 


Baldwin écrivait à Lafontaine le 14 août 1844: « Which is 
considered your best college in Lower Canada? I must either send 
Wilcocks to France or try him for one winter at least in one of 
your colleges below. I must not expose him to the miserable em- 
barrassment that I labour under myself from a want of French. 
Maria will, I think, return with her sister to the Ursulines at 
Quebec. ..» 

Le 2 décembre 1845, Lafontaine écrivait à Robert Baldwin: 
«With patience and goodwill, two qualities which you fortunately 
possess to à high degree, I have no doubt that you will soon 
become master of the French language, at least so as to be able 
to.read books published in that language. Afterwards practice 
will enable you to use it in conversation, particularly if during 
the next college vacation, you continue to take lessons from 
master Bod.» (Papiers de Lafontaine et Papiers de Baldwin, 
Archives du Canada.) 


LA DOCTRINE DE L'ACTION FRANÇAISE. 


NOS LOIS FRANÇAISES 


Historiens et juristes inserivent les lois civiles au nom- 
bre des éléments constitutifs d’une nationalité. Ils voient 
sous cette dernière appellation un groupe humain dont 
les membres, pour des raisons ethniques, historiques,par- 
fois juridiques, demeurent unis par l’identité d’origine, 
semblables dispositions morales, une longue communauté 
d'intérêts, de sentiments, parlent la même langue, vivent 
d’une même foi, sous les mêmes règles religieuses et 
positives. 

Il est vrai que dans les traités de paix 1919-1920, la 
clause, protégeant certaines nationalités, ne vise que les 
minorités de race, de langue et de religion. S'il fallait 
s’autoriser de ce texte pour ne retrouver dans une na- 
tionalité que ces trois signes, nous devrions du moins 
reconnaître qu'à l’élément langue, forme matérielle 
d’une pensée identique, s’attache un patrimoine d'idées, 
de souvenirs, de traditions, de coutumes. Et les lois, à 
ce titre, se retrouveraient comme traditions et coutumes 
à la base des nationalités. 

Au vrai la notion de nationalité ou de minorité natio- 
nale n’implique pas l’existence de traits déterminés mais 
celle d’un rapport juridique dont les termes varient. Les 
signes qui peuvent faire d’un groupe humain une mino- 
rité nationale ou une nationalité sont en nombre illi- 
mité. Pour déterminer les éléments constitutifs d’une 
nationalité il faut scruter les circonstances et les événe- 
ments qui constituèrent son passé. 

Rien d'étonnant que le Droit soit inscrit au nombre 
des éléments d’une nationalité. Le Droit, entendu ici au 


196 L'ACTION FRANÇAISE 


sens objectif, désigne l’ensemble des lois, des règles obli- 
gatoires, qui régissent les relations si complexes des hom- 
mes. Il apparaît comme l’un des principaux facteurs 
sociaux. La société ne saurait se constituer ni progres- 
ser sans une série de principes qui gouvernent l’activité 
humaine, et dont l’observation est sanctionnée . la 
contrainte sociale, par la force publique. 


* * # 


C’est à raison des faits composant leur histoire que les 
Canadiens français invoquent les lois, en plus de la foi 
catholique et de la langue française, pour apparaître en 
Amérique peuple distinct. Les Canadiens français re- 
curent de la France tout un système de lois particuliè- 
res, réflétant le génie français et plus tard les modifica- 
tions que le séjour sur le sol canadien avaient imposées. 
L’année 1760 permit aux Anglais de s'implanter ici à 
demeure. Ceux-ci croient les destinées du monde dé 
langue anglaise liées à la fortune et au développement 
de la Common law. Leur première préoccupation fut 
donc en venant ici d'apporter avec eux leur droit privé, 
de le substituer aux lois françaises, d’en imprégner l’es- 
prit des habitants qu'ils avaient conquis, de le faire 
régner sur les choses et les hommes de leur nouveau ter- 
ritoire. Les Canadiens français comprirent que leurs lois, 
ordonnances de la raison promulguées par l’autorité pu- 
blique ou basées sur la coutume, forment partie de leur: 
âme nationale. Ils résolurent tout aussitôt de les con- 
server. Depuis, leurs luttes n’ont pas cessé pour affir- 
mer, au moyen des lois françaises, l’une des caractéris- 
tiques de leur nationalité. | 

IIS protestent dès que le gouverneur Murray cherche 
en 1764, à la suite d’une proclamation de Georges III, 
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à substituer en bloc « d’un coup sec » dirait notre pre- 
mier ministre québecois, les lois anglaises aux nôtres. En 
1773, dans une pétition au roi d'Angleterre ils deman- 
dent le rétablissement du droit français parce que les 
lois anglaises, disaient-ils «ne pourraient s’allier avec 
nos coutumes sans renverser nos fortunes et détruire 
entièrement nos possessions ». Leurs démarches, leurs 
multiples pétitions firent insérer une clause protectrice 
dans les actes constitutionnels que Londres promulgua 
à notre sujet, ceux de 1774 et 1791 tout comme ceux de 
1840 et de 1867. 

Au reste, les Anglo-canadiens ne se méprirent Jamais 
sur l’importance qu'avec raison notre peuple attache à 
son système de lois. Ils y voient eux aussi l’un des élé- 
ments constitutifs de notre nationalité. En 1810, le gou- 
verneur Sir James Craig, reconnaissant que cinquante 
années de domination étrangère n’ont pas altéré un seul 
trait de la physionomie de notre race, attribue cette 
durée de sentiments à l’attachement de nos gens à leurs 
lois et coutumes, tout comme à leur dévouement pour le 
catholicisme et la langue française. Le juge en chef 
Jonathan Sewell, quelques années plus tard, découvre 
un vrai malaise social causé par la survivance des Cana- 
diens français, et cette survivance il la rattache à leur 
prédilection pour ce qui est français, notamment pour 
leurs lois. Sir Frederick Pollock, dans une conférence 
faite en 1895 à Harvard, pousse des cris de joie en affir- 
mant que la Common law prouve sa supériorité en pé- 
nétrant dans... les Indes et la province de Québec. 11 
triomphe parce qu'il lui semble que le droit anglais a 
touché jusqu’à notre droit civil. 

C'était bien le résumé de toutes nos aspirations qu’ex- 
primait, en 1822, Joseph-François Perrault en publiant 
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son opuseule sur les «moyens de conserver nos anstitu- 
tions, notre langue et nos lois », phrase qui devint, tout 
le long du 19e siècle, la devise du journal le Canadien 
et qui peut être celle de toute notre race. 


* % * 


. Comment notre peuple a-t-1l réalisé son dessein de 
conserver ses lois françaises au premier rang de ses élé- 
ments constitutifs de race? En l’an 1927 que lui reste-t-1l 
de cet héritage? Constituant sur terre américaine une 
race particulière, une variété de la race française, les 
Canadiens français ont-ils persisté dans leur vouloir de 
faire entrer le Droit dans la composition de leur physio- 
nomie? Est-il encore l’un des éléments de leur nationa- 
lité? Les Canadiens français ont-ils un système de lois 
marqué de leur empreinte et qui vaille la peine d’être 
conservé ? 


Avouons tout de suite que c’est l’élément de notre 
nationalité qui a été le plus entamé. Le catholicisme 
garde chez nous, dans l’ensemble, ses positions. Isa lan- 
gue française lutte avec succès pour se maintenir sur 
territoire canadien. Qu'est-il advenu du droit légué par 
la France et que nous avions mission de conserver tout 
en le modifiant selon notre état d’esprit canadien, nos 
principes, nos coutumes et nos moeurs ? 


Des épreuves, comme celle de la cession du Cana à 
l’Angleterre, des époques comme celle de l’union de nos 
provinces sous un système fédératif influent sur le dé- 
veloppement des lois. Le premier résultat des capitula- 
tions de Québec et de Montréal fut de nous doter du 
droit public de l’Angleterre. Les lois, régissant les inté- 
rêts généraux et collectifs, la constitution et le fonction- 
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nemènt de l'Etat, Chambre des Communes, Assemblées 
Législatives, Sénat, Conseils Législatifs, les relations qui 
s’établissent entre les organes du pouvoir et les citoyens, 
toutes ces institutions s’inspirent des notions juridiques 
anglaises. 


La loi organique de la Confédération brisa l’harmonie 
de notre droit. L’Acte de 1867 accorde au Parlement 
Fédéral la faculté de légiférer seul et pour le Canada sur 
certaines matières réservées avant 1867 aux provinces, le 
droit pénal, certains effets de commerce, les banques. 
Dans les limites mêmes de notre province, le droit an- 
glais régit la preuve de certaines matières; il pénétra 
sur certains domaines, celui, par exemple, des corpora- 
tions municipales, des compagnies à fonds social. A ce 
point de vue, notre législation a évolué dans un sens, 
sinon contraire, du moins différent de celui de nos ori- 
gines. 


Mais ce champ d’activité n’est pas tout le champ du 
droit. Ce n’est même pas celui qui, en définitive, exerce 
la plus profonde influence sur les façons de penser, de 
sentir et de vivre des citoyens. II y a un autre aspect à 
là vie sociale. Celle-ci est aussi faite des divers besoins 
de chacune de nos existences, de nos nécessités quoti- 
diennes, des opérations juridiques qui remplissent tant 
d’heures de nos journées, achat et louage, prêt et man- 
dat, mille liens que la volonté établit quotidiennement 
entre les hommes. Elle est composée surtout des intérêts 
de la famille, le point d’appui d’une société. C’est là 
l’objet du droit privé. Il embrasse toutes les règles juri- 
diques auxquelles sont soumis les individus dans leurs 
rapports quotidiens. Il domine les relations qui se for- 
ment entre eux. Personnes et choses sont placées sous 
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son empire. C’est lui qui, suivant le mot d’Albert Sorel, 
prend tous les citoyens à leur naïssance, les conduit à 
leur majorité, consacre leur mariage, constate leur décès 
et, durant leur vie, règle leur droit de travailler, de con- 
tracter, d’user de leurs personnes et de leurs biens. Ajou- 
tons l’ensemble des rites, des cérémonies, de la procé- 
dure, en un mot, qu'il faut suivre pour demander aux 
tribunaux la reconnaissance d’un droit méconnu. Ces 
branches du Droit nous appartiennent en propre. Don- 
nées par la France, nous les avons conservées, modifiées, 
faconnées à nos moeurs. Droit civil et procédure civile 
sont contenus dans deux livres, petits par le format,mais 
grands par l’esprit qui les anime, lourds d’idées, d’ob- 
servations, de sens vécu et müri. Ils constituent l’une 
des preuves de notre nationalité. Leurs pages montrent 
l’un des traits qui nous différencient des races qui habi- 
tent les huit autres provinces du Canada et donnent à 
notre peuple physionomie spéciale sur terre d'Amérique. 

Quand nous disons que notre province possède ainsi 
un système de lois, nous ne parlons donc ni du droit 
public, ni du droit pénal, ni même de certaines parties 
du droit civil ou commercial que l’Acte de 1867 a enle- 
vées à la juridiction des législatures. Mais, cette réserve 
faite, que notre droit privé, d’une façon générale, est 
bien nôtre, qu'il est distinct de celui des autres races 
qui habitent à côté de nous, l’on en pourrait donner 
maintes preuves. 


* # LS 


. Mais la vitalité d’un peuple ne doit pas se limiter à 
conserver. Il doit enrichir son patrimoine spirituel.faire 
rayonner sa pensée. Nos lecteurs savent que le program- 
me de l’Action française ne consiste pas uniquement à 
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défendre des positions. L’Action française pousse nos 
compatriotes à conquérir des avantages dans tous les do- 
maines, à développer leurs forces sur le terrain économi- 
que et social, sur le terrain religieux et intellectuel. 
L'’Action française croit que, pour conserver les lois 
françaises au chapitre des éléments constitutifs de notre 
nationalité, il ne suffit point de garder quelques règles 
juridiques apportées ici par la France. Il importe sur- 
tout de faire rayonner ces règles juridiques au Canada, 
de les modifier, d’en corriger même certaines données, 
de les développer dans le sens du génie de notre race. 

Tout d’abord empêchons que le droit anglais ne pénè- 
tre dans les institutions juridiques qui nous sont propres. 
Essayons même de faire adopter par la race qui nous 
entoure quelques-unes de nos règles juridiques. 

Nous défendre d’abord. L’on ne saurait supprimer 
aujourd’hui nos lois françaises d’un coup de force. L’on 
essaiera d’un autre moyen: nous amener à renoncer vo- 
lontairement, inconsciemment, petit à petit, à notre sys- 
tème de lois. L’un des moyens sera l’unification du 
droit canadien. On peut v atteindre par deux routes: 
Faire adopter par le Parlement Fédéral les lois sur les- 
quelles il peut légiférer en vertu de l’article 91 de l’Acte 
de l’Amérique du Nord britannique, ou faire adopter des 
lois particulières, à caractère anglais, par les différentes 
législatures canadiennes, y compris celle du Quéhec. 

Le premier moyen a déjà produit ses effets sur quel- 
ques points. Des matières réservées jusqu’en 1867 aux 
provinces furent placées, par la loi organique de la Con- 
fédération, sous le contrôle du Parlement Fédéral. Ce 
fut une tranche du droit privé qui nous fut enlevée. En 
légiférant sur les sujets pour lesquels il a juridiction 
exclusive, le Parlement Fédéral fait parfois table rase 
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des lois adoptées par les provinces. L’on pourrait citer, 
par exemple, la loi des lettres de change, la loi des ban- 
ques, la récente loi de faillite. Que la législation fédé- 
rale s’oppose, par son esprit, sa facture, ses modes d’exé- 
cution, à nos lois françaises, il est facile de le démon- 
trer. Le Parlement Fédéral n’enfante que des lois à 
mentalité anglaise. Pour ne pas se tromper il les copie 
textuellement sur celles qui sont promulguées à Lon- 
dres. Aïnsi fit-il en 1890, quand il dota le Canada d’une 
loi sur les lettres de change, en 1902 d’une loi touchant 
les compagnies. 

Première réaction: amener le Parlement Fédéral à se 
cantonner dans des lois d’ordre tout à fait général. L’es- 
prit de la Confédération fut de placer au-dessus des lé- 
gislatures provinciales un parlement central pouvant 
légiférer sur des sujets intéressant toutes les provinces. 
Son domaine c’est principalement le droit public. Il 
nous semble que le Parlement Fédéral, quelle que soit 
la portée de l’article 91, devrait, pour le bon fonction- 
nement de la Confédération, s’interdire de légiférer sur 
les sujets se rattachant au droit privé et ne point pro- 
mulguer des lois dont l’application trouble l’harmonie 
du droit des provinces en attendant de le faire dispa- 
raître. Un exemple. L’Acte de l’Amérique du Nord bri- 
tannique, article 92, paragraphe 12, accorde aux pro- 
vinces «la célébration du mariage ». Nos pères, nos 
fameux pères, commirent l’imprudence, sinon l’illogisme, 
d’accorder au Parlement Fédéral, article 91, paragraphe 
26, faculté exclusive de légiférer sur «le mariage et le 
divorce ». Ainsi, de par la volonté de nos «pères », le 
Parlement Fédéral a le droit d’adopter une législation 
sur le mariage et le divorce. Or le Conseil Privé a posé 
le principe qu'une loi fédérale adoptée dans les limites 
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de la juridiction du Parlement Fédéral — ce serait le 
cas pour une loi fédérale sur le mariage ou le divorce, — 
doit être appliquée même si indirectement elle met à 
néant des règles juridiques réservées à la juridiction 
exclusive des provinces. Qu'’adviendrait-il si le Parle- 
ment Fédéral adoptait une loi sur le mariage et le di- 
vorce ? Que resterait-il même du droit de la province de 
Québec de légiférer sur la célébration du mariage? Les 
tribunaux consentiraient-ils à continuer d’appliquer les 
articles de notre code eivil touchant le mariage ? 

Que le parlement fédéral ne légifère point sur les 
matières qui tiennent au droit privé; qu'il laisse, sur ce 
point, champ libre aux provinces. Pour manifester son 
intention de marcher dans cette voie, qu’il abroge la loi 
de faillite, ou, tout au moins, qu’il exempte de son ap- 
plication la province de Québec. | 

L'autre voie par où peut s’infiltrer l’unification du 
droit. canadien, c’est l’adoption, par les Législatures, de 
lois particulières. Les fervents du droits anglais, sou- 
cieux d’aider les commerçants anglo-saxons, rédigeront 
une loi reproduisant les idées et les coutumes anglaises. 
Cette loi, une fois adoptée à Toronto, Halifax ou Win- 
nipeg, l’on s’efforcera de l’introduire partout. Ici ap- 
paraît, pour la conservation de notre système de lois 
françaises, le devoir qui incombe à la Législature du 
Québec. Celle-ci doit préserver ces lois françaises de 
deux façons: 1o surveiller les modifications des lois qui 
sont nôtres depuis des années, voire des siècles ; 20 Exa- 
miner avec soin toute législation nouvelle qu’on lui sug- 
gère afin que cette législation réponde aux idées, tradi- 
tions et coutumes de notre race. | | 

Une tentation guette nos législateurs québecois chaque 
fois qu'ils promulguent une loi nouvelle: copier la lé- 
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gislation fédérale, la législation des provinces anglaises, 
ou même celle de Londres. Quand la Législature du 
Québec ne copie pas textuellement ces lois à mentalité 
anglaise, elle s'inspire trop souvent de leur esprit. Le 
résultat c’est que le Québec, au lieu d’édicter des lois 
attrayantes par leur concision, leur clarté, leur préei- 
sion, comme seul l’esprit français sait en rédiger, gonfle 
ses statuts de lois longues, diffuses, sans symétrie, comme 
seul l’esprit anglais sait les composer. 

Citons à titre d’exemple notre loi sur l’adoption. En 
1866, lors de la codification de nos lois, les codificateurs 
refusèrent de mettre aucune disposition à ce sujet dans 
notre Code Civil. En 1924 la Législature du Québec fut 
d’avis contraire. Admettons qu'elle eut raison et que le 
développement de notre état social la justifiait d’édicter 
à ce sujet une législation nouvelle. C'était, du moins, 
un changement d’attitude qui méritait réflexion. Quelle 
loi devait-on adopter pour ne point troubler les principes 
généraux, religieux et laïques, en vigueur dans notre 
province? Quelle loi devait-on adopter qui fut en har- 
monie avec les idées, les moeurs, les facons de penser et 
de sentir des Canadiens français? L’on prétendit—avec 
raison, semble-t-il, — que l’employé chargé de préparer 
cette loi d’adoption s’inspira tout simplement d’une loi 
de l’Ontario. Pour vous en convaincre, comparez notre 
loi concernant l’adoption, telle qu’adoptée en 1924, ver- 
sion anglaise, Québec, 14 Geo. V, chap. 74 et « An Act 
respecting the adoption of children », loi adoptée par la 
législature de l’Ontario, le 8 avril 1921, Ontario, IT Geo. 
V, chap. 55. | 

Si nous voulons conserver notre droit français, sur- 
veillons davantage la législation québecoise. Comment? 
C’est l’un des privilèges du système parlementaire,c’est 
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l’une de vanités de la démocratie de s’imaginer que cha- 
que député a la science infuse et qu’il peut édicter,comme 
il l'entend et quand il lui plaît, des lois d’ordre général. 
Est-il possible d’enlever l'initiative de la législation au 
parlement moderne? Vaine espérance, croyons-nous. 
Notre Législature québecoise devrait du moins consti- 
tuer une commission de juristes. Ceux-ci, sans avoir 
peut-être l'initiative en fait de législation, seraient du 
moins chargés d'examiner les projets de loi les plus im- 
portants et de faire à ce sujet d’opportunes suggestions. 
L’attention de la Législature serait ainsi attirée sur les 
dangers de modifier nos lois civiles et sur les répercus- 
sions qu’un amendement peut avoir sur l’ensemble de 
notre législation. 

Deux ennemis guettent ici la Législature du Québec, 
ainsi que juges et avocats de cette province: L’Associa- 
thon du Barreau canadien et «Conference of Commis- 
sioners of uniformity of legislation in Canada ». 

Il y a une dizaine d’années L’Association du Barreau 
fut créée pour promouvoir l’unification du droit au 
Canada. L'Association donna tout de suite dans le mou- 
vement, sans songer à cacher son jeu. Ses directeurs 
s’étant fait cogner sur les doigts, Sir James Aïken et ses 
suivants changèrent d’attitude. Ils provoquèrent la naïis- 
sance de « Conference of Commissioners of uniformity 
of legislation in Canada ». Ces deux organismes se tien- 
nent : le but c’est de rendre uniformes — lisez de rendre 
anglaises — les règles juridiques partout au Canada. 
Pourquoi juges et Canadiens français n’ont-ils pas vu 
le piège? Pourquoi quelques-uns parmi nous persistent- 
ils à donner à l’Association du Barreau et à Conference 
Of Commissioners of -uniformity of legislation in Canada 
l’appui dé leur influence, de leurs talents, de leur prosé- 
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lytisme? Ils font, pensons-nous, besogne de mauvais pa- 
triotes. Ils ont tort de se mettre à la remorque de deux 
organismes destinés à promouvoir chez nous l’unifica- 
tion du droit qui, bien qu’on le taise ou qu’on le »rocla- 
me en petit comité, tournera fatalement au détriment des 
lois françaises du Québec. 

L'Association. du Barreau, sentant la résistance plus 
forte dans notre province, emploie nouveaux moyens 
pour dorer ses pilules. Elle fait faire sa propagande de 
porte en porte; elle se sert pour cela d’avocats bien 1n- 
tentionnés, mais trop optimistes pour s’apercevoir qu'ils 
se prêtent à une oeuvre néfaste. Récemment un avocat 
montréalais nous remettait une lettre personnelle écrite. 
par l’un de ses confrères le suppliant de faire partie de 
l’Association du Barreau canadien. L'auteur de cette 
lettre écrivait: «Il devient extrêmement important que 
notre province exerce dans l’Association l'influence qui 
revient à son rang et la chose a d’autant plus d’impor- 
tance que nous avons un système spécial de législation 
que nous tenons à conserver. Naturellement, notre in- 
fluence croîtra en proportion directe du nombre des 
adhérents de cette province et il nous appartient d’ac- 
quérir une influence prépondérante de cette façon. » 

C'est le comble ! Entrer dans l’Association du Barreau 
comme moyen de conserver nos lois françaises! Quel 
naïf ou quel dupé ou quel dupeur que l’auteur de cette 
lettre. S’imagine-t-il vraiment que les Canadiens fran- 
çais seront jamais assez nombreux dans l'Association 
pour contrôler les menées de ceux qui la dirigent? Ils le 
voudraient qu'ils ne le pourraient pas. L’Association 
du Barreau recrute ses membres parmi les juges et les 
avocats du Canada entier. Ses membres anglais venant 
de huit provinces, domineront toujours la représentation 
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de la province de Québec. Y faire entrer des juges et 
des avocats canadiens-français, c’est faire acquiescer 
d’avance certains Canadiens français à ce travail d’uni- 
fication du droit, but dominant de L’Association du Bar: 
reau canadien. Ses membres canadiens-français, com- 
promis d’avance, seront forcés d’excuser L’Associalion 
du Barreau canadien et d’en être le paravent. Celle-ci, 
copiée sur The American Bar Association, n’est pas et 
ne peut pas être autre chose qu’une servante du droit 
anglais. Que les amis du droit français lui refusent leur 
adhésion. 

Pour la conservation de nos lois françaises, des de- 
voirs incombent non pas seulement aux législateurs mais 
aux juges, aux avocats, aux universités, à tous ceux qui, 
de près ou de loin, participent à la rédaction, à l’appli- 
cation, à l’enseignement du Droit. i 

Il serait facile de démontrer que, même dans nos tri- 
bunaux de la province de Québec, se trouvent en lutte 
deux esprits, l’esprit anglais et l’esprit français quand 
il s’agit d’appliquer les règles juridiques. Mais les juges 
de notre nationalité formant la majorité nous n’avons 
pas à craindre que ces magistrats abandonnent leur tâche 
de faire triompher les principes de notre droit. Pour 
nous mieux garantir il conviendrait de restreindre aux 
tribunaux de la province de Québec l’application de nos 
règles de droit privé. L’Action française croit que l’ap- 
pel à la Cour Suprême du Canada ne devrait être per- 
mis que pour les questions de droit constitutionnel et les 
questions se rapportant à la législation fédérale. Notre 
Cour d’appel québecoise devrait être souveraine en tout 
ce qui a trait au droit privé, particulièrement notre droit 
civil, ; 

Une réforme plus urgente c’est l’abolition de tout 
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appel au Comité judiciaire du Conseil Privé. Notre 
Législature devrait, sans retard, abroger le numéro 
2 de l’article 41 et les articles 68, 1249 à 1252 ‘de 
notre Code de Procédure civile. Resterait, 1l.*est 
vrai, l’appel de grâce. Il appartiendra au Parle- 
ment Fédéral d'entamer des négociations pour que 
même cet appel soit aboli. L’on ne saurait parler d’au- 
tonomie, se vanter d’être une nation, aussi longtemps 
que les justiciables du Canada seront obligés d’aller à 
Londres, à frais considérables, pour trouver la décision 
définitive de leurs procès. | 


A ceux qui prétendent que le Conseil Privé peut être 
une sauvegarde pour les catholiques et les Canadiens 
français, nous demandons de lire l’histoire. Quand le 
Conseil Privé a-t-il protégé les catholiques et les Cana- 
diens français? Serait-ce dans les décisions contradictoi- 
res sur les écoles du Manitoba, ou dans celles touchant 
les écoles du Nouveau-Brunswick ou de l’Ontario? Dans 
l’affaire du chemin de fer Rouyn ou dans la décision 
récente du Labrador? Dans le procès Guibord ou dans 
le procès Tremblay et Dépatie? Chaque fois que les inté- 
rêts catholiques et canadiens-français seront d’un côté 
et les intérêts protestants et anglo-saxons de l’autre, 
l’hésitation ne sera pas longue chez les Lords du Conseil 
Privé. | nr 
.… Il appartient à nos Facultés de droit de préparer l’es- 
prit qui fera de nos notaires, Juges, avocats, des défen- 
seurs de nos lois françaises. Un danger guette certains 
juristes ; l’amour exagéré du droit comparé. 


Quelques-uns parmi nous s’imaginent qu'ils peuvent 
faire dans la province de Québec du droit comparé com- 
me certains juristes français le font. Ils oublient que 
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leurs oeillades au droit anglais faciliteront l’introduetion 
dans notre système juridique des règles du droit anglais. 
Il est très beau d’aimer le droit comparé, d’ouvrir les 
codes étrangers pour y puiser des textes propres à régler 
les problèmes nouveaux de la société moderne. Cette 
théorie est excellente en principe. Il faut parfois relu- 
ser de la pratiquer, crainte d’un malheur plus grand. 
Que deviendra notre droit québecois, si, sans discerne- 
ment, nous empruntons au droit anglais, celui du Royau- 
me-Uni, des Etats-Unis, ou des provinces anglaises cana- 
diennes, des textes législatifs inspirés d’un autre esprit 
que le nôtre, édictés pour des moeurs, des coutumes, des 
habitudes de vie différentes des nôtres? Tout se tient 
dans un système de lois. Introduire des parcelles de la 
Common law ou du droit statutaire anglais dans notre 
législation québecoise, c’est organiser petit à petit un 
système de lois tellement hétérogène que nous serons les 
premiers à vouloir le faire disparaître, trouvant plus 
simple de lui substituer, en droit civil, les règles multi- 
ples de la Common law et, en droit public, les incohé- 
rences et les obscurités du droit statutaire anglais. 
L’honorable juge Adjutor Rivard fit entendre récem- 
ment à ce sujet la bonne note. Si notre méfiance de ce 
qui nous vient par la case law paraît exagérée, écrivait- 
il, «cela n'est-il pas justifié par notre situation parti- 
culière? Il importe à tous les points de vue, religieux, 
national, social et économique, d’assurer dans notre 
province le maintien intégral du droit civil français; et, 
à cause du milieu, la moindre concession peut être le 
point de départ d’une défaite... Nous savons, nous, que 
l’unification du droit au Canada court le risque de se 
faire aux dépens du droit français, de l’esprit franeais, 
des traditions françaises, de l’influence française; elle 
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ne saurait se réaliser d’autre sorte, dans l’état actuel 
des choses. C’est pourquoi nous ne voulons pas de cette 
unification qui nous absorberait ». 


% + | 


La conservation de nos lois françaises exige tout 
d’abord qu’on les connaisse, les aime, qu’on veuille en- 
suite les défendre, les conserver tout en les modifiant 
suivant le génie qui les créa. Aux législateurs, juges, 
avocats, professeurs de droit, revient la tâche d’appro- 
fondir l’histoire de nos institutions juridiques, d’en 
comprendre les textes, de découvrir les façons de les 
adapter à nos moeurs actuelles. Il importe de créer une 
atmosphère autour de nos lois françaises, de les rendre 
ainsi sympathiques à l’opinion canadienne. Ici apparaît 
la nécessité des études juridiques, de la publication de 
traités, de thèses, d’ouvrages spéciaux. La Revue du 
Droit accomplit à ce sujet une très utile besogne. L’4c- 
tion française applaudit à l’oeuvre bienfaisante de cette 
revue québecoise. Que l’exemple donné par ses direc- 
teurs et collaborateurs fasse se lever d’autres juristes. 
Que nos jeunes avocats et notaires donnent une part de 
leur temps aux études juridiques et qu'ils en fassent 
bénéficier notre public. Nos lois françaises font partie 
de notre héritage spirituel. Comme les autres éléments 
de notre nationalité, notre Droit ne sera maintenu que 
par notre vigilance et notre dévouement. | 
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L'AUDIENCE DU POËTE 


Boston, 7 avril 1927. 


... Dix heures du matin. Je viens d’arriver à Boston. 
Le but de ce voyage est très-précis: rencontrer M. Paul 
Claudel. Le 31 mars, il m'écrivait de Washington: «le 
serai heureux de vous serrer la main à Boston, bien que 
mon temps soit très-pris, comme vous pouvez l’imaginer. 
Vous pouvez vous entendre à ce sujet avec notre consul. » 
_— Je me rends donc au consulat de France. L’on m'y 
expose le programme de la journée. L’ambassadeur a 
déjà commencé de le remplir. En voici quelques points : 
visite aux célèbres collections de Madame Gardner, ré- 
ception à l’Emanuel College, dans le Fenway, institution 
catholique de jeunes filles, à une heure déjeüner au 
Harvard, suivi d’une réception par le corps universi- 
taire, visite au Musée des Arts où l’on sait que le dépar- 
tement japonais est le plus beau du monde, — l’ex-am- 
bassadeur du Japon tient beaucoup à le voir, — à quatre 
heures et demie, thé chez Madame Russell Cadman. Cela 
fait bien des choses. C'est de la vie intense. Mais l’on 
m’assure que M. Claudel me recevra vers cinq heures et 
demie à l'Hôtel Statler, où il est descendu, et où il vien- 
dra se reposer pendant quelques instants, avant le grand 
dîner d’apparat à l’hôtel Somerset, fixé pour sept heures. 


..: Cinq heures. Me voici à l’hôtel Statler, immense 
caravansérail, tout flambant neuf. Il n’est ouvert que 
du onze mars. Déjà l’organisation en ést parfaite. L’on 
dirait qu’il fonctionne. depuis longtemps. Ces Améri- 
cains ! La clientèle abonde. Il paraît que ses deux mille 
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et quelques cents chambres sont presque toutes occupées. 
C’est un va-et-vient constant dans les corridors d’entrée. 
L'ordre le plus complet règne. Je m'’informe au bureau 
de renseignements, où chaque hôte a sa fiche. L’on me 
répond avec exactitude : l’ambassadeur prend le thé chez 
Madame Cadman. Il sera de retour bientôt. Je vais 
m'asseoir dans le grand hall. Quel luxe, mais d’un bon 
goût! Partout déployée, une richesse éteinte. Et des 
plantes, des fleurs vous donnent l'illusion d’être dans.un 
jardin enchanté. J'essaie de lire un peu. Dans son pre- 
mier-Boston, le Transcript commente dans une note fort 
sympathique le discours prononcé hier soir par M. Clau- 
del, au banquet de l’ American Legion. Aux colonnes des 
nouvelles, compte-rendu de la journée de l’ambassadeur. 
Récit détaillé de choses vues. Ces reporters font leur 
métier en toute conscience. Ainsi nous apprenons qu’à 
l’Emanuel College, M. Claude, bon catholique, — ces 
mots sont en FRE dans le texte, — a tenu à aller prie 
à la chapelle... 


Mais je suis nerveux, distrait. Mon esprit ne se fixe 
pas. L’heure approche où je dois me faire annoncer. 
J'’oscille de là curiosité la plus vive à une grande in-. 
quiétude. Il me tarde de rencontrer ce poète de génie. 
Et je redoute de me trouver en sa présence. Je flotte 
entre l’impatience et la timidité. Il me prend l’envie de 
fuir. Ce serait folie, puisque j'ai été invité. Si je man- 
que cette occasion, se représentera-t-elle jamais? Je me 
décide. L'on téléphone pour moi, en déclinant mon nom. 
Le secrétaire me fait répondre: «Son Excellence vous 
attend. Montez. » Fe | 


Les appartements de l’ambassadeur et de sa suite sont 
au quatorzième. L’ascension est vite faite, un peu trop 
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vite à mon gré. M. le général Dumont, attaché militaire, 
m'’accueille à la porte du salon de réception et m'intro- 
duit. M. Paul Claudel, en tenue de ville, vient à moi, 
très aimable, souriant d’un sourire qui n’a rien de diplo- 
matique, simple et bon, me mettant tout de suite très à 
l’aise. Il est de taille moyenne et trapue. Traits accen- 
tués comme à grands coups d’ébauchoir. Toute sa per- 
sonne respire une force ardente, concentrée, disciplinée : 


Quand je vous ai écrit, je n’avais pas encore reçu vos 
Laudes. Laissez-moi vous dire le plaisir que j'ai pris à 
les lire. Elles sont si nourries d’Ecriture Sainte. Ce 
sont de bien beaux cantiques à la Vierge. Et ce dessin 
de Maurice Denis, comme il est d’une facture large, d’un 
accent si personnel, si religieux ... 


... Et me voilà dans cette grande Amérique. Venant 
par l’ouest, j’ai fait une étape à Chicago, où j'ai éprouvé 
une consolation. Vous savez ce que c’est l’arrivée dans 
un pays étranger : l’on se sent comme perdu. À Chicago 
où je m’arrête, je vais à l’église française, et je me trouve 
en présence du saint Sacrement exposé. Dieu, patrie 
de mon âme, m'’attendait la. 


Le lendemain, dimanche, j’assistais à la messe, où le 
curé, M. Pelletier, parla de moi, devant moi, à la foule de 
ses fidèles, en des termes que je ne puis oublier. Ah! 
ma personne n’était pour rien là-dedans. Cet hommage 
s’adressait à Notre-Seigneur. Une part en revenait aussi 
à la France. C’est pourquoi j'en ai été si touché... 


«Cher Maître, j’ai souvent lu le récit de votre con- 
version soudaine, ce jour de Noël, à Notre-Dame. Per- 
mettez-moi de vous le demander, n’est-ce pas une illumi- 
nation que vous avez reçue alors? » — M. Claudel se re- 
cueille un instant, comme pour une prière. Ses yeux se 


214 L'ACTION FRANÇAISE 


ferment à demi. Sa physionomie, extrêmement mobile, 
prend une telle expression de ferveur : 


Une illumination! Oui, ow, une à Ilumination! 


J’entendrai toujours le ton sur lequel ces mots furent 
prononcés. Toujours je verrai ce visage comme tourné 
vers le dedans, loin de nos contingences, contemplant les 
réalités suprêmes. Ce qui vient d’être évoqué, c’est un 
moment proprement divin. 


Que voulez-vous? j'étais très lancé, je croyais à. la 
science, à l’humanité, au progrès, à toutes les fausses di-- 
vinités de mon siècle. Où serais-je allé avec tout cela? 
Une voix m'a arrêté dans ma course éperdue. J’a vu la. 
lumière. Minute adorable, qui a décidé de toute ma vie! 


« Au risque d’être indiseret, cher Maître, je vous ferai 
une autre question. Récemment, dans un ouvrage con- 
sacré à Paul Valéry, un mot m’a frappé: «l'infortu- 
née Camille Claudel, » ai-je lu. A quoi cette incidente 
fait-elle allusion ? Y a-t-il un drame là-dessous? Madame 
votre soeur, qui a sculpté votre buste dont j’ai la gra- 
vure, serait-elle morte de façon tragique ? » — 


Non, ma soeur est dans une maïison de santé. Elle 
avait du génie. Ce buste dont vous avez vu l’image est 
une merveille. IL est beau comme un Donatello. Ma soeur 
avait du génie, — chose bien lourde à porter pOur. une 
Jemme ... | | 


«Dans votre entretien avec Frédéric Lefèvre, vous 
avez qualifié les poésies de Maurras de «vers de mir- 
liton » ... | | 


C’est la vérité. Maurras n’a jamais été poète... J’ai 
toujours refusé d’entrer dans le mouvement d’Action 
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Française. Une chose m’a toujours horripilé chez eux, 
leurs procédés de polémique, ces invectives, ces insultes 
lancées à tous ceux qui ne partagent par leurs idées ... 


« Hier encore, cher Maître, je relisais votre Architec- 
te. ! J’admirais, sous le voile de la poésie, la sûreté et 
la précision de vos idées théologiques. Car ce poème est 
une ouverture sur la vie des bienheureux dans l'infini. 
Toute la doctrine de mes maîtres en saint Thomas s’y 
trouve...» | 


Saint Thomas est la grande ressource de ma pensée. 
J'étais jeune homme quand des Pères m'en ont conseillé 
l’étude. Cela m'a sauvé. L’on m'avait bien prévenu de 
ne pas me laisser rebuter par son vocabulaire. Une fois 
mon initiation faite à son langage, je suis entré de plain- 
pied dans ses conceptions. Ah! que la grandeur du ca- 
tholicisme y éclate! C’est par elles que l’on voit tout ce 
que la foi ajoute de clartés à la raison humaine. J’y a 
puisé ma métaphysique ... 

Le poète veut bien m’autographier un exemplaire de 
ses Cinq Grandes Odes. Je l’observe attentivement au 
moment où il trace ces quelques lignes, plongeant et re- 
plongeant la plume dans l’encrier, d’un mouvement ra- 
pide, saccadé. Et je me dis que, lorsqu'il se livre au tra- 
vail de composition, l’écriture doit lui sembler chose bien 
lente. Car il faut que les idées s’ajustent aux mots, épou- 
sent les mots. Et n'est-ce pas une souffrance, surtout 
pour celui dont la pensée procède par visions,par éclairs, 
et-dont toute l’oeuvre est une série d’étonnantes fulgu- 
rations ? ... 


«Maître, ma rencontre avec Mistral, mon entretien 
avec vous aujourd’hui, font époque dans ma vie. » 


1 Dans Feuilles de Saints. 
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Mistral! Mistral! voyons, état-1l bon cathohque? 


«Il l’était de pensée, de croyance. Quant à la prati- 
que, il l’interprétait un peu à sa façon. » 


Ah! lui aussi, hélas! il était de son temps! ... 


Sur ce ,je prends congé de M. Paul Claudel: Ne vien- 
drez-vous pas me voir à Washington? Nous reprendrions 
notre conversation, forcément écourtée aujourd’hui... 


Ainsi finit ma visite à l’un des plus grands poètes qui 
aient jamais paru. On l’appelle le Pindare de notre 
siècle. Son nom reste attaché à un rythme nouveau, le 
rythme, le verset claudélien. Dans la littérature de notre 
temps, c’est lui qui occupe la place la plus considérable. 
11 y a créé ce que les critiques nomment un «remous », 
dont l'influence fut profonde, étendue, et n’est pas près 
de s’éteindre. Et ce poète est un mystique, au sens le plus 
orthodoxe de ce mot. La religion n’est pas pour lui sim- 
ple matière à littérature, comme cela arrive, Il vit de la 
foi et il vit sa foi. Il la chante parce qu’elle déborde de 
son âme. Elle enflamme sa pensée. Je ne crois pas qu’il 
y ait eu, dans l’histoire,de poète aussi totalement conquis 
par le plus pur catholicisme. Et si je dis qu'il est en proie 
à un « délire sacré »,je ne fais qu'’exprimer la plus stricte 
vérité. Cette belle formule, si souvent profanée, ou mal 
entendue, prend toute sa valeur quand on l’applique à 
cet inspiré de génie. L'on ne s’étonnera pas que d’un 
contact fugitif avec une gloire si haute, j’aie gardé quel- 
que éblouissement. 

Henri d’ARLES. 


N. B. — L’Action française paraîtra le mois prochain en nu- 
méro spécial. 


MÉDITATION POUR 
JEUNES POLITIQUES 


(4e ARTICLE) 


7. Autre problème non moins grave: les transports. 
L'Etat administre un chemin de fer qui nous a coûté et 
nous coûte encore de lourdes taxes, dont nous, du Qué- 
bec, payons comme les autres notre part. Or, le Québec, 
province de deux millions et demi d’habitants, possède 
un réseau ferré moins étendu que la Saskatchewan, pro- 
vince de moins d’un million d’habitants. A cette remar- 
que, on répond: Question de répartition de la popula- 
tion. Parfait. Mais le chemin de fer de la Gaspésie, par 
exemple, qu’attend-on pour le construire? Cette région 
Caux ressources illimitées » végète depuis soixante ans, 
faute de moyens de transport convenables. Mgr Ross le 
déclarait récemment: Sans un bon chemin de fer, la 
Gaspésie va mourir », et il apportait des chiffres et des 
statistiques qui montrent trop clairement le bien-fondé 
de son affirmation. Et pourtant, depuis trois ou quatre 
ans qu’on lui demande d’ajouter au réseau de l’Etat le 
chemin de fer actuel de la Baïe des Chaleurs, le gouver- 
nement d'Ottawa hésite, marchande, lésine. Aux deman- 
des pressantes et réitérées de toute une population aux 
abois il oppose la nécessité pour l’Etat d'économiser. 
Etrange, ce mal d’économiser dont notre gouvernement 
est soudainement pris ! On souhaiterait qu’il en eût souf- 
fert de 1914 à 1918 ! D'autre part, il est des éco- 
nomies plus coûteuses que certaines dépenses. C'est 
particulièrement vrai dans le cas qui nous occupe. 
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Enfin, pourquoi l'Etat économise-t-1l toujours aux 
dépens des mêmes contribaables et des mêmes ré- 
gions ? On construit le chemin de fer de la Baie 
d'Hudson, entreprise purement politique, si l’on en juge 
par les rapports des ingénieurs, et on laisse la Gaspésie, 
région riche en ressources variées, située à l’entrée du 
pays et facile d’accès, languir dans une stagnation toute 
proche de la misère! Et pourtant les Gaspésiens comme 
les autres payent leurs taxes aux Chemins de fer natio- 
naux. Injustice pure et simple ; injustice criante envers 
un des plus beaux coins du pays, injustice envers le 
Québec tout entier, et que nos députés canadiens-fran- 
çais, trop indifférents aux problèmes économiques, n’ont 
pas l’air de ressentir. 


Et encore? Nos voisins du sud, les Yankees, pour les 
appeler par leur nom, voient avec un oeil d’envie du 
Saint-Laurent le majestueux cours! Esprits pratiques, 
cette vision se traduit aussitôt pour eux en une féérie 
de fabriques, d'usines, de dynamos, de fils électriques au 
bout desquels s’accrochent d’autres usines, d’autres fa- 
briques. Ils désirent, d’un grand désir, posséder pour 
eux seuls ce superbe cours d’eau. De là les combinaisons! 
Comme d’autre part leur conscience politique ne s’af- 
flige pas souvent de scrupules, ils trouveront probable- 
ment le moyen de contenter leur envie. Si nous avons 
réussi tant bien que mal jusqu'ici à déjouer leur plan, 
c’est peut-être que tous les Etats-frontières n'étaient pas 
d’accord entre eux. Cet accord établi, nous n’aurons 
probablement qu’à nous bien tenir.: Nos ingénieurs au- 
ront beau différer d’opinion avec leurs confrères amé- 
ricains, cela ne changera pas grand’chose pour des gens 
qui ne reconnaissent qu’un droit — certains de leurs 
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exploits à Cuba, à Haïti et, plus près de nous, à Chicago 
le prouvent assez — celui du plus fort. 


D'un autre côté, un projet parfaitement réalisable est 
à l'étude chez nous depuis de nombreuses années : le canal 
de la Baie Georgienne. La réalisation de ce projet, aban- 
donné en 1914 — notre participation à la guerre exigeait 
plus de capitaux que nous n’en disposions — répondrait 
aux besoins du pays tout entier. Rapprochant l’ouest 
des grands ports d’expédition de l’est, le canal de la Baiïe 
Georgienne réduirait le coût de transport du blé des 
prairies à la mer, détournerait vers Montréal et Québec 
le courant d'expédition qui passe aujourd’hui par Buf- 
falo et les ports américains. On sait ce que cela signifie. 
Les taux du fret étant trop élevés de la tête des lacs aux 
ports de l’est, ceux-ci ne progressent pas autant qu'ils le 
devraient: nos produits, suivant naturellement la voie 
la moins coûteuse, sortent en grande partie par les ports 
américains. Le canal de la Baie Georgienne remédierait 
à cet état de chose, ruineux pour le pays. Il est vrai que 
Toronto n’en veut pas! 


D'autre part — et cet aspect de la question n’est certes 
pas le moins important— nous avons besoin plus que 
Jamais d’une voie intérieure échappant totalement à 
l’emprise de nos voisins du.sud. Ceux-ci, nous venons de 
le dire, désirent à tout prix nous entraîner dans une en- 
treprise de canalisation du Saint-Laurent. C’est qu'ils 
anticipent des bénéfices dont ils prendront naturelle- 
ment la part du lion. Nous n’avons rien à faire dans la 
galère où ils veulent nous embarquer, mais nous avons 
tout à gagner à déjouer leurs plans. Le meilleur moyen 
à notre disposition, celui dont nous sommes le plus sûrs 


ke Ÿ 


à tout point de vue, c’est la construction et le plus tôt 
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possible du canal de la Baie Georgienne. Au double point 
de vue de la navigation et de la production de la force 
motrice, cette entreprise nous assurerait des avantages 
tout aussi grands et moins coûteux que la précédente, 
sans compter qu’elle nous libérerait d’une collaboration 
gènante et même dangereuse. 


Nous conseillons donc aux conservateurs, d’inserire à 
leur programme la construction du chemin de fer de la 
Gaspésie (grâce à l’intervention du gouvernement pro- 
vincial, le chemin de fer du Lac Saint-Jean se construira) 
afin de rendre justice à une région qui paie des taxes 
comme les autres et souffre de n’avoir pas les moyens de 
communication dont elle a absolument besoin; le main- 
tien de l’équilibre entre l’extension du réseau ferré du 
Québec et celui des autres provinces ; le creusage dans le 
plus bref délai possible du canal de la Baïe Georgienne, 
projet dont la réalisation s’impose chaque jour plus 
impérieusement. 


8. Autre article, extrêmement important : l’organisa- 
tion du crédit, particulièrement du crédit rural, et — 
n’ayons pas peur de le dire—la réorganisation de notre 
régime bancaire. Les banques sont faites pour servir les 
pays et non les pays pour servir les banques. Emprunté 
à l’Ecosse — encore un exemple de notre incurable et 
ridicule manie de copier l’étranger sans aucune espèce 
de discrétion — notre régime bancaire, sans doute excel- 
lent en soi, n’a que le défaut de n’être adapté n1 de près 
ni de loin aux besoins du pays. Totalement inapte à aider 
l’agriculture, il draine au surplus les capitaux des cen- 
tres ruraux vers les centres urbains. Il ne serait certes 
pas sans intérêt d'établir jusqu’à quel point la rupture 
d’équilibre de plus en plus profonde que nous constatons 
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entre notre progrès agricole et notre progrès industriel 
est attribuable à l’ineptie de notre régime de banque — 
rupture d'équilibre déplorable par les conséquences 
qu’elle entraîne pour le pays tout entier et pour notre 
peuple en particulier. 


D'autre part, il est indéniable que nous marchons à 
pas de géants vers la création dans notre pays d’un mo- 
nopole de la banque, le plus dangereux qui soit, tant au 
point de vue économique qu’au point de vue social et 
politique. Les fusions successives depuis quelques an- 
nées ne laissent pour ainsi dire aucun doute sur ce point. 
Il faut bien prendre les faits comme ils sont, nonobstant 
certaines dénégations intéressées. Il est grandement 
temps que l’on s’en avise et que l’on prenne des mesures 
pour empêcher que l’administration de tous les capitaux 
disponibles du pays ne tombe entre les mains d’un petit 
groupe d’hommes, que ne se constitue chez nous une 
véritable oligarchie financière capable d'imposer ses 
quatre volontés aux pouvoirs publics. 


Que, dans notre pays, l’agriculture ait besoin de cré- 
dit à long terme et à un taux raisonnable, il n’y a que 
certains de nos banquiers et les aveugles-nés pour ne pas 
s’en apercevoir. L'’agriculteur ne peut payer du 7, du 
8%, et même plus sur ses emprunts, quand son entre- 
prise ne lui rapporte que du 5, du 4% et même moins. On 
a toujours prétendu que nos banques suffisaient au be- 
soin de l’agriculture. On en revient quelque peu depuis 
que notre industrie agricole s’est trouvée à un doigt de 
la faillite sans pouvoir se procurer les capitaux dont elle 
avait besoin. Veut-on que la même situation se répète 
un de ces jours prochains? On n’a qu’à laisser l’état de 
chose actuel se perpétuer. À cette question se rattache 
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la refonte totale de notre loi sur la faillite qui a ruiné 
le crédit de l’agriculteur. Problèmes d’une indiscutable 
portée dont on a beaucoup parlé jusqu'ici mais dont on 
n’a jamais cherché sérieusement la solution. Il est gran- 
dement temps qu’on y vienne. 


9. Enfin, dernier article d’un programme politique 
vraiment national: l'introduction dans la législation et 
les moeurs politiques de l’esprit social et chrétien. Il 
appartient particulièrement aux députés canadiens-fran: 
çais, parce que catholiques, de veiller à ce que notre lé- 
gislation s'inspire du droit chrétien plutôt que du droit 
païen, comme cela arrive trop souvent. Ils ne doivent pas 
penser que, parce qu’au Canada le régime prévaut de la 
séparation de l'Eglise et de l’Etat, la seule attitude qu'ils 
doivent observer dans leurs actes de législateurs, soit la 
neutralité. Au contraire, ils ont le devoir exprès de réa- 
oir contre le laïcisme trop absolu des députés fédéraux 
et d’imprégner de catholicisme la législation à laquelle 
ils collaborent. Sans doute ne sont-ils pas tenus de crier 
leur foi à tout propos, sous les voûtes du parlement ; mais 
ils doivent avoir des convictions assez robustes et assez 
éclairées pour faire comprendre à leurs collègues protes- 
tants ou d’autres croyances religieuses que le catholicis- 
me n’est pas l’ennemi du progrès et du bien-être commun 
mais qu’au contraire, étant en soi un principe d'ordre, il 
est en conséquence un principe de progrès au meiïlleur 
sens de ce mot. L'esprit social et chrétien devrait appa- 
raître davantage dans la législation ouvrière, laquelle 
s'inspire presque toujours d’un pâle humanitarisme au 
lieu de s’asseoir sur la base solide de la justice et de la 
charité. L'esprit chrétien, on devrait le trouver dans les 
lois d’impôt, trop souvent inspirées de l’esprit individua- 
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liste et antisocial; dans les conditions faites aux mino- 
rités, conditions qui consacrent trop souvent le principe 
païen de la force primant le droit, qui lésine avec le 
faible, quand elle ne cherche pas simplement à l’écra- 
ser. D'une facon générale, l’esprit chrétien devrait im- 
prégner toute mesure législative qui touche de près ou 
de loin à l'institution familiale. Parce que nos députés 
n’ont pas toujours été aussi vigilants qu'ils l’auraient 
dû, des lois figurent aujourd’hui dans nos statuts, dont 
les unes consacrent un principe franchement immoral — 
telle notre loi sur la faillite — tandis que d’autres sapent 
par la base notre organisme social en s’attaquant à la 
famille, — telles certaines lois d’impôt, non seulement à 
Ottawa, mais même à Québec. Où cela nous conduira-t- 
il? À la faveur de la somnolence de ceux-là même que le 
peuple désigne à la garde de ses intérêts les plus sacrés, 
une législation s’édifie chez nous qui, d’esprit propre- 
ment anglo-saxon, exalte l’individu et déplace la base de 
nos vieilles lois, lesquelles considéraient la famille comme 
la cellule-mère de la société. Nos députés n’ont pas le 
droit d'assister ainsi, impassibles, à l’effritement conti- 
nue et systématique de celle de nos institutions qui a été 
notre plus grande force dans le passé et constitue encore 
notre plus solide garantie pour l’avenir. Ils ont le devoir 
strict de veiller sur elle, de la protéger, de la faire res- 
pecter en toute circonstance. Ils doivent notamment 
combattre le moindre empiétement du divorce, non seu- 
lement à cause du péril auquel ce mal social ne peut 
manquer d’exposer les provinces où le principe en serait 
adopté, mais encore pour le péril indirect dont il menace 
les collectivités catholiques elles-mêmes. Nos représen- 
tants de la province de Québec, en particulier, feraient 
bien de songer que si le divorce se propage, à l’état d’épi- 
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démie, dans les provinces anglaises, rien, aucune muraïlle 
en Chine, ne l’empêchera d’affecter notre province. Ce 
serait le coup de mort de la nationalité canadienne-fran- 
çaise, Avis donc aux jeunes conservateurs qui aspirent 
à jouer demain n : rôle dans la politique. Ils doivent se 
bien convainerc 41e notre organisme social et même éco- 
nomique repos® jur de grands principes d’ordre moral 
qu'ils ont dès maintenant le devoir d’étudier et qu'ils 
auront plus tard celui de faire respecter et de faire 
triompher. 


Concluons. Chacun des articles brièvement analysés 
ci-dessus résume, nous en avons la conviction, un des 
besoins essentiels du pays tout entier. Repris dans son 
ensemble, creusé et étudié soigneusement dans ses détails 
et préconisé ensuite par des hommes sincères et probes, 
ce programme ne manquerait sûrement a: de recueillir 
les suffrages de tous ceux qui pensent qu’un citoyen se 
doit à son pays avant de se devoir à une coterie. Nous 
le répétons : c’est sur le terrain proprement national que 
les partis doivent désormais asseoir leur politique. L'âme 
canadienne se précise ; elle a besoin d’une doctrine défi- 
nie, qui lui soit propre, et qui remplacera enfin le vague 
cosmopolitisme dans lequel elle a flotté si longtemps, 
et dont les flux et les reflux incessants menaçaient de la 
défigurer et de la détruire. Aux partis politiques de com- 
prendre ce besoin nouveau et de s’efforcer de le satis- 
faire. 

. En écrivant ces lignes, nous avons été guidés moins 
par le désir de voir triompher le parti conservateur que 
par la crainte d'assister un jour ou l’autre à son anéan- 
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tissement. Car sur les cadres où les Canadiens français 
doivent s’enrégimenter au parlement fédéral, l’Action 
française s’est déjà nettement exprimée. Elle n’admet 
point que nous y apparaissions divisés. En stratégie 
politique comme en toute autre, c’est stupidité et trahi- 
son que de se diviser devant l’ennemi «xrtout lorsque,par 
les effectifs, l’on est le plus faible, et ;ue, par surcroît, 
c’est dans son camp qu'ont pris refuge les intérêts les 
plus élevés, ceux d’une civilisation et d’une foi qui l’em- 
portent sur tous les intérêts matériels. L'expérience a 
d’ailleurs prouvé que cette concentration des Canadiens 
français dans un seul camp politique n’a pas attiré sur 
leur nationalité les malheurs épouvantables qu’appréhen- 
daient jadis les exploiteurs de la division. Mais, à l’heu- 
re actuelle, le sentiment national est-il assez éveillé, assez 
puissant dans le Québec, pour maintenir dans le devoir, 
pour préserver des compromissions et des lâchetés un 
groupe parlementaire comme le bloc québecois à Ottawa, 
dépourvu de la menace bienfaisante d’un parti adverse ? 
Nous ne le croyons pas. Donc, en attendant que l’Idée 
nationale suffise à grouper en parti politique les Cana- 
diens français au parlement fédéral, nous souhaitons 
qu’autant que possible s’équilibre la puissance des deux 
grands partis qui se disputent la possession du pouvoir. 
Car, c’est un fait certain, qu’en régime parlementaire, 
un parti trop puissant, à moins d’être dirigé et dominé 
par de véritables chefs d’Etat — sortes de surhommes 
bien rares en politique — est le pire agent de disso- 
lution sociale. Presque toujours les partis n’ont de cou- 
rage et de propreté morale que dans la mesure où ils 
craignent l’adversaire. 

C’est moins sur le choix de leur chef que sur l’élabora- 
tion de leur programme que les conservateurs du Québec 


> 
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doivent concentrer leur attention. Les chefs passent mais 
les principes demeurent: les hommes disparaissent du 
jour au lendemain, mais l'orientation politique d’un 
pays ne se redresse pas en si peu de temps. Or l’orienta- 
tion politique de demain.elle se dessine aujourd’hui dans 
les programmes que les partis préconisent. C’est pour- 
quoi les jeunes conservateurs du Québec, puisqu'ils y 
sont acculés, doivent apporter plus de soin à la réfec- 
tion complète de leur programme qu’au choix du chef 
qui les commandera demain. 


D'ailleurs, nous l’avons dit dans notre premier article, 
la regénération du parti conservateur ne s’effectuera 
qu’au prix d’un travail tenace, avec le concours du 
temps. On ne change pas facilement la tournure d’esprit 
d’hommes qui ont vieilli sous une discipline, à l’ombre 
d’un drapeau, quels que soient les avatars que celui-ci 
ait subis. Ce serait très certainement se leurrer que d’en- 
tretenir l’espoir que les chefs actuels du parti conserva- 
teur vont renier leur programme d’hier pour adopter 
celui que la jeune génération peut leur fournir aujour- 
d’hui. Cela supposerait plus de largeur de vue, plus de 
droiture d’esprit et de probité intellectuelle qu'ils nous 
ont habitués à leur en reconnaître. Il ne faudrait pas en 
demander tant, par exemple, à l’étroite cervelle qui, par 
une terrible ironie du sort, commande aujourd’hui au 
vieux parti de Cartier et de McDonald — l’homme qui 
multiplie les impairs, le chef de parti qui vient de décla- 
rer, au sujet de la récente décision du Conseil privé, 
qu’une amputation de territoire de 110,000 milles car- 
rés n’intéresse pas le pays, puisque seul le Québec est en 
cause. Quand un parti politique en est réduit à accep- 
ter la direction d’un tel homme, ne serait-ce que tem- 
porairement, n'est-il pas vrai qu’il a besoin d’un rema- 
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niement total, d’un redressement à la fois de ses cadres 
et de sa doctrine? Or, il est dans l’ordre des choses possi- 
bles, même probables, que le futur chef permanent du 
parti conservateur, l’élu de la convention générale de 
l’automne prochain, appartienne encore à l’école des 
petits esprits qui ont réduit le vieux parti de Cartier à 
ses proportions actuelles. C’est pourquoi nous invitons 
si expressément les jeunes à espérer peu pour le moment, 
à ne recevoir qu'avec discrétion les directives de leur 
présent état-major, mais à travailler beaucoup leur pro- 
gramme, à tâcher de populariser des idées saines dans 
toutes les classes de la société canadienne, quittes plus 
tard, aussitôt qu'ils le pourront, à désigner, pour les 
commander, un homme qui aura véritablement l’enver- 
gœure du chef politique. 

Quant à nous, humble ouvrier d’une tâche qui nous 
dépasse, si nous avons accepté d’esquisser les grandes 
lignes de ce programme politique, c’est dans l’espoir 
qu’en donnant jour à nos convictions profondes, nous ne 
serions pas tout à fait inutile à la cause dont tous nous 
vivons. Ce programme, sans doute incomplet, insuffi- 
samment approfondi, mais travaillé avec amour, nous 
l’offrons aux méditations de la jeunesse de chez nous— 
de cette jeunesse laborieuse de tous les milieux et de tou- 
tes les conditions sociales qu’un utilitarisme sordide n’a- 
veugle pas et qui conserve encore, avec le généreux 
besoin de se dévouer, la faculté d’aimer tout ce qui est 
véritablement beau et noble! | 


Jacques DUMONT. 


N. B. — Retenez tout de suite le numéro spécial que, le mois 
prochaïn, publiera l’Action française. Il en vaudra la peine. 
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ms 


Avant d’entreprendre une chronique sur l’Ottawa 
intellectuel, il m’a paru bon de relire quelques pages où 
l’Action française de septembre 1920, traite un sujet du 
même genre. J'ai constaté de nouveau que s’il existe un 
art de jouer avec le feu sans se brûler n1 allumer d’in- 
cendie, François Hertel possède admirablement cet art. 
Il appartient à l’Ecole québecquoise qui consisterait en 
un idéalisme clair et désintéressé. Jolie idée qu'il nous 
expose sans allusions désagréables à l’égard des autres 
centres canadiens de pensée... pas même à l’égard de 
Montréal. Un malin conclurait tout de suite qu'il n’est 
pas de Québec, ou bien il estimerait comparaison discrè- 
tement voulue le passage emprunté à un publiciste très 
distingué dont le tempérament littéraire est de beaucoup 
moins doux. Pour ce dernier, Québec serait l’ Athènes du 
Canada et Montréal l’Alexandrie. Mais il a beau affir- 
mer «qu’à travers tout le brouhaha de la commerçante 
Alexandrie, aussi bien que dans l’harmonieuse quiétude 
d'Athènes, les lettres et les sciences ont pu progresser », 
je soupçonne que dans son esprit le Cap Diamant domine 
le Mont-Royal. 


* * * 


De sa butte paléozoïque, Ottawa n’a pas de ces préoc- 
cupations d’altitude. Ce qui ne signifie pas qu'il est aisé 
de parler d’elle: elle a des endroits sensibles. Je veux 
néanmoins essayer de le faire sans irriter trop son épi- 
derme. 

La Capitale du Canada est jeune. Ses propres tradi- 
tions, encore sans profondeur, ne soulèvent pas violem- 
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ment sa population composite vers les hautes et sereines 
spéculations. Elle ne possède ni commerce considérable, 
ni grande industrie: aucune nécessité impérieuse ne ré- 
clame chez elle la formation d’écoles spéciales qui l’ou- 
tilleraient pour les concurrences économiques modernes. 
Elle est même tout à fait gouvernementale. Or, a-t-on 
assez médit des bureaucrates, les malheureux ronds 
de cuir ! Hélas, il n’est que trop vrai, l’ombre du pouvoir 
étiole bien souvent les hommes qu'il couvre et protège, 
auxquels il distribue le pain, les emplois et les honneurs! 

Généraliser, ici, serait pourtant fautif. Ottawa n’est 
pas Constantinople. Elle compte des hommes d’une 
grande valeur et d’une réelle distinction. La moyenne de 
sa population a un degré de culture plus élevé qu’on ne 
le croit, en certains quartiers. Elle prise les choses de 
l’esprit: j'en atteste les foules remarquables qui assis- 
tent aux conférences de l’Alliance Française, des cercles 
de l’Université et de l’Institut. Elle a ses auteurs: son 
archevêque, des moines, des laïques qui ont su ne pas 
reculer devant les difficiles problèmes théologiques et 
philosophiques, devant les analyses ou les synthèses de 
l’histoire. Qui a suivi le moindrement la bibliographie 
canadienne des dernières années ne me contredira pas. 
Entre eux, 1l se manifeste plus que des divergences de 
détails, certes. La plupart, toutefois, ont eu le souci 
d’ajuster les immuables principes aux modernes réali- 
tés. Par là ils ont fait montre de courage et d’origina- 
lité, et prouvé que l’élément français de la Capitale ne 
demeure pas en arrière dans le mouvement de la pensée 
canadienne. | 

Le voulût-il qu'il ne le pourrait probablement pas. 
Dans le Dominion en miniature où il vit et évolue, il se 
trouve constamment embarrassé par le double problème 
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de ses relations avec les Anglais et avec les Irlandais: 
Rien de tel pour éveiller les intelligences. | 

Touchant le premier problème, nos compatriotes érans- 
outaouais se divisent en trois partis. Les uns-goûtent 
plus que de juste les fruits anglo-saxons; d’autres, en : 
petit nombre, les dédaignent farouchement; d’autres, la 
masse, les trient en s’inspirant,pour cette opération déli- 
cate, d’un idéal d’entente qui présente bien des périls et 
bien des risques. Aussi les tenants d’un Etat français, à 
brève échéance, sont peut-être assez rares là-haut. L'on 
y souhaite de préférence, je crois, la durée de la Confé- 
dération, à cause des avantages, si précaires soient-ils, 
que la Constitution et l’appui québecquois offrent aux 
minorités francaises de la Dispersion. Oublierait-on que, 
dans son vaste royaume, la Revue comprend la vallée. de 
l'Outaouais ? 

Où la question devient tout à fait palpitante et angois- 
sante, c’est au sujet des rapports des deux groupes de 
catholiques. Impossible de le nier: un certain nombre 
de Canadiens-Français et un certain nombre d’Irlandais 
sont à couteaux tirés. Or c’est le cas de le rappeler: : 
Mens agitat molem. Aussi le vrai problème de la Capi- 
tale, celui qui stimule le plus les esprits, est-ce un pro- 
blème à la fois racial et religieux. Serions-nous done, là, 
à Antioche? Au vrai, s’il existe une école bien caractéri- 
sée parmi les nôtres, au-delà de l’Outaouais, c’est une 
école de nationalisme intégral, mais surtout religieux. 
Elle a ses chefs, ses disciples, son association, son organe 
de publicité, ses adeptes. Elle réclame le libre usage de 
la langue française à l’école et à l’église. Qu'elle se soit 
créé des ennemis irréductibles du côté des Celtes, cela 
va de soi. Elle n’a pas pour autant rallié les suffrages 
de tous les Francs dont elle soutient les intérêts. Non 
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qu'il en soit parmi eux qui ne l’approuvent quand elle 
blâme les opposants, les agresseurs, voire les Richelieus 
s’alliant sans vergogne aux Gustaves-Adolphes en vue 
d’abaisser les Autriches catholiques et de leur imposer, 
tôt ou tard, des traités de Westphalie odieux et iniques. 
Mais d’aucuns l’eussent voulue moins violente dans les 
formes et le ton, plus respectueuse d’une certaine caté- 
gorie de personnes, toujours empressée d'éclairer les 
esprits sans blesser les coeurs pour ne jamais atteindre 
la foi à travers la langue. Dans une cause si brûlante, 
pensent-ils, la moindre erreur de tactique compromet les 
résultats acquis, les espoirs les mieux fondés, et aliène 
les témoins du dehors, qu'ils soient des aides possibles 
ou des juges légitimes. 

Il reste toutefois que cette école s’est dépensée à sa 
noble cause avec une ardeur inlassable. Si elle n’a pas 
conquis tous les points, elle en a mérité un certain nom- 
bre. Elle répondra sans doute que l’humaine faiblesse 
n’a rien à désirer de plus et que les lacunes déplorées sont 
des accidents de guerre plutôt que les effets d’une tac- 
tique arrêtée. 

On devine que dans une atmosphère aussi chargée de 
poudre, en plein champ de bataille, somme toute, les ou- 
vriers de la pensée éprouvent quelque difficulté à se 
vouer à leurs travaux de paix. Se comptent-ils, se ren- 
contrent-ils assez? On est libre de se le demander. Pour- 
tant ils ne s’ennuieraient guère ensemble, si l’ennui naît 
de l’uniformité. Ils sont très dissemblables. Il y a des 
laïques et des clercs ; des séculiers et des réguliers ; parmi 
les religieux : des Franciseains, des Dominicains, des Ca- 
pueims, des Rédemptoristes, des Oblats, des Pères de 
Marie, des Servites. Les uns sont issus du Québec, les 
autres de l’Ontario. Ils représentent tous les Collèges. 
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Leur formation familiale et leur culture classique sont 
donc des plus variées. Nombreuses raisons pour qu'ils 
s'unissent et se hâtent de pétrir avec leurs richesses le 
vrai type franco-ontarien. Car au confluent de l’Ou- 
taouais et du Rideau, l’on n’est plus tout à fait sur les 
bords du Saint-Laurent. | 
Une institution semble appelée d’une façon spéciale 
à tenter ce rapprochement et cette fusion. Elle ne man- 
que pas d'hommes compétents. Peut-être les tient-elle 
trop sous le boïsseau ; peut-être bien aussi leur modestie 
personnelle leur enlève-t-elle quelque peu, en apparence 
du moins, le goût du rayonnement. Ils n’ont rien 
d’étroit dans leurs conceptions et leurs tendances. Ils 
s'efforcent, non d’étouffer, mais de faire lever et croître 
la bonne semence d’où qu’elle vienne. Ils l’ont bien mon- 
tré dans les efforts tenaces qu'ils se sont imposés de tout 
temps pour adapter les traditions séculaires aux saines 
nouveautés du siècle et aux contingences ontariennes. 
Les éducateurs, qui, depuis 80 ans, soit comme vigies, 
soit comme soldats, gardent le bastion français des Chau- 
dières, méritent bien ce signalement d’une humble plume. 
S'ils daignaient me le permettre, j’oserais les inviter à 
nous livrer la formule qui réconciliera dans la justice et 
la paix les deux portions de catholiques que la Provi- 
dence a fixées, au Canada central,peut-être pour de longs 
siècles. Est-ce que les eaux de l’Outaouais et du Saint- 
Laurent, où elles coulent côte à côte, se heurtent sans 
cesse en vagues courroucées ? Les sacrifices que les Oblats 
ont consentis pour leur oeuvre, leur contact continuel 
avec les jeunes Canadiens-Français et les jeunes Irlan- 
dais garantissent leur patriotisme, leur impartialité et 
leur dévouement. Après une expérience longuement et 
chèrement acquise, ils ont plus que bien d’autres le droit 
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de nous instruire sur un point qu'ils ont étudié et élucidé 
sans nul doute. En agissant ainsi, l’Université ne ferait 
que continuer la mission de ses grandes aînées qui n’ont 
pas plus refusé de solutionner les cas de conscience des 
peuples que ceux des individus. 

Et, au fait, que personne ne s’y méprenne: l’idée, ap- 
pliquée ou maniée parfois avec tant de rudesse dans l’On- 
tario, est un terrible dissolvant. 

Le- nationalisme repose sur un sentiment estimable 
comme l’homme,comme les groupements d’hommes d’une 
même patrie ou d’une même souche, d’où il émane. Léon 
XIII, Benoît XV, Pie XI, pour ne nommer que des papes 
contemporains, l’ont consacré hautement dans des Ency- 
cliques fort belles et par des actes dont la portée n’échap- 
pe à personne. Le Droit Canon même, m'’affirme un 
Abbé de mes amis, le sanctionne dans la mesure où il 
admet et organise la tenue des conciles nationaux. Mis 
au service de la religion, ce sentiment constitue ce que 
j'appelle le nationalisme religieux. 

Faut-il cependant ne jamais oublier que l’Eglise forme 
un tout d’une homogénéité d’espèce supérieure, à savoir 
la chrétienté divinement soumise au Pape? Or, entre les 
églises nationales et la primauté romaine, il existe une 
subordination, une hiérarchie. Alors que dans les empi- 
res de la terre, une colonie, une nation en tutelle, peuvent, 
de droit naturel, tendre vers leur autonomie, vers leur 
émancipation de tout pouvoir civil, dans l’empire du 
Christ, les églises nationales, au contraire, doivent, de 
droit positif divin, conserver fermes et serrés les liens 
d’unité et de dépendance qui les maintiennent groupées 
dans une commune soumission autour de la Chaire de 
Pierre. Tant que le nationalisme religieux ne dissocie 
pas les églises particulières, tant qu’il ne les sépare pas 
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de Rome, il est louable. Mais advienne que, voulant ex- 
ploiter la religion pour les intérêts d’une politique ou des 
appétits de race, il sème la division parmi les fidèles, 
tout aussitôt il cesse d’être vrai, il est illégitime et dan- 
gereux. | HU: 

Ce nationalisme-là, sorti du cerveau des légistes et de 
Philippe le Bel, impliqué dans le grand Schisme d’Occi- 
dent, et encore aggravé par la Révolution, a traversé 
l’histoire de l’Europe en affaiblissant graduellement 
dans les esprits l’idée surnaturelle de la chrétienté. Tan- 
tôt il a armé les Etats contre les évêques et les Papes; 
tantôt il a dressé certains corps épiscopaux contre Rome 
même. Aujourd’hui, étendant de plus en plus son em- 
prise funeste, il jette les catholiques les uns contre les 
autres, divisant les diocèses, les familles religieuses et les 
paroisses. C’est de ce dernier nationalisme, à base de 
racisme, que souffre d’une façon aigüe notre Eglise cana- 
dienne. Crise inévitable jusqu’à un certain poïnt, vu la 
composition de notre peuple et les idées démocratiques 
déposées dans la société contemporaine par cet imbécile 
de Rousseau. Crise dont nous ne sortirions tout de même 
pas avec bonheur, si nous allions, comme d’autres, mé- 
connaître que le nationalisme religieux, pour rester ortho- 
doxe, doit servir l’unité et l’universalité de la foi romai- 
ne. Vers Rome donc, comme vers la Lumière qui ne 
trompe pas, peut-être serait-il opportun de nous tourner 
pour en recevoir les « directives » pacificatrices. Car le 
Vicaire du Christ n’est pas seulement un magistère en- 
seignant infailliblement certaines vérités de dogme et de 
morale ; il est encore une autorité souveraine chargée de 
trancher sans appel les conflits où la religion se mêle à 
quelque titre que ce soit. | 

Ce n’est pas à ce tribunal auguste que nous avons à 
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craindre pour la garantie de nos droits, si nous les 
entendons bien. Si nous avons pu commettre quelques 
erreurs de tactique, nous avons ce bonheur et cette fierté 
de ne porter sur la conscience la violation du droit de 
personne. Nul danger, non plus, que Rome consacre 
des antinomies entre le patriotisme et la foi. Il s’agit là 
non de choses qui s'opposent mais se subordonnent. Et 
Rome n’a jamais détruit ni méconnu le droit; elle le 
règle. | 

Unis, les catholiques ontariens, pour exercer leur zèle 
belliqueux, auraient assez de défendre leurs écoles con- 
tre les envahissements de l’Etatisme, 


Armand ROCHEFORT. 


L'OUTAOUAIS. 


«La Commission de Géographie de Québec a récemment décidé 
de «restaurer le nom primitif Outaouais » et de l’employer au 
lieu du nom anglais Ottawa pour désigner le grand tributaire du 
Saint-Laurent. Certes l’appellation rivière Outaouais n’est jamais 
tombée en désuétude. Elle était usitée par le plus grand nombre 
de nos écrivains. La décision qui vient d’être prise n’en est pas 
mois de la plus grande importance, et nous ne saurions trop en 
féliciter la Commission. » (Le Devoir.) 


Et nous aussi, nous félicitons chaudement la Commission de 
Géographie de Québec. Nous oserons même lui dire qu’elle de- 
vrait orienter son travail, d’ici quelques années, vers la reprise de 
tant de noms français que nous ont volés d’impudents ingénieurs, 
ou nos Compagnies de chemin de fer et, parmi celles-là, le Cana- 
dien National tout particulièrement. Il faudrait apprendre à ces 
gens que le pays du Québec n’entend pas prêter sa figure à tou- 
tes les fantaisies des badigeonneurs. La Commission de Géo- 
graphie peut compter sur l’appui des Sociétés patriotiques. 


“UNE FILLE DE FRANCE ” 


Marie de l’Incarnation ! 


Marie de l’Incarnation n’est pas seulement une illus- 
tre mystique, elle est une mystique française. 


Française! Plus nous la regardons, plus nous commu- 
nions à sa pensée, plus elle nous apparaît comme un 
vivant exemplaire de nos vertus nationales. Cela d’a- 
bord, parce qu’elle est une contemplative. Je parais 
peut-être abonder facilement dans le paradoxe. Mais 
qu’on me fasse crédit un instant. ; 


La grosse boutade de M. Homaiïs au curé Bournisien 
n’est pas fausse de tout point. Certes, il est faux que 
les Jésuites aient falsifié l’histoire. Mais l’histoire est 
falsifiée tout de même. Pensez un peu à tous les préju- 
gés qui conditionnent nos facons de sentir, aux généra- 
lisations hâtives, aux conclusions brusquées qui nous 
encombrent. Et nous vivons là-dessus, tranquillement. 
C'est un auteur grave, dans une étude sereine, qui nous 
parle de l’insuffisance foncière de sens mystique de la 
race. Comment en douter puisqu'il s’appelle M. Rébel- 
lau? Mais, M. Lanson, qui vient d’ailleurs, ne dit pas 


1 Extrait d’une conférence donnée à Québec, le 19 octobre der- 
nier, sous les auspices de l’Université Laval. L’on sait que le Père 
Jamet prépare actuellement une édition critique en 7 vols. de « Vie 
et Oeuvres de la Vénérable Marie de l’Incarnation ». Ceux qui 
désirent souscrire à ce grand ouvrage, l’un des plus précieux de 
- notre littérature historique et mystique, peuvent le faire en s’adres- 
sant aux bureaux de l’Action française, à Montréal. Ils recevront 
un bulletin où leur seront expliquées les conditions de la publica- 
tion. 
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autre chose dans son Manuel de littérature. Et il est 
plus lu. Naturellement, nous avons enregistré un axio- 
me si bien patronné. C’est bien malheureux, car avec 
cela, nous nous devenons absolument incompréhensibles. 
Je sais bien que l’esprit gaulois n’est pas mystique. 
Mais, ce n’est qu’un aspect de notre génie. Et puis,chez 
nous, l’esprit gaulois et l’esprit mystique ne sont pas 
irréductibles. Nous pouvons vivre sur deux plans. Peut- 
être, si notre Littérature était plus compréhensive, si 
elle savait faire sienne l’admirable formule: tout ce qui 
est national est nôtre; et s’incorporer tant de chefs- 
d'oeuvre méconnus, ni Pascal, ni Bossuet, ni Fénelon 
n’y seraient à peu près les seuls à représenter le sens 
mystique, au XVIIe siècle. Car, en dépit des apparen- 
ces, la race française est une race mystique. Elle y met 
seulement ses formes. 


Un sens inné de la mesure nous garde de l’excessif, 
de l’ostentatoire. Les lignes modérées de nos paysages 
ont façonné notre sensibilité. Nous nous satisfaisons 
dans des perspectives limitées, claires et ordonnées. Une 
lumière fine et précise nous donne l’horreur de la con- 
fusion et de la vibration trop ardente. D'instinct, nous 
détestons cordialement la singularité excentrique et la 
fausse profondeur. Enfin, nous parlons pour être com- 
pris. C’est ce qui fait que le sourire est plus français 
que le rire. Mais, il y a ceci encore. Une réserve natu- 
relle nous arrête souvent sur la voie des confidences. 
Nous sommes peu expansifs pour les choses de l’âme. 
C’est un secret sur lequel nous donnons volontiers le 
change aux autres. Tant pis, pour qui s’y abuse. Un 
scepticisme indulgent, celui du Tourangeau par exem- 
ple, — Marie de l’Incarnation était de Touraine, — ne 
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sera que la pudeur d’un pessimisme amer ou du tourment 
inapaisé de l'infini. Et puis, c’est vrai qu’il y a peu de 
poètes en France, «pays trop spirituel et trop raison- 
nable, » a-t-on dit, et que la Touraine, la petite patrie 
de Marie de l’Incarnation, avec son ciel humide et fin, 
ses jardins géométriques, ses chemins fleuris, ses vignes 
en terrasses, sa Loire aux grèves blondes, entre les hauts 
peupliers, est un pays trop sage pour les effusions du 
lyrisme. C’est vrai, mais tout cela n’est que de la sur- 
face. 


I1 y a eu, au cours de notre histoire, des lames de fond 
qui ont soulevé la nation, rompu toutes les digues. Les 
Croisades, les guerres de religion, celles de la Révolu- 
tion. Ces mouvements irrésistibles où la France entière 
s’est dressée, ont mis à nu les tendances fondamentales 
de la race. Et c’est une idée mystique qui nous a em- 
portés. Mysticisme orthodoxe ou mysticisme à rebours, 
peu importe, c’est du mysticisme. Nous en avons comme 
besoin, même sous le régime du positivisme. N’a-t-on 
pas voulu en 1914, faire combattre le petit paysan fran- 
çais, — lui n’avait pas déclaré la guerre, — pour le droit 
et pour la justice? Ces éruptions gigantesques de nos 
vigueurs latentes ne sont pas seules à exprimer notre 
âme véritable. Quelle est aujourd’hui dans le monde la 
race apostolique? Or, il n’y a pas de missionnaire sans 
un grand amour. 


Et il n’est de grand amour qu’à l’ombre d’un grand 
rêve. 


Ce grand rêve, ce rêve héroïque, fait de don de soi et 
de conquête pour le Christ, c’est une forme du mysti- 
cisme. Enfin, ce n’est pas l’établissement espagnol dans 
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l’Amérique du Sud, ni dans la Nouvelle-Espagne, c’est 
la fondation de la Nouvelle-France qui, seule, peut por- 
ter le nom d’épopée mystique. Et, à l’intérieur, quel est, 
Je vous le demande, le plus français des deux hommes, 
qui, physiquement, portaient tant de traits communs, de 
Voltaire ou du Curé d’Ars? le plus représentatif des 
qualités essentielles de la race, de Louis Veuillot ou d’A- 
natole France? de Thérèse de Lisieux ou d’Auguste 
Comte? La réponse du peuple est claire. C’est dans les 
mystiques que la nation se reconnaît. Et c’est Jeanne 
d’Are qui l’incarne. 


Mais il y a la province, et puisque nous parlons de 
Marie de l’Incarnation, il y a la Touraine. Que les Ca- 
nadiens dont l’ancêtre est d’origine tourangelle, s’il s’en 
trouve ici, me pardonnent, je vais faire leur éloge. La 
Touraine! Molles Turones, disait César. «Rabelais », 
disons-nous aujourd’hui. Et ce nom est un symbole. 
Prenons-en notre parti; dans la pratique courante de la 
vie, le Tourangeau n’est pas héroïque. Cette terre de 
nonchaloir et de sagesse l’invite trop à jouir, sans arriè- 
re-pensée, de l’heure présente. Il a des goûts modérés, 
les seuls qui conviennent dans ce cadre heureux; il a de 
l’esprit et de la malice; il ne rêve pas. Même il paraît 
léger aux gens trop graves. Messieurs, il les trompe et 
pour peu il en serait fier. Je parle, bien entendu, de 
l’ancien Tourangeau. Celui d’aujourd’hui, a, pour son 
malheur, passé par l’école laïque. Mais celui d’autrefois 
n’était pas abêti. Un feu intérieur couvait en lui, qu’un 
rayon d’en haut vint à le toucher, c'était un embrase- 
ment. Il faisait taire les sirènes, et comme un Dieppois 
ou un Malouin, il partait pour la grande aventure. C’est 
un Tourangeau que le Razilly qui vint vers 1635 avec 
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trois cents compagnons, mi-partie de Touraine et mi- 
partie de Bretagne, s'établir en Acadie et gouverner la 
Nouvelle-France sous le titre de Vice-Roiïi. Et cç’en est 
un autre, plus authentique encore, que François Pallu, 
né à Tours en 1625, l’ami de Mgr de Laval, et qui fonda 
à Paris, le Séminaire des Missions Etrangères. Ce sont 
des noms historiques. Le menu peuple anonyme est à 
l’unisson. En 1607, toute la cité de Tours, classe par 
classe de citoyens, passe la rivière de Loire, escalade le 
coteau qui la borde au nord, l’aplanit pour des jardins 
et des charmilles, car le goût des fleurs et de la vigne 
s’allie aisément dans ce pays à l’oeuvre de miséricorde, 
et au sommet, en quelques semaines, édifie un couvent 
de Capucins, celui où résidera le mystique Père Joseph, 
l’éminence grise de Richelieu. Molles Turones! Que Cé- 
sar était donc peu clairvoyant ! Quant à Maître Rabelais, 
c’est un peu plus gênant, c’est un génie. Mais il était 
d’un petit canton de Touraine, de Chinon. Il a l’esprit 
des gens de sa province; toutefois il est truculent, déme- 
suré, sans noblesse; autant dire que par là il n’est pas 
complètement de chez nous. Mais Marie de l’Incarnation 
en est. 


Elle en est par son horreur de tout ce qui est forcé, 
par son esprit rassis, par cette pointe de malice qui perce 
dans ses lettres, par sa bonne humeur et ses goûts artis- 
tiques, par son absence de toute prétention, par cette 
défiance d’elle-même qu’elle porte en toutes choses, mais 
qui ne l’arrête jamais dans l’action, enfin par cette ré- 
serve obstinée qu’elle garde sur sa vie intérieure. Pen- 
sez quelle violence son fils dut lui faire pour savoir une 
partie de son secret. Un ordre de son directeur, le P. 
Jérôme Lalemant ne fut pas de trop. Et encore, comme 
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elle glisse, quelle discrétion quand elle s’observe! De la 
Tourangelle, elle avait toutes les vertus et même les dé- 
fauts... j'entends ceux-là seulement qui sont la forme 
pittoresque de ses qualités. Son oeuvre écrite fut con- 
sidérable. Nous voyons par ce qui nous en reste qu’elle 
s’y est mise tout entière. Ses lettres qui témoignent 
d’une sympathie universelle, font penser à une Sévigné 
qui serait encore par la langue et le tempérament du 
seizième siècle, et qui se serait faite ursuline, primesau- 
tière, mais plus contenue, et qui n’écrirait Jamais pour 
le plaisir mais toujours avec plaisir. Dans ses relations 
et sa correspondance elle s’est peinte au naturel. C’est 
ce qui fait que nous avons si peu de peine à l’imaginer ; 
nous la voyons. Une Française de province. Une vraie 
provinciale, en qui s’allient la grâce et la raison. Une 
de nos vénérables aïeules du XVIIe siècle. 

Mais parmi elles, c’était une femme de génie. Un idéal 
infini élargissait son âme. Elle avait des trésors d’in- 
telligence et de bonté à prodiguer. Elle les dépensa sur- 
tout sur ce promontoire de Québec. Missionnaire et 
éducatrice, elle déploya toutes ces vertus moyennes dont 
elle était ornée, avec éclat. Plus encore, contemplative 
éminente, c’est sur les sommets qu’elle les porta. Dans 
son âme la grâce n’a rien détruit ; elle a tout élevé à !a 
perfection. C’est ainsi, autant et plus peut-être, que par 
son oeuvre, qu’elle fut une grande Française. On peut 
dire que dans sa grâce de contemplation s’achèvent les 
traits les plus profonds de l’âme de la race. Vraiment, 
la France peut se mirer en elle et lui dire avec orgueil: 
Ma fille! 

Dom ALBERT JAMET, O. S. B., 
de l’abbaye de Solesmes. 


LA SOCIÉTÉ DU PARLER FRANÇAIS 


La «Société du Parler français » célèbre, ces 27 et 28 
avril, le vingt-cinquième anniversaire de sa fondation. 
Chacun se rappellera ce que fut jadis son « Bulletin », à 
une heure où, chez nous, les tribunes libres étaient rares. 
Vers 1902, lorsque notre peuple commençait à secouer 
sa léthargie, le « Bulletin du Parler. français» fut un 
actif éveilleur du sentiment national. Que d'initiatives 
précieuses ont trouvé là l’étincelle et le stimulant! Que 
d’opportunes directives se sont envolées de la revue qué- 
becoise vers les travailleurs isolés qui cherchaient leur 
voie, dans l’attente d’un mot d’ordre. 


La «Société du Parler français » n’eüt-elle à son cré- 
dit que le Congrès de la langue française de 1912 et 
l’ébranlement merveilleux qu’en ressentit l’âäâme. de la 
race, qu’elle aurait droit à un solennel hommage de gra- 
hitude. Elle s’est vouée en-plus à un long et scientifique 
travail sur notre parler, démélant l’ivraie du bon grain, 
réhabilitant les vieux mots pleins d’âme et d’histoire. 
Son «Bulletin» survit dans «Le Canada français », 
qui est, sous la direction de M. l’abbé Arthur Robert, la 
grande revue que l’on sat, revue grave et académique, 
accomplissant ce miracle de se faire lire et d’être coura- 
geuse. : 


Pour tous ces nobles services, l’Action française 
offre à la « Société du Parler français », sa grande aînée, 
avec ses souhaits de longue vie, le plus reconnaissant 
hommage. | 


LES ÉTAPES D'UNE FÊTE NATIONALE 


La fête de Dollard est vraiment une privilégiée. A 
peine vient-elle de naître que déjà on s’en dispute la 
paternité. Et comme si elle était la fille de parents incon- 
nus, des âmes dévouées s'offrent à l’adopter exclusive- 
ment. Avant de permettre aux intéressés l’opération 
d’un geste illégitime, il convient d’esquisser la généalo- 
gie d’une reine aussi captivante. 

Or, pour jeter quelques rayons sur l’historique de la 
fête de Dollard, il faut d’abord y distinguer trois éta- 
pes : 


Première étape: l’initiative du Monument Dollard. 


Deuxième étape: l’organisation de la «fête de Dol- 
lard » proprement dite et sa diffusion à travers le Ca- 
nada français. | 


Troisième étape: la manifestation publique à Mont- 
réal. 
Avant que la génération actuelle et celles de l’avenir 


commentent l’ingratitude de l’oubli, fixons à chacun son 
mérite. Cuique suum. 


VERS LE ( MONUMENT DOLLARD » 


L'idée d’honorer la mémoire de Dollard des Ormeaux 
et des seize compagnons est depuis jadis une vieille 
barbe. Les Relations des Jésuites de l’époque ajoutent 
ce voeu au récit de l’exploit: «Il faut ici donner la 
gloire à ces dix-sept français de Montréal et honorer 
leurs cendres d’un éloge qui leur est dû avec justice et 
que nous ne pouvons leur refuser. sans ingratitude, » 
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En 1865, l’abbé Faiïllon, renouvelant le récit de l’hé- 
roïque combat, après ceux de M. de Belmont et de Dol- 
lier de Casson, exprime «le voeu de voir élever 
un jour, dans la cité de Ville-Marie, un monument splen- 
dide qui rappelât d’âge en âge, avec les noms des dix- 
sept braves, l’héroïque action du Long-Sault. » 

Hélas, il faut attendre 1910, 250 ans après l’accom- 
plissement de l’exploit du Long-Sault, pour applaudir 
à un nouveau geste de reconnaissance Et détail singu- 
lier, le premier, en 1910, à lancer l’idée de commémorer 
dignement le 250e anniversaire de Dollard, est un anglo- 
phone justement estimé des nôtres, M. J.-C. Walsh,alors 
rédacteur en chef au Herald. | 

L'idée fit son chemin rapidement puisque, dès le 16 
mai 1910, Le Devoir pouvait annoncer la formation d’un 
Comité Dollard ainsi composé: 


MM. Dr J.-E. Dubé, Elie Asselin, J.-B. Lagacé, abbé 
J. Melançon, abbé Philippe Perrier, abbé A. Deschamps, 
J.-C. Walsh, J. Bourgouin, G.-A. Marsan, M. Lacerte, 
L.-J. Rivest, Montarville Boucher de la Bruère, V.-E. 
Beaupré, Joseph Dumais, Dr $S. Boucher, Philippe Hé- 
bert, Henri Hébert, Adrien Hébert et Emile Vaillan- 
court. Ces deux derniers agissant comme secrétaires- 
conjoints. (Liste de noms fournis par M. Aegidius Fau- 
teux, dans son introduction à la brochure de M. Massi- 
cotte, Dollard des Ormeaux.) $ 

Le 17 mai, ce comité annonce que la date de la pre- 
mière célébration publique du 250e anniversaire de l’ex- 
ploit de Dollard vient d’être fixée au 29 mai 1910. ! 


1 On ne saurait propager l’idée que ce sont les jeunes gens 
de Montréal qui furent les premiers à commémorer le deux cent 
cinquantième anniversaire de la mort de Dollard dans une réu- 
nion du 22 mai 1910, à la salle du Gésu. Ce n’est qu’à l’occa- 
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Comme on peut bien le deviner, ce Comité formé le 
16 mai pour organiser une célébration fixée au 29, eut 
fort à faire pour assurer le succès de son entreprise. Le 
dévouement et l’activité suppléèrent à la brièveté du 
délai. Invitations sur invitations furent lancées ; le De- 
voir appuya largement la campagne; l’A. C. J. C. pro- 
fita d’une réunion de ses groupes régionaux pour les 
presser de se joindre au mouvement: quelques Institu- 
tions d'Enseignement adhérèrent. Finalement le 24 mai, 
le Comité pouvait annoncer le programme officiel sui- 
vant : 


4 


lo Cérémonie religieuse à l’Eglise Notre-Dame, à 3 
heures de l’après-midi, sous la présidence de Mgr l’ar- 
chevêque de Montréal ; 


20 Déposition au pied du Monument Maisonneuve, 
d’une couronne offerte par le Comité d'organisation ; 


30 Discours de Sa Grandeur Mgr Bruchesi, de l’ho- 
norable J. Décarie, secrétaire-provincial, de l’abbé J. 
Melançon, de MM. John Boyd et Henri Bourassa ; 


4o Au Monument National, le même soir, conférence 
de M. Joseph Dumais sur « Dollard des Ormeaux et les 
héros de 1660 ». Programme musical approprié. 


sion d’une séance au (Gésu que la jeunesse organisée de 
Montréal a évoqué la mémoire de Dollard et invité ses Cercles à 
participer à la manifestation proprement dite du 29 mai. Un rap- 
port paru dans le Devoir du 23 mai laisse clairement entendre que 
cette réunion n’avait pas pour fin spéciale la commémoration du 
250e anniversaire de l’exploit de Dollard. Tout au plus les organi- 
sateurs surent-ils profiter de ce ralliement pour préparer la pre- 
mière célébration proprement dite du 29, à la Place d’Armes. 

I1 nous semble juste d’admettre que l’initiative de la première 
manifestation publique à la mémoire de Dollard revient, de droit 
historique, au groupe d’adultes constitué en comité d'organisation 
dès le 16 mai 1910. 
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I1 serait trop long d’évoquer cette manifestation gran- 
diose. Retenons cependant qu’une foule évaluée à 20,000 
personnes s'était groupée à la Place d’Armes, que plus 
de 30 groupes nationaux et sociaux de langue française 
étaient représentés et que l’élément anglais avait même 
fourni son contingent. 


L’enthousiasme semblait donc pEnénoit 


Aussi, devant les voeux pressants de la population 
montréalaise, le Comité de l’organisation du 2506 anni- 
 versaire devint-il aussitôt le Comité du Monument Dol- 
lard. Dèe le lendemain de la fête (le 30), Le Devoir 
ouvrant la souscription pour l’érection de ce monument 
par un don de cent dollars et l’offre généreuse de ses 
colonnes, propose à l’A. C. J. C. de recueillir. les. SOUS- 
criptions. | 

Le 31 mai 1910, le Devoir publiant une longue liste 
d'adhésion issues des milieux les plus divers, annonce 
que «l’A. C. J. C., s’est déjà mise à l’oeuvre ». Le ler 
juin, l'A. C. J. C. annonce la formation de son Comité 
d'organisation. MM. le Dr G.-H. Baril, Gustave Monet, 
Elzéar Lavergne, Guy et Anatole Vanier, et Henri La- 
certe, sont membres de ce Comité. 


Le 2 juin, enfin, le même journal annonce la forma- 
tion d’un «Comité général » pour assurer le plein suc- 
s de la souscription. M. Emile Vaillancourt est choisi 
comme secrétaire. Le 6 et le 7 juin, la Presse et la Patrie 
le Canada et le Herald offrent aussi leur participation 
_ pour la cueillette des souscriptions. 

Ainsi appuyée et assurée de la sympathie générale, 
l’entreprise marche rapidement de l’avant. Le ler 
_ juillet, le montant dépasse $4,000,00. Les souscriptions 
s’adressant tantôt à l'A. C. J. C., tantôt à M. Vaillan- 
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court, secrétaire du Comité général du Monument, tan- 
tôt au Devoir lui-même. Sensiblement interrompue par 
les préparatifs et la tenue de l’inoubliable Congrès Eu- 
charistique, la souscription reprend son cours, vers la 
fin de septembre, avec beaucoup moins d’ardeur, 1l va 
sans dire. 


Néanmoins, le ler janvier 1911, le Comité du Monu- 
ment annonce qu’il a perçu environ $8,000.00. Avec le 
retour du printemps, le mouvement un peu somnolent 
est remis en train par le Comité général qui convie 
cétte fois toute la jeunesse scolaire de Montréal à 
célébrer la mémoire de Dollard. La date de cette gran- 
diose manifestation devant réunir 50,000 enfants au 
pied du Monument Maisonneuve, est fixée au 22 mai. 
M. J.-B. Lagacé et Emile Vaillancourt semblent consti- 
tuer l’âme de l’organisation. 50,000 à 60,000 envelop- 
pes sont distribuées aux écoliers de Montréal dans le 
dessein d’y faire inclure leurs oboles. Le retour de ces 
enveloppes devait s'effectuer en groupe à l’occasion de 
la manifestation du 22. ? 


Malheureusement, un violent orage électrique écla- 
tant à 3 heures p. m., rend impossible la manifestation 
de la jeunesse étudiante. Le Comité du Monument dé- 
-eide de remettre la fête à l’année suivante, se consolant 
d’avoir atteint le but financier de l’organisation. 


Or, l’année suivante (1912) pour des motifs que nous 
ignorons, la fête n’eut pas lieu. Seul le Comité du Monu- 
ment, par son secrétaire, M. Emile Vaillancourt, songea 
le 22 mai à célébrer le 252e anniversaire de la mort de 


2 Stimulée par l’exemple de Montréal, la jeunesse étudiante 
des Trois-Rivières organisa, cette même année, une fête magnifi- 
que en l’honneur des 17 braves du Long Sault. Le suceès complet 
couronna ses efforts. 
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Dollard, en déposant une couronne à la Place d’Armes, 

Notons aussi que le Cercle Pie X de l’A. C. J. C., or- 
ganisa dans certaines parties de la ville, les 22, 23 et 24 
mai, une parade de chars allégoriques représentant Dol- 
lard et ses compagnons en costumes du temps. Ajou- 
tons que le dessein avoué de cette procession était la 
cueillette de fonds pour l’érection du monument. A cette 
fin, «une légion de camarades » qui suivaient les chars 
allégoriques sollicitaient l’aumône des curieux qui bor- 
daient les rues. 


En 1913, l’oubli fut encore plus général. Le Comité 
du Monument, néanmoins, répétant son offrande de cou- 
ronnes, annonça, à cette époque, la généreuse souscrip- 
tion de $5,000.00, du gouvernement fédéral, pour l’érec- 
tion d’un monument à Dollard, somme que l’on devait à 
l’intervention du ministre de la Justice, l'honorable 


J.-C. Doherty. 


La souscription, affirme encore le même Comité. est 
pratiquement close. Il n’attend plus que l’offrande du 
gouvernement provincial, déjà promise d’ailleurs par 
le premier ministre, pour commencer l’érection du mo- 
nument. 


La souscription totale se chiffre à vingt mille dollars. 
Ce succès justifie le Comité du Monument de hâter la 
réalisation de son projet. Aussi, dans le cours de l’année 
1913, lance-t-il un concours de sculpture dont le résultat 
serait dévoilé le ler septembre 1914. On caresse même 
l’espoir d’inaugurer le monument aux braves du ee 
Sault le 22 mai 1916. * 


5 Le Comité du monument Dollard ne fut donc pas formé qu’à 
l’heure où «la souscription populaire eut donné à peu près son 
rendement », c’est-à-dire en 1913. Nous avons établi que ce Comité 
du monument Dollard fonctionnait déjà depuis le 2 juin 1910 et. 
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Mais le Comité n'avait guère compté avec la Grande 
Guerre, déclanchée en 1914. Cette tourmente explique 
sans doute l’absence complète de manifestations qui mar- 
que les années 1914, 1915, 1916 et 1917. 


Il faut donc attendre au 24 juin 1920 pour voir se 
réaliser le projet lancé dès 1910. 

L'’inauguration du monument eut lieu, le jour de la 
fête nationale des Canadiens français, au Parc Lafon- 
taine, endroit magnifique pour rappeler Dollard au sou- 
venir des Montréalais. Une grandiose cérémonie nous a 
rendu cette fête inoubliable. Le Consul de France, 
M. Marcel de Verneuil, présidait le dévoilement. Dix 
sept marins de l’aviso « Ville d’Ys » montaient une gar- 
de d’honneur autour du monument. Au-delà de quarante 
représentants officiels étaient groupées sur l’estrade, au- 
tour de laquelle se pressait une foule de 25,000 person- 
nes. On a évalué à $2,000.00 l’offrande des couronnes 
de fleurs qui décorèrent rapidement les gradins du mo- 
nument. 


Ce succès marqua le couronnement du magnifique 
hommage d’un peuple à la mémoire de son héros le plus 
vaillant. 


LA «FÊTE DE DOLLARD » ET SA DIFFUSION 


Comme on a dû le constater, le mérite de l'érection du 
« Monument Dollard » est bien partagé, 


Trois principaux groupes peuvent en réclamer une 


avait, sous ce nom particulier, recueilli publiquement des souserip- 
tions depuis trois ans en collaboration ouverte avec l’A. C. J. C. 
et le Devoir. Serait-il juste aujourd’hui de donner au Comité du 
monument Dollard figure de poussin en mal d’extorquer l’oeuvre 
accomplie par les énergies d’autrui? 
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large part: le Comité du Monument, tout d’abord, l'A. 
C. J. ©. et le journal Le Devoir. 


L'initiative de la «fête de Dollard » du 24 Ha oE en 
particulier sa diffusion à travers le Canada français, 
jusque dans les centres franco-américains, LERTRneR ss ‘une 
paternité moins compliquée. 

En effet, c’est à la Ligue d'Action francaise que l’on 
doit, en 1918, d’avoir ressuscité la célébration publique 
de l’anniversaire de la mort héroïque des braves du 
Long-Sault. Depuis 1910, on n’avait pu répéter ce geste 
de reconnaissance nationale, avec une ampleur satisfai- 
sante. | 


M. l’abbé Lionel Groulx dans l’Action fr ançaise de 
mai 1918, annonçait ainsi l’heureuse initiative. (Il y a 
huit ans passés nos jeunes gens ont voulu se ressouvenir 
et ils ont préparé du bronze pour leurs glorieux frères 
de 1660. Mais qui parmi nous est allé revoir le théâtre 
du combat ?... À l'Action française nous voulons que cet 
oubli prenne En et que soit ie cette trop longue 
indifférence. » Et souhaitant qu'après eux «les grandes 
foules se mettent en route vers le Long-Sault », il ajoute : 
«Il faudra qu’un jour sur ce carré de sol acheté et con- 
sacré, se dresse, face à l’Outaouais, la Statue de Dollard. 
Et pourquoi ne le dirais-je pas? Je vois venir le jour où, 
au pied de ce monument, pendant que se relèveront tou- 
tes les espérances, les jeunes gens du Canada-français 
viendront prêter leur serment à la patrie. » 


Ajoutons que l’Action française exécuta son entre- 
prise avec une rare maîtrise. Tel que promis, elle orga- 
nisa le 24 mai 1918, le premier pèlerinage à Carillon, 
«accompli dans le recueillement et à l’endroit même des 
exploits de Dollard et de ses compagnons. » «Une cen- 
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taine de pèlerins, représentants de la Société Saint- 
Jean-Baptiste, de la Société Historique, de l’A. C. J. C. 
des directeurs de la Ligue d’Action française, des pro- 
fessionnels, des artisans, des prêtres, des écrivains, des 
vieux venus se remémorer, des jeunes venus s’instruire, 
firent l’inoubliable: voyage.» (Nap. Tellier, Aëmanach 
de la langue française, p. 45, année 1919.) 


Désormais, le 24 mai deviendra «la journée de Dol- 
‘lard ». 


La «fête de Dollard » entrera pour longtemps dans 
les moeurs canadiennes-françaises. Dès janvier 1919, en 
effet, M. l’abbé Groulx donnait sa belle conférence « Si 
Dollard revenait » que l’Action française s’empressa de 
diffuser par. milliers aux quatre coins de l'Amérique 
française. L’année 1919 devait marquer un succès tout 
à fait original. L'organisation d’un deuxième pèleri- 
nage à Carillon,par l’Action française fut marquée, cette 
fois, par le dévoilement du premier monument élevé à 
la gloire de Dollard, avec les fonds généreux fraîchement 
recueillis par le « Comité du Monument ». 

Selon le désir de l’Action française, le Comité du Mo- 
nument jJugea possible le partage des vingt mille dollars 
perçus, et réservant, il va sans dire, la grosse part pour 
l’oeuvre principale du Monument qu’on allait ériger en 
1920, au Parce Lafontaine, il consentit à l’érection d’un 
monument à Carillon. 


Oeuvre du sculpteur Laliberté, ce monument s’élève 
à cent pieds de l’Outaouais, sur un terrain gracieusement 
offert par la fabrique de Carillon. 

L’inauguration solennelle eut lieu dans l’après-midi 
du 24 mai 1919. Les orateurs suivants exaltèrent l’épo- 
pée du Long-Sault: MM. les abbés Lionel Groulx, Ver- 
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ner, curé de Carillon, Brophy, curé de Saint-Agnès, re- 
présentant l’élément irlandais, M. de Clerval, attaché au 
Consulat de France, M. Victor Morin, président de la 
Société Historique de Montréal, et un représentant du 
gouvernement provincial. Plusieurs élèves du Collège 
de Rigaud s’étaient joints aux pèlerins, ajoutant à cet 
atmosphère de lyrisme les notes épiques de leur fanfare. 


L’Action française pour populariser le souvenir avait 
eu le soin de distribuer une médaille à l’effigie de Dol-' 
lard. 


L’impulsion donnée ne devait pas se borner là. Le 6 
mai 1920, un Comité des fêtes de Dollard est formé, et, 
sous l'inspiration personnelle de l’abbé Lionel Groulx, 
ce comité lance «un appel aux Canadiens français ». 

L'appel, rédigé par l’abbé Groulx, s’adresse à toutes 
les classes et tend à consacrer de plus en plus, la journée 
du 24 mai, à la « Fête de Dollard ». Outre l’invitation 
de se joindre au pèlerinage de «l’Action française » à 
Carillon, on insiste pour «que partout l’on pavoise ; que 
partout en hommage aux héros l’on épingle à sa bouton- 
nière, fleur naturelle ou fleur artificielle, la rose rouge 
des martyrs. » ; 


- «Que nos compatriotes, ajoute le communiqué, déei- 
dent de le vouloir. Et désormais il y aura dans notre 
vie une fête du 24 mai qui S appellera «la fête de Dol- 
lard. » 


L'abbé Groulx dans l’Action française du mois d’avril 
1920, avait déjà formulé le voeu suivant: «Il faut que 
la fête devienne universelle, qu’elle entre si bien 
dans nos habitudes et nos traditions que le 24 mai 
ne s’appelle plus dans l’Amérique française, que « la 
fête de Dollard », 
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Le 11, le 12, le 14 et 17 mai 1920, le « Comité des 
fêtes de Dollard » se fait un devoir d’enregistrer l’adhé- 
sion absolue de l’Association catholique des Voyageurs 
de Commerce, de la Société Saïint-Jean-Baptiste, de la 
Ligue d’Action française, des Syndicats Catholiques et 
nationaux. Tous se rallient au voeu exprimé, à savoir : 
consacrer le 24 mai de chaque année à célébrer la gloire 
de Dollard. 

Le 22 mai, l’A. C. J. C. adhère avec empressement 
au «Comité des fêtes de Dollard». Et rappelant 
qu’elle fut naguère membre du « Comité du monument », 
et collaboratrice à l’organisation de la souscription pu- 
blique, elle répond à l’appel du « Comité des fêtes de 
Dollard » par un « Oui, je le veux » qui lui fait honneur. 

Le 24 mai 1920 s’accomplit le troisième pèlerinage de 
«l'Action franzaise » à Carillon, réunissant au-delà de 
400 personnes. 

Détail significatif: tous les assistants portent la 
« Rose de Dollard » dont l’idée a été lancée par l’abbé 
Groulx, en 1919, lors d’une réunion de nos diverses So- 
ciété nationales. C’est lui qui en a fait agréer le modèle; 
et l’on insiste pour que «l’Action française » assume les 
risques de la fabrication et la propagande. 

Au pied du monument, plusieurs voix s’unissent dans 
un hymne à la louange de Dollard. Notons les discours 
de MM. l’abbé Groulx, abbé Ph. Perrier, abbé J.-G. Déca- 
ry, curé, M. Adélard Leduc, représentant de la société 
Saint-Jean-Baptiste, M. J.-C. Martineau de l’A. C. J. C., 
M. J.-Arthur Giard de l’A. C. V. C., le Dr Prince, le Dr 
Gauvreau. Les élèves du Collège de Saint-Joseph d’Haw- 
kesbury accompagnés de leur fanfare étaient venus se 
Joindre à la manifestation. (Le Devoir, page 2, le 25 mai 
1920.) 
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L'appel du « Comité des fêtes de Dollard » eut ses 
échos efficaces en plusieurs endroits, en particulier à 
Ottawa et à Québec où l’on adhère à l’heureuse idée de 
consacrer désormais le 24 mai à commémorer.ouverte- 
ment l’exploit de Dollard. On organise dans ces villes 


une manifestation publique. 


Rappelons aussi que c’est au printemps de 1920 que 
«l’Action française » «pour répandre la connaïssance 
des faits héroïques de 1660, pour populariser davantage 
encore le souvenir des martyrs » ajoute à la brochurette 
populaire de l’abbé Groulx, «Si Dollard revenait », le 
réeit complet de l’historien Faiïllon sous le titre «L'’ex- 
ploit de Dollard » et qu’elle lance la propagande intense 
d’une rose artificielle rouge, emblème du martyr, dite 
«Rose de Dollard» (Cette rose est même enregistrée à 
Ottawa, nom et article avec droits réservés, de façon à 
conserver l’uniformité du type). | 

Dès 1920, «l’Action française » incarne tellement, aux 
. yeux du public canadien-français, le mouvement de la 
« Fête de Dollard » que c’est à son bureau que s’amon- 
cellent les rapports des manifestations organisées ici et là 
au Canada français. Dans la revue d’octobre 1920, l’abbé 
Groulx résume «la liasse de lettres » ainsi reçues : «Il y 
en à du collège d’Edmonton, de Saint-Boniface, d’Aca- 
die; il en est même des Etats-Unis, du Collège franco- 
américain de Worcester, de l’Union Saint-Jean-Baptiste 
d'Amérique. » | 

L’abbé Groulx termine par cette conclusion enthou- 
siaste «La partie est donc gagnée. Nous voulions une 
fête de Dollard. Nous pouvons la croire à jamais fon- 
dée... L'important est que la jeunesse le veuille. Et 
elle le veut.» L'activité des années suivantes prouvera 
que c’est bien «l’Action française » qui a implanté la 
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« Fête de Dollard » dans nos moeurs et en demeure la 
principale propagandiste à travers le pays. 

En effet, 1921 devait s’honorer d’un nouveau succès 
patriotique. «L’Action franzgaise, » le 11 mai, annonce 
que la «fête de Dollard » sera célébrée « d’un bout à 
l’autre du Canada » et dans tous les centres importants 
de la Nouvelle-Angleterre. Elle invite le public à son 
pèlerinage annuel à Carillon où une manifestation régio- 
nale est organisée par M. le Curé Décarie. On organise 
sous ses auspices, la première « Veille des Armes », le 23 
mai, à l’église Notre-Dame. C’est le R. P. Adélard Du- 
oré qui prononce l’allocution de circonstance. 

C'est aussi en 1921, que «l’Action française » dans 
son ardeur à répandre la « fête de Dollard » par «toute 
l'Amérique française pour rehausser notre race vers le 
sentiment de sa personnalité», annonce au public ses nou- 
velles initiatives. Outre la diffusion de sa «Rose de 
Dollard » dans les principales villes de la province, les 
maisons d'éducation et les plus modestes écoles rurales, 
elle a suscité l’organisation de séances en l’honneur de 
Dollard dans nos collèges classiques et commerciaux ; 
elle met sur le marché, à des prix populaires, un « buste 
de Dollard » de Laliberté pour que « le sublime héros pré- 
side aux réunions nationales » ; elle entreprend la distri- 
bution à travers le pays de 500,000 « timbres de Dollard » 
et de dix mille brochures de «l’Exploit de Dollard » par 
Faïllon. 

À l’avenir, non seulement elle augmentera la propa- 
gande déjà lancée: «Rose de Dollard », buste de Dol- 
lard, timbres de Dollard, mais on ajoutera du nouveau. 
Ainsi, en 1922, diffusion d’une étude destinée à 
la jeunesse, le « Dollard » de Joyberte Soulanges. En 
1923, nouvelle brochure historique sur «Les trois com- 
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bats du Long-Sault », par Arthur Guindon, p. s. s.; dif- 
fusion de «l’Acte de décès de Dollard », du « Célchdtier 
de Dollard », cartes postales de Dollard, cartes à corres- 
pondance de Dollard, avec médaillon du h£ERS et mots 
d'ordre appropriés. 


Entre temps, « l’Action française » ne néglige pas son 
traditionnel pèlerinage à Carillon. En 1921, précédé 
comme en 1920, d’une «Veille des Armes» à Notre-Dame, 
le pèlerinage remporte un fier succès: un évêque, Mgr 
Brunet, deux députés, MM. Arthur Sauvé et Amédée 
Monet, et plus de 3,000 patriotes du Québec et de l’Onta- 
110, y participent. Comme en 1920, elle continue à rece- 
voir un flot de rapports qui lui font écrire cette déclara- 
tion optimiste: «Ce fut un triomphe». En effet, de 
grandes célébrations publiques ont eu lieu à Québec, à 
Lévis, à Ottawa, à Chicoutimi, à Saint-Boniface, à Woon- 
socket, et des célébrations intimes dans les collèges et les 
couvents, dans les communautés religieuses et jusque 
dans les petites écoles des rangs, etc., ete. Un fait se dé- 
gage des rapports rezus,ajoute le chroniquier de la revue, 
c’est «qu’une littérature Dollard est en train de se créer 
tout comme s’est créée une littérature Jeanne d’Arec ». 
Les initiatives répétées de «l'Action française » y auront 
contribué largement. 


À la «fête de Dollard » rien ne devait manquer, pas 
même les critiques des grincheux. «Dollard va échipser 
le patron chrétien, Saint-Jean-Baptiste », s’écrièrent sou- 
dain «les sages à barbe fleurie ». 


Toujours prête à toutes les fonctions, «l’Action fran- 
çaise » riposte avec maîtrise. Les pages noblement em- 
preintes d’indignation que l’abbé Lionel Groulx écrit 
dans la revue d’avril 1922 sont à lire en entier. 


(Ne) 
Qt 
1 
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Cet incident n’arrête point l’élan unanime de la re- 
connaissance nationale. Aussi, le 24 mai 1922, l’Action 
française peut répéter avec succès et sa «Veille des 
Armes » et son 5ème pèlerinage à Carillon. Sa chronique 
raconte de nouveau l’universalité des manifestations pa- 
triotiques et religieuses à la gloire de Dollard. 


En avril 1923, dans son «mot d’ordre» l’Action 
française maintient son voeu tenace: «Dollard est le 
héros qui appartient à toute la famille française de 
l’Amérique. Il incarne les meilleures de nos vertus 
ethniques. Faisons du 24 mai la « fête de la race ». Al- 
lons les jeunes, fêtons partout Dollard!» Les célébra- 
tions du 24 mai lui permettent d’affirmer que son désir 


s’incarne de plus en plus en expressions originales. 


Un geste, en particulier, vaut d’être souligné: «l’en- 
trée de Dollard dans la parlement de la nation.» C’est 
au comité régional de l’A. C. J. C. à Ottawa, que revient 
l’initiative et le mérite de l’organisation. M. Joseph 
Blain, président général de l’A. C. J. C. offre donc un 
bronze de Dollard à M. Rodolphe Lemieux, représentant 
officiel, (pour la circonstance) du parlement Canadien. 


A 


L'année suivante, (1924), grâce à l'initiative du 
Comité régional de l’A. C. J. C., Québec avait l’honneur 
d'ouvrir, lui aussi, les portes de son parlement à l’héroï- 
que sauveur de la Patrie. 


«L’Action francaise » suscite de nouvelles initiatives. 
Dès le mois de mars 1924, elle répand partout une pièce 
à grand spectacle, « A la gloire de Dollard » par l’abbé 
Julien Perrin. Cette pièce constitue un auxiliaire pré- 
cieux pour ceux qui veulent manifester en plein air. Le 
23 avril 1924, le groupe universitaire d'Action française 
installe un buste de Dollard à l’Université de Montréal. 
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Mgr Piette, M. de Vitrolles, Sir Lomer Gouin, M. Charles 
Duquette et Jean Bruchesi expriment tour à tour leur 
admiration pour Dollard. 


Le 23 maiï,la «Veille des Armes» a lieu à l’église Saint- 
Henri, organisée par le cercle paroïssial de l’A. C. J. C. 
sous les auspices de «l’Action française. » Le lendemain, 
«l’Action française » est empêchée d’organiser son six- 
ième pèlerinage à Carillon, par la fête du « Grand prix 
d’Action française » qu’elle attribue publiquement le soir 
du 24 mai, à Montréal, dans la salle de l’Immaculée- 
Conception. 


L'année 1924, en général, ne cède guère le pas aux 
précédentes. Il faut lire la chronique de notre revue du 
mois de juin pour voir l’ampleur qu’acquiert le mouve- 
ment. Et nous arrivons aux souvenirs d’hier. En 1925, 
la « Veille des Armes » a lieu dans la paroisse de Saint- 
Edouard, organisée sous les auspices de «l’Action fran- 
çaise », par le cercle Charlebois de l’A. C. J. C. 


Le 24 mai tombant un dimanche, le pèlerinage an- 
nuel au Long-Sault est plus difficile à organiser. Cepen- 
dant, la Ligue d’Action française se rend quand même 
déposer ses hommages au pied du petit monument. Par- 
tout l’élan marque un nouveau triomphe. A Boston, à 
Edmonton, à Saint-Boniface, à Ottawa, à Valleyfield, à 
Notre-Dame-du-Lac, où l’on joue en plein air la pièce 
« Gloire à Dollard » de l’abbé Perrin, à Saint-Romuald, 
à Thetford-les-Mines, à Sainte-Anne de Beaupré, à 
Sainte-Anne de la Pocatière, à Québec et à Montréal, où 
les succès sont plus consolants que jamais, dans toute 
l’Amérique française le voeu de l’abbé Groulx se réalise : 
le 24 mai, jour de la «fête de Dollard », s’installe dans 
notre vie nationale et devient la « fête de la race ». 


a) 
Q1 
Fe) 
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C’est aussi en 1925 que l’Action française, rappelant 
son geste de l’année précédente, par lequel Celle priait 
notre Commission des monuments historiques de recons- 
truire au Long-Sault le fort de 1660, » invite toutes nos 
sociétés nationales à appuyer le voeu. «Cette silhouette, 
dit-elle, disparue de nos horizons, ajouterait joliment au 
décor historique du Long-Sault, et par cette fièvre de 
tourisme qui nous envahit, ferait une attraction de plus 
à l’un des beaux coins de notre pays. » 


Enfin nous avons encore tous à la mémoire les célé- 
brations de l’an dernier. Selon la coutume établie, Les 
rapports sont parvenus nombreux à 1’ «Action fran- 
çaise ». Dans la revue de juin 1926, M. Hermas Bastien 
se charge de les résumer. Echos vibrants de toute l’Amé- 
rique frangaise se réunissent: Manchester, Salem, Ed- 
monton, Saint-Boniface, Ford City, Windsor, Québec, 
Joliette, Thetford-les-Mines, la Baie Saint-Paul, et Mont- 
réal se tendent la main, le 24 mai, dans un même geste 
d’exaltation à la gloire des héros de 1660. 


Partout l’on répète: «la fête de Dollard, le 24 mai, 
est définitivement entrée dans les moeurs de notre peu- 
ple, c’est «la fête de la race ». 


LES MANIFESTATIONS PUBLIQUES À MONTRÉAL 


La troisième étape que nous avons distinguée dès le 
début, c’est «la manifestation publique à Montréal » en 
l’honneur de Dollard. 


Depuis 1921, cette manifestation qui consiste à ral- 
lier la jeunesse de Montréal au pied du Monument Dol- 
lard au parc Lafontaine, est l’oeuvre exclusive du Comi- 
té Régional de l’A. C. J. C. Chaque année, depuis six 
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ans, l’A. C. J. C. a rempli fidèlement et avec succès sa 
fonction. La jeunesse scolaire, les diverses sociétés na- 
tionales et le public sont invités à déposer des fleurs au 
pied du Monument et à écouter le récit de l’héroïque 
combat du Long-ault. 


Dans son numéro d’avril 1926, «l’Action française » 
élaborait quelques projets de fête. Elle les adressa à la 
Jeunesse de Montréal : 


« La jeunesse de Montréal nous permettra-t-elle de lui 
proposer deux manifestations? Il nous semble qu’elle 
devrait, cette année, aller porter un grand buste de Dol- 
lard à l’Hôtel-de-ville. S'il est un lieu où Dollard a 
droit à des honneurs, c’est bien «au coeur de la ville 
qu'il à jadis sauvée. » 


«Avec la permission des autorités de Notre-Dame, 
que la jeunesse de Montréal ne reprend-elle aussi la 
« Veille des Armes » à la vieille église-mère? » 

La jeunesse n’ayant pas jugé à propos d’accepter ces 
propositions, la «Ligue d’Action française» prit sur 
elle de réorganiser le « Comité de la fête de Dollard », 
composé des représentants de nos diverses sociétés natio- 
nales: en particulier la Société Saint-Jean-Baptiste, les 
Syndicats catholiques et Nationaux, la Commission Sco- 
laire catholique de Montréal. La « Veille des Ârmes » et 
la présentation du buste de Dollard à l’Hôtel-de-ville, 
grâce à ce «(Comité de la fête de Dollard » furent couron- 
nées d’un plein succès. Malheureusement cette manifesta- 
tion et celle de l’A. C. J. C. au monument du Parc Lafon- 
taine s’étant déroulées aux mêmes heures, quelques en- 
nuies surgirent que l’on se promit d'éviter à l’avenir. 

Dès le début d’avril 1927, le « Comité de la fête de 
Dollard », (qui, retenons-le, n’est pas une nouveauté, ni 
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un comité d'initiatives mais un simple comité de liaison), 
invita nos diverses sociétés nationales à se réunir de nou- 
veau pour préparer à Dollard une mamifestation har- 
monieuse, où chaque groupe conservant son entière au- 
tonomie et le plein mérite de ses entreprises, pourrait 
s’entendre pour la coordination des divers programmes. 


Le «Comité de la fête de Dollard » n’a qu’une seule 
fin: permettre à toutes les énergies de la race, quelles 
qu’elles soient, de se réunir en un faisceau bien ordonné, 
pour que le 24 mai, de Ville-Marie, ne s’élève qu’un eri 
de reconnaissance: «Vive Dollard des Ormeaux! l’im- 
mortel Sauveur du Canada français! » 


Que la jeunesse joigne, chaque année, sa voix de plus 
en plus ardente à ce concert sacré de la reconnaissance 
de tout un peuple, ce fut, c’est encore et ce sera toujours, 
notre voeu le plus sincère. Qu'elle réalise enfin ce voeu 
que l’on vient de lui rappeler: «Sois assurée (O ma 
Patrie) que nous suivrons toujours le droit chemin, que 
nous serons toujours unis, que nous serons toujours prêts 
à te défendre et à couvrir ton drapeau de notre corps. » 


C’est avec cet idéal que nous avons nous-mêmes gran- 
di et nous entendons bien le respecter « jusqu’au bout ». 


Albert LEVESQUE. 


FÉTONS DOLLARD LE 24 MAI 


lo Par la «Littérature Dollard ». 
20 Par la «Rose de Dollard ». 

30 Par les « Bustes de Dollard ». 
40 Par le «Calendrier de Dollard ». 
5o Par le «Timbre de Dollard ». 
60 Par la «Carte de Dollard ». 


En vente à notre librairie. 
(Détails à la fin de la revue.) 


A TRAVERS LA VIE COURANTE 


LA CONFÉDÉRATION. 


Il y a soixante ans, afin de mettre fin au régime tyrannique 
de l’Union, imposé par l’Angleterre, les deux Canadas résolurent 
de s’associer. Ce n’était pas une société léonine que l’on préten- 
daït former. Les parties contractantes devaient jouir de droits 
strictement égaux. Ces droits qui avaient leur origine dans la loi 
naturelle, étaient positivement reconnus par l’article 133 de 
l’Acte de l’Amérique du N.-B. Un des principaux promoteurs du 
pacte, Sir John MacDonald, exprimaiït ainsi l’esprit de cet arti- 
cle: «D’après notre constitution les deux races jouissent exacte- 
ment des mêmes droits en matière de langue, de religion, de droits 
civils, politiques, personnels, et ainsi elles sont sur le même pied. » 


CONTRAT DE DUPES. 


Or, il y a soixante ans que nous vivons en Confédération. Et 
depuis soixante ans la convention bilatérale de 1867 a été systé- 
matiquement et effrontément violée par une des parties. Elle 
l’est encore aujourd’hui. En voulons-nous des preuves? En voici 
quelques-unes qui concernent plus particulièrement la langue. 

Le bilinguisme aurait dû être observé dans tous les services 
d'utilité publique d’après l’esprit ou la lettre de la Confédération. 
Eh bien! actuellement, la presque totalité des inscriptions dans les 
édifices fédéraux, sont exclusivement anglaises. On se rappelle 
qu’au mois de novembre 1924, M. Victor Morin était forcé de dé- 
missionner comme membre de la Commission des sites et monu- 
ments historiques parce qu’on lui refusait des inscriptions bilin- 
gues sur les plaques commémoratives de cette Commission. 

Que de fois, lorsque nous nous adressons au gouvernement 
fédéral en français, on nous répond en anglais. Si, par hasard, 
on daïgne nous écrire dans notre langue, les indications impri- 
mées sur le papier et l’enveloppe sont le plus souvent exclusive- 
ment anglaises. Il en est de même des documents, journaux offi- 
ciels, etc. Quel temps n’a-t-il pas fallu pour obtenir la publica- 
tion française du Bulletin des renseignements commerciaux? For- 
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cés de nous accorder une édition française, les fonctionnaires fé- 
déraux, pour manifester leur mécontentement, en ont retardé la 
livraison de telle sorte qu’elle n’avait plus d’intérêt pour nous. 
Il y a soixante ans que l’article 133 a reconnu aux deux lan- 
gues des droits égaux. Et nous en sommes encore à réclamer le 
timbre et la monnaie bilingues. M. Véniot nous a promis que le 
timbre de la Confédération serait bilingue. Aussitôt, il v ent in- 
terpellation en Chambre à ce sujet. M. Edwards crut manifester 
de l’esprit en s’informant si le guvernement avait l’intention de 
fabriquer des drapeaux bilingues. Il y ‘a quelques années, M. 
Bureau nous a accordé le timbre d’accise bilingue. On s’est écrié 
avec rage à Toronto: «Chaque fois qu’un citoyen du Canada 
lèchera un timbre d’accise pour l’apposer à un chèque ou à un 
reçu, son attention sera attirée de force vers l’oppression fran- 


çaise et cléricale. » 


LA RÉSOLUTION SÉGUIN. 


C’est ainsi que l’on respecte la constitution. N’a-t-on pas alors 
raison d’affirmer que la Confédération a été un véritable contrat 
de dupes, un régime de marchandage et d’hypocrisie ? 

Un débat récent le prouve à l’évidence Au mois de mars der- 
nier, M. P.-A. Séguin, député de l’Assomption, présentait à la 
Chambre des Communes une résolution en vue de favoriser le bilin- 
guisme des fonctionnaires. Oh! elle était bien modeste cette 
Résolution. Loin de contenir rien d’excessif elle proposa que 
«la préférence », tout au plus fût accordée dans les nominations 
futures, Qaux candidats qui possèdent les deux langues officiel- 
les.» Pouvait-elle moins exiger? Elle à cependant provoqué une 
colère mal déguisée de nos loyaux associés. Pensez donc! Nous 
osions désirer la reconnaissance de nos droits au bilinguisme fédé- 
ral. C'était inoui! On alla jusqu’à répéter en Chambre que «la 
langue anglaise est la seule langue de ce pays comme elle est la 
seule langue de l’Empire.» Générosité... toute britannique ! 


QUALITY NIGGERS. 


S'il convient de féliciter M. Séguin de sa résolution et de re- 
mercier M. Bourassa de son franc-parler, il importe aussi de re- 
marquer avec quel esprit de timidité nos députés abordent d’or- 
dinaire ces sortes de sujets. 


264 L'ACTION FRANÇAISE 


Ils semblent éprouver le besoïin de s’excuser, d’affirmer qu’il 
n’y a «rien d’étroit» dans les motifs qui les animent. Ils ne 
touchent à ces questions, dites brûlantes, que superficiellement, 
du bout du doigt, avec mille précautions... oratoires. Pendant la 
discussion, nos ministres sont sur des charbons ardents. Leur 
fauteuil devient insupportable. La Chambre est surchauffée. Il 
leur faut absolument aller se rafraîchir dans le vestiaire, y dé- 
guster une rasade... Car, vous n’y songez pas!... Tout à coup on 
les forcerait à donner leur opinion. Pris entre les intérêts de la 
race et ceux du parti! Situation tragique, qu’il faut absolument 
éviter. 

Voilà qui explique pourquoi ces débats n’aboutissent jamais. 
J1 se trouve toujours quelque bon apôtre pour persuader le brave 
député un peu frondeur que les intérêts les plus chers du parti 
exigent qu'il retire au plus tôt sa résolution. S'il ne veut pas 
reculer devant un argument aussi persuasif, on propose de remet- 
tre la discussion à six mois, lorsque la session sera terminée. Autre 
excellent moyen de tuer un bill gênant, selon le jargon parlemen- 
taire, si on ne l’a déjà étouffé dans un comité. 

M. Bourassa dénonçait récemment ces «quality niggers» qui 
chérissaient tant leur esclavage. Ne pourrait-on pas appliquer le 
même qualificatif à plusieurs des nôtres qui caressent sans cesse 
le bât qui les tient en servitude? Leur veulerie incurable se mani- 
feste par leur attachement irraisonné au lien impérial et à celui 
de leur parti politique, par leur crainte extrême de la majorité 
anglaise et des qu’en-dira-t-on. Ce sont des froussards. Ecoutez- 
les. Ils parlent toujours anglais en Chambre, de peur d’apercevoir 
l’esquisse d’un sourire sur une lèvre anglo-saxonne. Où est donc 
Lafontaine qui, député de Toronto, s’exprimait résolument dans 
«la languege ses compatriotes. » ? 


SOIXANTIÈME ANNIVERSAIRE. 


Ces vérités sont dures peut-être; il importe qu’elles soient 
dites. Il est temps que nous résolvions le problème du bilinguis- 
me et celui des minorités. Il est temps que nous abordions nos 
adversaires visière levée et que nous discutions face à face avec 
eux. Il est plus que temps que nous leur exposions, sans ambages, 
dans une documentation irrésistible, notre point de vue. Il nous 
faudrait ensuite réclamer le respect intégral de tous nos droits. 
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Il serait bon tout de même de savoir à quoi nous en tenir. Si 


“ 


la majorité anglaise prétend continuer à opprimer notre langue, 
à persécuter nos compatriotes des autres provinces, à nous traiter 
comme le parent pauvre de la famille, qu’elle nous le dise et nous 
agirons en conséquence. Mais qu’elle ne vienne pas alors nous 
parler d’union nationale. À quoi riment donc tous ces banquets 
de bonne entente, toutes ces déclamations d’union cordiale? C’est 
du véritable cynisme lorsque nos droits les plus chers sont fu- 
lés aux pieds depuis soixante ans par nos associés eux-mêmes. 

On s’apprête à fêter l’anniversaire du mensonge fédéral. On 
a même voté $250,000 à cet effet. Que ne sacrifie-t-on seulement 
la moitié de cette somme à répandre dans les autres provinces la 
pensée des Pères de la Confédération, les véritables conditions de 
l’union nationale? Ce serait infiniment plus raisonnable et plus 
utile. 

Nous nous sommes trop longtemps payés de mots et de for- 
mules. Nous avons trop attendu, trop patienté. Ce sont des 
actes qu’il nous faut maintenant. Il appartient à nos députés, à 
nos ministres qui détiennent le pouvoir, d’exiger impérieusement 
le redressement complet de nos griefs. Sinon, nous devrons y 
voir... Et qu’on ne nous parle pas avant ce temps de célébrer la 
Confédération. Comme ces nègres du Sud, ce serait nous réjouir 
de notre propre asservissement. 

LE VEILLEUR. 


LIVRES ET REVUES 


(Les livres recensés dans cette chronique sont en vente 
à la Librairie d’Action française.) 


ÉTUDES ET APPRÉCIATIONS (Nouveaux fragments 


apologétiques), par Mgr L.-A. Paquet. 


Vérités et devoirs, Erreurs et vérités, voilà les grandes divi- 
sions d’un ouvrage où l’on trouvera des études importantes sur 
l’Eglise et les survivances nationales, l'Eglise et les clergés natio- 
naux, le Culte de la vérité, et combien d’autres chapitres de même 
substance et de même élévation. On le sait: Mgr Paquet est de 
ces écrivains qui abordent les questions par les sommets. Sa pro- 
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fonde culture thomiste lui permet d’aller au fond des choses. Et 
quelque sujet qu’il traite, l’on peut être assuré que la lumière 
déborde toujours ce qu’il écrit. Il trace des chemins lumineux à 
travers le vaste champ de la pensée. Et c’est pourquoi tout est 
haut enseignement de ce qui vient de son esprit et de sa plume. 
LG 


ZIGZAGS AUTOUR DE NOS PARLERS (troisième sé- 
rie), par Louis-Philippe Geoffrion. 


M. Geoffrion continue patiemment autour de nos vieux par- 
lers, une oeuvre de science et d’amour. Nous ne croyons pas trop 
dire de ces travaux, en affirmant qu’ils sont à notre littérature 
une précieuse contribution d’humanisme. Quand on lit du Marot 
ou du Villon, du Rabelais ou du Montaigne, et qu’on peut s’of- 
frir des perspectives d’histoire, ce n’est pas seulement une lan- 
gue et l’âme individuelle d’un poète ou d’un écrivain que les 
vieux vocables suscitent, révèlent; c’est aussi une civilisation,une 
humanité. Aïnsi des vieux mots de notre parler. Leur résurrec- 
tion est une contribution à notre histoire, à l’histoire psychologi- 
que et morale des ancêtres que les historiens de demain voudront 
tenter. Que M. Geoffrion continue ses patients et utiles travaux. 
Il est en train d’élever autour de notre langue l’oeuvre la plus 
considérable et la plus judicieuse. LG, 


CATHERINE TEKAKWITHA (une vierge iroquoise), 
par le P. Edouard Lecompte, s. ji. 


On sait que le Père Lecompte est excellent historien et con- 
teur. Il à mis toute sa ferveur d’écrivain et de religieux à nous 
raconter la vie du «Lis des bords de la Mohawk et du Saint-Lau- 
rent». Quelle évocation toute simple et pourtant combien sugges- 
tive des missions françaises de jadis dans les forêts d'Amérique 
et les réserves indiennes de ce temps-là. Il s’est trouvé des histo- 
riens qui, devant l’oeuvre de nos missionnaires, ont prononcé par- 
fois le mot de faillite. L’ouvrage du Père Lecompte démontrera que 
l’oeuvre des missionnaires a reçu d’en haut cette suprême sanc- 
tion de susciter des saints. Il est bon de recueillir toute notre 
richesse morale. L'histoire de Catherine Tekakwitha devrait en- 
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trer dans tous les foyers, pour y élever l’atmosphère spirituelle 
et hâter peut-être, sur les autels de l’Eglise, l’apparition d’une 
charmante petite sainte, honneur de la Nouvelle-France aposto- 
lique. atér. 


NOTES SUR LA CÔTE NORD DU BAS SAINT-LAU- 
RENT ET LE LABRADOR CANADIEN, par Ed- 


“gard Rochette. 


Ce livre sera pour beaucoup la découverte d’un territoire con- 
sidérable de la Province de Québec. Notes historiques, aperçus 
géographiques, économiques, sociaux, c’est une monographie pres- 
que complète de cette région que nous offre l’auteur. Quel champ 
s’ouvre à l’exploration et que ce pays qui est pourtant nôtre,nous 
est inconnu! Nous ferions bien d’y voir, d’en prendre meilleure 
possession, avant qu’un nouveau jugement du Conseil privé nous 
en ravisse quelque tranche. L'’ouvrage de M. Rochette nous ap- 
prendra aussi qu’il y a là, dans cette région, des compatriotes 
bien négligés, bien oubliés et vers qui notre générosité ferait bien 
de se tourner. Il y a des misères dont le relèvement importe aux 
Canadiens français, autant pour le moins que le relèvement du 
franc. Et si cela ne rapporte ni la légion d’honneur ni autres 
oripeaux de même nature, il y a tout de même quelque mérite à pra- 
tiquer la charité dans l’ordre et à garder le bon sens. 

1BMUE S 


LA FÊTE DES MARTYRS DE SEPTEMBRE 1792 À 
NOTRE-DAME DE MONTRÉAL, Séminaire Saint- 


Sulpice, Montréal. 


L’on a eu l’excellente idée de réunir en brochure les sermons 
qui furent prononcés en l’église Notre-Dame de Montréal, en 
l’honneur des martyrs sulpiciens et du martyr canadien, André 
Grasset de Saint-Sauveur. Brochure élégante de 70 pages qui 
recueille et diffuse de nobles exemples où il y a une part de 
notre richesse morale. 

Disons aux lecteurs de l’Action française que nous publierons 
prochainement sur André Grasset de Saint-Sauveur, une plus lon- 
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gue étude que nous devons à la bienveillance de M. l’abbé Olivier 


Maurault. On voudra faire fête à ces nobles pages qui contien- 
dront beaucoup d’inédit. EG. 


À TRAVERS LES VENTS, par Robert Choquette (deuxiè- 


me édition, revue et augmentée. Les Editions du Mer- 


cure, Montréal. 


Henri d’Arles à préfacé cette deuxième édition. Nous ne pou- 
vons faire mieux, pour présenter au public l’oeuvre du jeune 
poète, que de citer ce passage de la préface: « Le recueil que l’on 
va lire — ou — relire — est le fruit d’une sensibilité riche et 
fine, neuve et ardente, qui emprunte aux lois traditionnelles les 
moyens de se libérer. Il y a ici de la poésie véritable qui se mani- 
feste dans l’originalité ct l’abondance des images, et il y à de 
l’art. L'auteur était tout jeune, à peine dix-neuf ans, quand il l’a 
composé... Le merveilleux est que déjà il ait acquis cette science 
du rythme, ce tour varié, cette élégance, cette ampleur verbale, 
par quoi le mens divinior se fait entendre aux humains. » 


NOTES PIVERSES 


LES AMÉRICAINS ET NOUS. 


Dans la livraison de mars de la Canadian Historical Review, 
M. Hugh L. Keenleyside consacre un article à la pénétration amé- 
ricaine au Canada, notamment à la pénétration économique. Nous 
y lisons, entre autres, que nos voisins ont, à l’heure actuelle, la 
haute main sur 607, de l’industrie canadienne, que le chiffre glo- 
bal de leurs placements chez nous s’élève à $3,000,000,000 (nous 
retrouvons à peu près le même chiffre — $3,016,000,000 — dans 
l’édition d’avril de l’Agricultural and Industrial Progress in Ca- 
nada, revue publiée par le Canadien-Pacifique) et augmente à 
raison de $250,000,000 par année. Une pénétration aussi rapide 
ne menace-t-elle pas l’indépendance politique du pays? L’auteur 


déclare abandonner au temps le soin d’apporter une réponse à cette 
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question mais laisse toutefois clairement entendre qu’il ne par- 
tage pas les appréhensions des (nationalistes canadiens » que cette 
invasion effraie. Il trouve tout naturel que ceux qui fournissent 
les capitaux aient leur mot à dire dans l’emploi qui en est fait et 
ne se seandalise pas du tout de ce que certain de nos ministres 
fédéraux aurait un jour, selon une accusation portée par le député 
travailliste J.-S. Woodsworth, soumis, avant de le faire adopter 
par notre parlement, un projet de législation à l’approbation des 
financiers de New York. 


Evidemment, M. Keenleyside n’a pas l’émotion facile. Les 
pires états de choses le laissent indifférent et, une situation étant 
ce qu’elle est, il en accepte volontiers toutes les conséquences. 
Logique imperturbable! Aussi bien, peut-on supposer que le jour 
où les Américains, maîtres incontestés de l’organisme économique 
du pays, nous dicteront mot à mot notre politique, M. Keenleyside 
et ceux qui pensent comme lui s’inclineront en murmurant, soumis 
de coeur et d’esprit: «Soit, Messieurs, c’est logique, que votre 
volonté se fasse ! » 


Pareille inconscience n'’est-elle pas encore plus alarmante que 
le mal même que nous redoutons? Et comment la pénétration amé- 
ricaine ne se poursuivrait-elle, comment ne se traduirait-elle pas 
en véritable domination quand on l’accueille si bénévolement? 


D'autre part, on comprend jusqu’à un certain point que des 
Keenleyside et autres personnages de même extraction ethnique ne 
s’effraient pas outre mesure de l’invasion du Canada par l’or, les 
moeurs et l’esprit de nos voisins du sud. En devenant Yankees 
ces gens-là restent eux-mêmes. Au lieu de parler avec emphase de 
l’ Qidéal britannique », ils parleront avec plus d’emphase encore 
de 1’ «idéal américain ». L'’un vaut bien l’autre; à peu de gloire 
près, le drapeau étoilé n’a rien à envier à l’Union Jack. Quant 
au reste, les Keenleyside ne risquent rien. Il n’en est pas ainsi 
du groupement d’origine française auquel nous appartenons. L'’in- 
vasion américaine nous alarme à juste titre, car, pour nous, ce 
n’est pas un idéal politique plus ou moins vague qu’elle menace, 
c’est notre vie collective, e’est notre existence même. C’est pour- 
quoi nous ne cessons de la dénoncer comme un danger immense ; 
c’est pourquoi nous nous opposons à ce que l’on rende irrémédia- 
ble une situation déjà compromise. Notre Lac Saint-Jean ne nous 


appartient plus. Ceux qui l’ont ouvert à la civilisation, les modes- 
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tes et les petits qui travaillaient à y créer un foyer de vie cana- 
dienne-française, sont chassés de leur terre pour faire place aux 
barons de la finance new-yorkaïse. Des étrangers exploitent jus- 
qu’à épuisement nos ressources les plus riches. De tout cela que 
retirons-nous? La pitance que le maître tout-puissant jette cha- 
que jour à ses serviteurs-mercenaires! Et dire qu’on ne cesse de 
vanter l’extrême prospérité de la province de Québec, les incom- 
parables avantages que le capital américain nous assure. En vé- 
rité, en vérité, nous avons la vue courte et la consolation facile! 


Jacques Dumont. 


M. BEATTY ET LE CANADIANISME. 


Au cours d’une conférence donnée devant le Young Men’s 
Canadian Club de Montreal, M. Beatty, président du Pacifique 
canadien, se serait exprimé comme suit, à propos de canadianisme: 

«M. Beatty est fortement contre tout préfixe dans le cana- 
dianisme. Et de nouveau D’Arcy MecGee est cité par l’auteur: 
«une nationalité canadienne, non pas canadienne-française, ni 
canadienne-britannique, ni canadienne-irlandaise — le patriotisme 
n'implique pas de préfixe — est dans mon opinion ce pourquoi 
l’on doit travailler, c’est ce pourquoi l’on doit se préparer à com- 
battre jusqu’à la mort.» 

«Et l’orateur conclut en protestant contre toute idée de sec- 
tionnalisme...» 

Ce rapport est emprunté au Canada du 5 avril dernier. 
Nous voulons croire qu’on a mal rapporté les paroles de M. 
Beatty ou qu’on les a très insuffisamment nuancées. Car cet 
homme avait réputation jusqu'ici de parler bon sens. Point de 
«sectionnalisme », c’est bientôt dit. Et si l’on veut marquer, par 
là, que, dans l’ordre économique, politique ou national, aucune 
province ou aucune race ne doit pratiquer l’égoisme à ce point 
qu’elle oublie les autres parties de la Puissance et veuille tirer à 
soi ou toute la couverture ou plus que sa part de couverture, nous 
sommes tous d’accord. Maïs si l’on entend condamner tout &sec- 
tionnalisme » de province ou de nationalité, nous crions: halte-là! 
Car enfin ce sont les principes même de l’Acte de l’Amérique du 
Nord britannique que l’on remet en question. Le Canada est-il, 
oui ou non, un Etat unitaire ou une fédération de provinces? Ce 
que les « Pères » ont ratifié en 1867, est-ce la fusion ou l’alliance 
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de deux races au Canada? Si le Canada est une fédération de pro- 
vinces, il y a done un «sectionnalisme » de province, contre lequel 
il est illégitime de protester. S'il doit y avoir, en ce pays, deux 
races alliées et non deux races fusionnées, il y a donc, quoi que 
l’on fasse, des Canadiens anglais et des Canadiens français. Et 
voilà encore un « sectionnalisme » auquel on ferait bien de ne pas 
toucher. Qu’on se tienne pour averti: il y a des « préfixes » qu’on 
n’effacera pas sans ébranler les fondements mêmes de la Confé- 
dération. S'il ne doit y avoir que des Canadiens sans « préfixe », 
M. Beatty serait bien aimable de nous dire de quelle race ils se- 
raient et quelle langue ïls parleraient. Nous l’avons déjà dit: le 
canadianisme tout court n’est admissible qu’au point de vue poli- 
tique; il ne saurait l’être au point de vue national. On ne chan- 
gera pas ce qui est et ce qui entend demeurer tel: il y a deux 
nationalités au Canada, et les Canadiens français ont pour le 
moins autant envie de durer que leurs compatriotes anglo-saxons. 

Il y a beaucoup d'’orateurs, par le temps qui court, qui nous 
prêchent d’unité nationale » dans l’oubli du « provincialisme » et 
des Qaffections de race». Voilà des thèmes que l’on ferait bien 
de laisser de côté si l’on ne veut pas tourner complètement, contre 
les fêtes du soixantenaire, le sentiment canadien-français, déjà 
fort sur ses gardes. Nous ne voulons pas plus de l’union légis- 
lative et de la fusion des races que nos pères ne la voulaient, il y 
a soixante ans. Et ce n’est pas le traitement que nous avons 
trouvé, depuis lors, dans la Confédération, qui nous ferait changer 
le principe de notre alliance. 

Jacques BRASSIER. 


LA LANGUE FRANÇAISE 
ETLE COMMERCE 


Afin de faciliter la tâche de ceux qui travaillent à l’épuration 
de notre langue commerciale;nous commençons la publication d’une 
série de considérations linguistiques. Elles se distinguent par leur 
clarté, leur précision et leur caractère pratique. Leur auteur, 
M. Adjutor Fradette, ne souhaite que d’être utile aux défenseurs 
de la langue française. (N. D. L. R.). 
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APPLICATION 


On donne le sens anglais à ce mot chaque fois qu’on l’emploie 
avec la signification de demande. En voici des exemples prati- 
ques : 


Faites votre application par 


État PNEU RAM ENS. AS Faites votre demande par écrit. 
Avez-vous fait votre applica- 
Mon REA SRE Re ES Avez-vous demandé, sollicité, 


postulé cet emploi? 
Avez-vous fait votre demande? 
J'ai envoyé mon application 
HO AIRE TER ENS EE à J'ai envoyé ma demande hier. 
La place pour laquelle vous avez 
fait votre application est 
DANONE free La situation pour laquelle vous 
avez fait votre demande,pour 
laquelle vous avez postulé, 
n’est plus libre. 


Voici une forme d’application. Voici une formule de demande. 
Des copies extra seront four- 
nies gratis sur application. Des copies supplémentaires se- 


ront fournies gratuitement 
sur demande. 
Les applications doivent être 
faites avant ie ler de mai... Les demandes doivent être fai- 
tes avant le ler mai. 


1H Let VAR ne ARE RS Catalogue envoyé sur demande. 
J’ai fait mon application pour 
la place d’assistant-compta- 
serrée ttr J’ai demandé, sollicité, postulé 
l’emploi d’aide-comptable ou 
de comptable adjoint. 


Buies a dénoncé d’une manière satirique l’emploi de ce mot 
dans le sens précité: «Faire une application » to apply, to make 
an application for, pour «faire une demande », tout simplement. 
«Comment! Monsieur, vous voulez me faire une application | 
qu'est-ce à dire? Si vous êtes un distributeur d’emplâtres ou de 
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sinapismes, allez dans les hôpitaux et collez-en tant que vous vou- 
drez. Voyez-vous d'ici un pauvre ministre tout couvert d’appli- 
cations, et cela de la part de solliciteurs, encore! » 

En français, le mot application signifie: action de poser, de 
mettre une chose sur une autre; application d’un emplâtre; action 
d’adapter une maxime, un principe; application d’une maxime 
chrétienne, d’un principe de comptabilité, d’un procédé de fabri- 
cation, etc. 

En comptabilité, quand nous employons dans le grand livre un 
signe alphabétique en regard d’une somme du débit indiquant que 
cette somme est soldée, contrebalancée par une autre du même 
signe au crédit, on dit alors qu’il y a application, et les lettres 
indiquant cette application sont dénommées rencontres: Il y a ap- 
plication pour cette somme de $150., en voici les rencontres a, 
par exemple. 

_ Le mot application est aussi employé au figuré dans le sens 
de attention soutenue: comptabiliser, calculer avec application; 
cet employé apporte une grande application à son travail. 

L'emploi du mot application dans le sens de demande amène 
naturellement celui de «applicant » pour désigner le candidat, 
l’aspirant, le postulant à tel emploi, à tel poste, etc. Le candidat, 
l’aspirant à cette situation doit en faire la demande par écrit. Le 
postulant a écrit au patron une lettre soignée et bien rédigée. 


DIALOGUE 


Le postulant.—Y a-t-il une place vacante chez vous, Monsieur ? 

Le patron.—Je regrette, mais je n’ai rien pour le moment et 
je ne prévois aucune vacance. Les affaires sont un peu ralenties 
en ce moment. ‘ 

Le postulant.—Mais vous avez sûrement quelque chose. Il en 


faut si peu pour m'’occuper. 
(Mon Bureau, avril 1925.) 


* * * 


EN APPROBATION 


Un client désire acheter un article; mais il veut auparavant 
l’examiner ou le mettre à l’essai. Il écrit done au marchand: 
Veuillez m'envoyer tel article «en approbation » (c’est-à-dire avec 
la latitude de renvoyer la marchandise si elle ne convient pas). 
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Cette expression en approbation » devrait être remplacée par 
d’autres plus françaises, telles que: en épreuve, au choix, à l’essai, 
à titre d’essai, à condition, cette dernière étant la plus couram- 
ment employée en France. Les articles livrés à condition doivent 
être renvoyés dans les dix jours. Veuillez m'envoyer à condition 
les deux articles suivants. Je vous enverrai ces marchandises à 
condition. 

Le marchand peut, lors de l’envoi de l’article, écrire au client: 
Je vous envoie ou expédie à condition l’article demandé par votre 
lettre du 20 courant. 

La facture établie, en ce cas, est dénommée facture à condition 
ou conditionnelle. «On nomme facture à condition, dit Pigier, la 
note détaillée des marchandises vendues conditionnellement, c’est- 
à-dire en laissant à l’acheteur la faculté de les rendre au cas où 
il ne désirerait pas les conserver. » 

Sur la réception de la facture et de la marchandise, le client 
pourra écrire au marchand: J'’ai reçu la marchandise faisant l’ob- 
jet de votre facture à condition du 20 courant. La marchandise 
faisant l’objet de votre facture conditionnelle du 20 courant a été 
reçue en parfait état. 

Le livre ou registre dans lequel les marchands, les fabricants 
inscrivent cette sorte d’opération est appelé: Livre des ventes à 
condition. 

Le mot approbation est employé en comptabilité, car on dit 
très bien: Approbation des écritures, d’un compte; ce relevé est 
soumis à votre approbation; j’envoie le contrat de vente à l’ap- 
probation du gérant. 


JOB 


Les marchands de nouveautés emploient couramment ce mot 
pour leurs annonces dans les journaux, sur les pancartes de leurs 
étalages aux vitrines, sur les panneaux-réclames à la devanture de 
leur magasin. 

Ce terme ne mérite pourtant pas tant d’honneur, car le mot 
français SOLDE (m) existe et devrait lui être préféré. 

Précisons le mot solde par deux définitions: Marchandises ven- 
dues au rabaïs pour cause de dépréciation, de liquidation. (Larous- 
se). — Lot de marchandises dont le détenteur cherche à se dé- 
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barrasser à des conditions particulières, en réduisant les prix. 
(Pigier). 

D’après ces définitions, le mot solde est bien l’équivalent de ce 
que nous appelons job. Nous devrions donc substituer le mot solde 
à job: Soldes, vente de soldes, vendre ou acheter des soldes, pro- 
fitez de notre vente de soldes, le comptoir des soldes, magasin de 
soldes, etc. 


Mais, dira un marchand: Si j’ai des marchandises défraîchies 
ou démodées, des articles de second choix que je veux vendre au 
rabais ou à bon marché, serai-je compris du publie en employant 
le mot soide dans mes réclames? 


Voici un moyen pratique dont on peut se servir pour rendre le 
mot solde familier, et par suite d’un usage courant parmi nous: 
Il suffit pour cela d’employer le mot solde en mettant à côté le 
mot job entre parenthèses; Grande vente de soldes (Jobs). Si tous 
les marchands prenaient ce moyen, le mot job serait bientôt relé- 
gué dans l’oubli et notre langue commerciale se serait enrichie 
d’un beau mot français. 


Le mot solde est encore employé en comptabilité pour désigner 
la différence entre le débit et le crédit d’un compte. Dans ce sens, 


il est même préférable à balance: Solde de compte; le solde de 
votre compte est de $145.51. 


Dans la branche de la chaussure, le commerçant qui achète 
directement à la manufacture, pour vendre ensuite aux détaillants, 
est plutôt un grossiste en chaussures qu’un jobbeur. 


Le jobbeur peut être aussi un intermédiaire, un revendeur, un 
spéculateur. 


Le mot job a d’autres acceptions parmi nous. Ainsi, on dit: 
Travailler à la job, pour: Travailler aux pièces, à l’entreprise, à 
forfait; j’ai entrepris ce travail aux pièces, à forfait, et non à 
la job. 

On dit encore: Finissez votre job, pour: Finissez, terminez 
votre ouvrage, votre besogne, votre travail; c’est une bonne tâche, 
un bon emploi, un bon ouvrage, et non une bonne job ; voici votre 
ouvrage, et non votre job; c’est une dure tâche, un travail ardu, 
une besogne difficile, et non: Ce n’est pas une petite j0b. 


Adjutor FRADETTE. 
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LA FÊTE DE DOLLARD 


On la prépare de tous côtés, avec l’enthousiasme qui fait les 
traditions durables. À Grenville notamment, l’on annonce pour le 
24 mai, une grande manifestation en plein air où sera représentée 
« Gloire à Dollard », la pièce à spectacle de l’abbé Julien Perrin. 

L’Action française aura sa «Veille des Armes» à l’église 
Notre-Dame de Montréal le 23 mai, à 3 hrs, p. m. Le P. Alexan- 
dre Dugré, S. J. prononcera l’allocution. Toute la jeunesse des 
école en sera. Allons au coeur du vieux Ville-Marie, chercher 


les inspirations qui élèvent et fortifient. 


PÈLERINAGE HISTORIQUE À CARILLON 


La Ligue d’Action française, comme par le passé, ira à Caril- 
lon le 24 mai prochain. Pendant que la foule se portera au Pare 
Lafontaine où de belles manifestations se dérouleront au pied du 
monument Dollard, un groupe de privilégiés fêtera le héros du jour 
au lieu même de son sacrifice. 


RENSEIGNEMENTS PRATIQUES. I. Moyens de transport. — 1o 
Le chemin de fer Canadien National laissant la gare du Tunnel à 
10 hrs le matin et revenant à Montréal de bonne heure le soir. 
Prix du passage, aller et retour: $2.15, si l’on retient son billet 
par l’intermédiaire de l’Action française, $2.75 si l’on prend son 
billet directement à la gare. 


20 Un Auto-omnibus partira de la Librairie d’Action fran- 
çaise, 1735, rue Saint-Denis, à 10 hrs et reviendra à Montréal pour 
le souper. Prix du passage aller et retour $2.00. 

11 y aura aussi des auto-omnibus moins luxueux (servant habi- 
tuellement pour les pique-nique) partant à la même heure; recom- 
mandables pour les enfants ou jeunes garcons. Prix du billet 
aller et retour: $1.00. 

NoTEe. Pour ces voitures on fera bien de retenir son billet à 
l’Action française, avant le 15 maï. La direction du pèlerinage ne 
peut prendre le risque de retenir des voitures qui ne seraïent pas 
occupées et le 24 mai étant fête civique, il faut les retenir plu- 


“ 


sieurs jours à l’avance. 
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30 L’Automobile privé. Les familles ou groupes d’amis qui 
veulent profiter d’un beau jour de congé en dehors de la ville ne 
peuvent mieux faire que de se rendre à Carillon. La route est 
belle, les paysages reposants. Il faut environ une heure et demie 
pour se rendre. On suit la route nationale, Montréal-Ottawa, jus- 
qu’à La-Chute, de là on descend, par une bonne route, à Carillon, 
en passant par Saint-André d'Argenteuil. 


II. Repas. — Un certain nombre d’excursionnistes pourront se 
faire servir des repas à Carillon. On peut aussi apporter son dîner. 
I1 y a de frais ombrages sur de beaux coteaux ... 


III. Manifestation patriotique. — A 2 hrs, promenade à la 
Croix, site de l’ancien fort; narration historique du combat; ren- 
dez-vous au monument près de l’église où il y aura chant et dis- 
cours. Les orateurs les plus recherchés ne refusent jamais de par- 
ler à Carillon. 


De nouveaux détails paraîtront dans les journaux s’il y a 
lieu. 
Le Pèlerin de Dollard. 


NATIONALISME ET DOCTRINE NATIONALE. 


«Faire de la terre où nous sommes nés (nati) une terre élue, : 
et de cette élection tirer une doctrine qui, sous prétexte d’inves- 
titure particulière, nous donnerait dans le monde une mission, au 
nom de laquelle nous eroirions pouvoir subjuguer, opprimer d’au- 
tres peuples, voilà le nationalisme ethnique, racique du terme, 
qu’il ne faut pas confondre avec des doctrines nationales de 
défense. » 

«On entend tout autre chose quand on dit, par exemple, que 
la France est la fille aînée de l’Eglise. Cela vaut au sens mysti- 
que, et dans la mesure où notre patrie s’est acquise par les mé- 
rites, les vertus, la sainteté de ses fils et de ses princes, aux yeux 
du Christ, des grâces spéciales et des faveurs divines; elle ne peut 
y trouver d’elle-même nul droit à prétendre sur aucun peuple; 
et si son chef donne aux oeuvres qu’elle produit devant la chré- 
tienté, cet hommage de sa tendresse et de sa dilection, il faut l’en- 
tendre spirituellement. Il ne s’agit, au reste, que de vocation 
chrétienne — et d’une sorte de précellence dans ce rôle d’apôtre, 
de témoin, qui est dévolu aux nations comme aux individus. » 
(Henri Massis, L'Eglise et l’avenir de la civilisation, Revue des 
jeunes, 10-25 mars 1927, pp. 605-606). 
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LA VIE DE LA LIBRAIRIE 


LA PHONÉTIQUE FRANÇAISE, par Georges Landreau. 


Voici un ouvrage qui s’avère extrêmement utile, à la 
fois théorique et pratique, où l’expérience du professeur 
sert de base à toutes les leçons. De tous les instruments 
musicaux, la voix humaine est le plus parfait. Il faut ap- 
prendre à lui donner l’ampleur et la sonorité. Mais la voix 
ne fait pas entendre que des sons: elle est destinée à mou- 
ler des mots par quoi le verbe intérieur s'exprime. Il faut 
s'appliquer à bien parler, à faire le meilleur usage de cette 
faculté infiniment précieuse, à donner aux syllabes la va- 
leur, la nuance qu’elles comportent. L’on aurait beau dire 
des choses merveilleuses: à quoi bon si l’on ne les fait res- 
sortir par la nette articulation? Ici au Canada, la substan- 
ce de la langue traditionnelle est bonne. Nos frères de 
France qui viennent nous visiter sont charmés de consta- 
ter le tour classique de notre parler. Ce qu’il y a de plus 
défectueux, c’est peut-être la prononciation. L’auteur de 
cet ouvrage, ayant vécu longtemps parmi nous, a pu saisir 
nos défauts sur ce point: il les signale ici en des pages que 
l’on consultera avec un profit particulier. Nous remercions 
M. Landreau d’avoir publié ce Manuel très-complet dans 
lequel élèves et maîtres puiseront les plus directes leçons. 
Puissent-elles nous apprendre à mieux manier notre lan- 
gage: Le plus beau qui soit né sur des lèvres humaines! 


$1.00 l’exemplaire broché —— $1.59 l’exemplaire relié 
$0.80 à ia doz. — $1.30 à la doz. 


LA CONQUÊTE DES MARCHÉS EXTÉRIEURS. 


La thèse qui a valu à M. Henry Laureys, directeur de l’Ecole 
des Hautes Etudes Commerciales, le titre de docteur ès-Sciences 
Sociale Economique et Politique, à l’Université de Montréal, sera 
mis en volume, fin du mois de mai. Ce fort volume, substantiel de 
fonds autant que de texte, comprend au-delà de 300 pages, format 
5x714, et se vend $1.00 seulement. Le tirage limité est un aver- 
tissement aux lecteurs, soucieux de ne pas manquer les meilleures 
pièces de documentation économique, de retenir immédiatement 
leur exemplaire. 
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DIX ANS D'ACTION FRANÇAISE. ($0.75 franco). 


En retour d’un bienveillant hommage de «Dans la lumière du 
Cloître », l’abbé Lionel Groulx a récemment envoyé à M. Charles 
Silvestre, son volume «Dix ans d’Action française». Voici le 
billet que M. Silvestre vient de lui écrire: 


Cher monsieur l’abbé, 


Vous m'avez fait beaucoup d’honneur et la meilleure des 
joies en m’envoyant votre dernier livre: «Dix ans d’action 
française ». Je l’ai lu avec une profonde émotion, celle qui 
vient des sentiments éternels. Il est tout baïigné d’une lumière 
héroïque et d’une fidélité du coeur et de l’esprit qui touche au 
sublime. Dans les heures de trouble et de désarroi, il n’est que 
de lire un livre comme le vôtre pour reprendre courage. Je le 
propagerai sans relâche. , 

Je vous dis, cher monsieur l’abbé, l’hommage de ma haute 
admiration et de mes sentiments les plus respectueux, 


(Signé) Charles Silvestre. 
Et cette «haute admiration » n’a pas besoin de se souligner. 


Pour fêter Dollard le 24 mai 


io LA «LITTÉRATURE DOLLARD ». 


Gloire à Dollard (Julien Perrin, p. s. s.) . . . . . $0.15 
L’Exploit de Dollard (Abbé Faillon) . . . . . . .10 
Si Dollard revenait (Abbé Groulx) . |. . . . . . .10 
Dollard (Joyberte Soulanges) 0 1 PNR Et D TE .20 
Dollard (pièce), (Hervé Gagnier) . . : .30 


Les trois combats du Long-Sault (abbé Guindon) . ’ .35 
Dollard n’est pas mort (pièce) (abbé E. Gauthier) ' .30 
Acte de décès de Dollard ER de Fe sé à 

recevoir encadrement) . . k .10 


20 LA «ROSE DE DOLLARD ». 


La seule « Rose de Dollard », authentique, ne se vend qu’à notre 
librairie, sans agent ni solliciteur. Pour conserver à la «fête de 
Dollard », un symbole uniforme et permanent, la Ligue d’Action 
française a fait enregistrer, à Ottawa, le seul type authentique 
de la «Rose de Dollard », en se réservant tous les droits. Ban- 
nissons tous les types faux qui peuvent cireuler pour mieux 
conserver et propager le type original et uniforme que nous ven- 
dons directement par correspondance ou téléphone, au No 1735, 
rue Saint-Denis (Tél.: Est 1369), au prix de $1.50 le cent; $6. 00 
le cinq cents, et $11.00 le mille. 
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30 LE CBUSTE DE DOLLARD ». 


À $1.50: 
Buste de 12 pouces de haut, modèle de Laliberté, fini bronze 
d’art. 


À $12.00: 
Buste de 24 pouces de haut, modèle et signature de Laliberté, 
fini bronze d’art. 


40 LE CALENDRIER DOLLARD ». 


Reproduction sur papier bromure d’un dessin de Dollard par 
Berthe Lemoyne ou Laliberté. 

Sur carton solide, format 7 x11l, encadré d’un riche papier 
simili-cuir, teintes variées, et couronné d’une boucle de soie rouge. 
Prix a l’unité $0.20 ; à la doz. $2.00. 


50 LE (TIMBRE DE DOLLARD ». 


Pour proclamer à travers le monde la gloire de Dollard des 
Ormeaux: Prix: 1 carnet, 45 timbres, $0.05; 12 carnets, 540 tim- 
bres, $0.50; 100 carnets, 4,500 timbres, $3.50. 


60 LA (CARTE DE DOLLARD ». 


1o La carte postale (format: 312 x 514). 
(Prix: la doz. $0.25—le cent $1.50) 
Dollard, de Laliberté. — Dollard, de Berthe Lemoyne. — Photo 
du Monument Dollard.— Le Vieux Montréal.— Scènes du Terroir. 


20 Carte à correspondance (314 x 514). 
(Avec mots d’ordre choisis.) 
Carte de Dollard. — Carte de Jeanne Leber. — Carte d’Iber- 
ville. — Carte de Madeleine de Verchères. 
Prix: Pour 50, $0.35 — Pour 100, $0.60 — Pour mille, $5.00. 


Vos livres de prix 


ACHETEZ-LES ET FAITES-LES ACHETER 
A NOTRE LIBRAIRIE. 
250 séries de choix 5,000 titres assortis. 
Remise spéciale. 
Aux institutions d’enseignement, 
Aux commissions scolaires, 
Aux éducateurs de tous les degrés. 
Demandez nos catalogues: 
No I. — Livres canadiens. 
No II — Livres de prix et de prières. 
Visitez notre comptoir. 
A tous une cordiale bienvenue. 


Albert LEVESQUE, gérant. 


MOT D'ORDRE. L'ACTION FRANÇAISE 
MAI-JUIN 1927 


de l’Action française. 


SOIXANTE ANS DE CONFÉDÉRATION 


A l’occasion du soixantenaire de la Confédération, un 
inventaire s’imposait aux Canadiens français: celui de 
leur contribution à l’oeuvre commune. Rien de plus ef- 
ficace pour les rendre attentifs à leur condition dans 
l’Etat canadien, comme à la dignité qui leur sied dans les 
fêtes prochaines. Cet inventaire, le nom seul de nos col- 
laborateurs en avertit, nous l’avons fait, selon les tradi- 


tions de cette Revue: avec courage et loyauté. 


Du même coup, nous avons conscience de rendre servi- 
ce à toute la communauté canadienne. Ce ne sont pas les 
discours officiels, effrontément mensongers, qui feront 
jamais, en ce pays, l’union nationale. En palliant, sous 
des propos idylliques, le désaccord profond des nationa- 
lités, ils ne parviennent qu’à l’aggraver. Si les Cana- 
diens français ne s'étaient jamais dépouillés du courage 
et de la franchise, ils n'auraient pas aujourd’hui à res- 
saisir leur vigilance. Entre gens d’esprit droit, une pa- 
role hbre et claire prépare seule la bonne entente. 

A 


Cette parole, nous avons voulu la dire. 


L'ACTION FRANÇAISE, 


LES CANADIENS FRANCAIS 
ET L'ÉTABLISSEMENT DE LA 
CONFÉRATION 


De nulle autre province autant que du Bas-Canada n’a 
dépendu l’établissement de la Confédération. Il fallut 
compter tout d’abord avec son importance numérique. 
Au recensement de 1861, il figure avec une population 
de 1,111,566 âmes. C’est plus que la population réunie 
des trois provinces du Golfe, plus que le tiers de la popu- 
lation totale du futur Etat. Aucune fédération n’était 
possible contre la volonté de ce million d’âmes. 

Ce groupe humain peut disposer, en outre, de forces 
politiques imposantes. Dans le parlement des Canadas- 
Unis, il est la première puissance, le groupe le moins 
friable, celui qui, par sa cohésion, vient de faire échouer 
la politique anglicisatrice de l’Union, et, plus que toute 
autre cause, a déterminé, sous Bagot puis sous Elgin, 
l’émancipation coloniale. Pendant que le groupe parle- 
mentaire du Haut-Canada n’a de constance que dans sa 
versatilité, se compose et se décompose selon le caprice 
de chefs éphémères, le parti de Lafontaine, de Morin, 
puis de Taché, traite de haut avec les partis et les fac- 
tions, s’allie tour à tour aux uns et aux autres, sans 
jamais cesser d’être lui-même, identique dans son prin- 
cipe et ses aspirations. La petite fraction libérale-dé- 
mocrate a pu s’organiser sur ses flancs; elle l’affaiblit 
sans en faire une faiblesse. Par surcroît, à l’heure de 
1864, le groupe canadien a pour chef un véritable meneur 
d'hommes. Dépourvu du magnétisme de Papineau, in- 
férieur de caractère à Lafontaine et à Morin, Georges- 


SOIXANTE ANS DE CONFÉDÉRATION 283 


Etienne Cartier exerce pourtant sur son parti et ses com- 
patriotes, un empire égalé par aucun des chefs, ses pré- 
décesseurs. Plus qu'eux tous il détient les qualités mat- 
tresses du commandement. Il domine par un ascendant 
impérieux, une personnalité volontaire, nerveuse, pres- 
que despotique, qui sait comme l’on s’impose à un peu- 
ple de traditions monarchiques. Ce n’est pas que sa race 
soit prête à vouloir tout ce qu’il voudra; mais elle ne 
voudra rien qu'il n’ait voulu. Sur ce point tous les con- 
temporains, tous les historiens tombent d’accord : un seul 
homme, Georges-Etienne Cartier, pouvait faire agréer à 
sa province les graves changements politiques de 1867, 
comme un seul mot de ce même homme pouvait faire 
s’arc-bouter les siens dans une invincible opposition. 

Le Bas-Canada peut alors tenir la dragée haute, par 
une autre raison décisive et qui est sa situation géogra- 
phique. Parce que trop simple, sans doute, les historiens 
ont trop négligé cette donnée de premier ordre. Pour 
les bâtisseurs de 1864, le Bas-Canada ne pouvait être que 
l’arche maîtresse de la construction ou le vide infran- 
chissable. Et non seulement parce qu’avec son havre de 
Montréal et sa longue part navigable du Saint-Laurent, 
il constitue entre les provinces l’indispensable route 
d’échanges et d’union, la suprême artère vitale: mais 
plus simplement parcequ'’il effectue entre les Etats de la 
mer et ceux du centre, la contiguité du territoire. Déjà 
l’on trouvait extravagant et arbitraire de souder politi- 
quement des provinces séparées par les espaces incultes 
du bas du fleuve. Quel ingénieux artifice eût cimenté 
une alliance par-dessus une solution de continuité de 
300 milles? Quelle arche gigantesque eût pu couvrir ce 
vide immense? Le cas est de force majeure en politique 


et en histoire. Sans le Bas-Canada, une fédération des 
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provinces maritimes se pouvait constituer; nullement 
une confédération canadienne. Le Haut-Canada n'avait 
devant lui que ce triple choix : ou son isolement à l’autre 
bout du pays, ou une fédération bipartite avec le Bas- 
Canada, ou la prolongation du régime de 1840, accou- 
plement contre nature que chaque jour rendait plus in- 
tolérable. 


La confédération canadienne dépend, au premier chef, 
du Bas-Canada ; il est aussi, de toutes les provinces, celle 
qui y prend le plus de risques. Quels que fussent ses 
griefs contre le régime de 1841, ils ne dépassaient point 
ceux du Haut-Canada. « Nous siégeons aujourd’hui et 
cherchons à l’amiable un remède à des maux constitu- 
tionnels et à des injustices dont se plaignent les vain- 
cus?» demandait Georges Brown en 1865. «Non pas, » 
répondait-il, «mais dont se plaignent les conquérants. » 1 
Puis, l’on ne saurait trop le rappeler: le système fédéra- 
ratif, simple « faute de mieux », ne représente nullement 
pour les peuples l’état politique parfait; l’état parfait, 
c’est proprement la libre disposition de soi-même dans 
la pleine indépendance. De là les principes et les soucis 
qui président à l’avènement d’une fédération. Les petits 
peuples se fédèrent pour rendre plus stable leur condi- 
tion politique et nationale, non pour en accroître les pé- 
rils. Ils prennent une assurance ; non pas de plus grands 
risques. John-A. MacDonald, dans son discours d’Hali- 
fax, marquait nettement en 1864 ce caractère essentiel 
de toute fédération politique : 


1 Débats sur la Confédération, p. 84. 
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« Dans la discussion d’une union coloniale, nous devons 
considérer ce qui est désirable et pratique; nous devons 
consulter les préjugés et les aspirations des parties... J’es- 
père que nous pourrons mettre au jour une constitution qui 
comportera un gouvernement central fort, en état d’offrir 
un front puissant contre l’ennemi, quel qu’il soit, et qui, en 
même temps, préservera l’identité de chaque province et 
protégera toutes les aspirations particulières. Et si nous 
ne pouvons accomplir cette oeuvre politique, il nous sera 
impossible d’atteindre les fins que nous avons maintenant 
en vue. » 2 

Quels biens particuliers, quelles aspirations le Bas- 
Canada aurait-il à placer sous la protection de l’Etat fé- 
déral? Le Haut-Canada n’a besoin de se préoccuper que 
d'intérêts politiques et matériels. Tout au plus veille-t- 
il à son système scolaire que, jalousement, il estime inal- 
térable. Préocceupations de même ordre dans les colonies 
du Golfe qui, plus faibles que le Haut-Canada, trouvent 
à craindre néanmoins pour un certain particularisme 
politique et social, Dans le seul Canada français, les in- 
quiétudes prennent un caractère en quelque sorte trans- 
cendant. Sa condition est unique. Dans ce duel de civi- 
lisation qui se poursuit ici depuis 1760, il ne peut appré- 
hender qu’une nouvelle péripétie plus étreignante que 
les autres. Après quatre-vingt ans d'isolement relatif 
où il avait pu soutenir la défense de son âme contre une 
infime minorité anglaise et en champ clos, voici qu’en 
1840, le champ de bataille soudainement agrandi, il avait 
dû mêler sa vie à toute une province et à tout un peuple 
britanniques. En 1864, le champ de bataille s’élargis- 
sait jusqu’à la moitié du continent ; et le Bas-Canada au- 
rait à jouer sa destiné contre quatre provinces au lieu 
d’une. Et ce ne sont pas seulement des intérêts politi- 
ques et économiques, un particularisme social qu’il met 


2 The Union of the British Provinces... (Charlottetown, 1865), 
p. 44. 
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au jeu; mais des intérêts religieux et moraux: tout 
son être national et toute sa foi. Fils de. l’Egli- 
se, il ne peut oublier qu’il a charge d’âmes et qu'il lui 
appartient Ce prendre des garanties, non seulement pour 
lui-même, mais pour toutes les minorités catholiques du 
futur Etat. Pour un peuple qui a la foi du Christ, rien 
n’égale ces responsabilités. 

Aussi bien est-ce un double contrat que le Canada 
francais doit élaborer et signer avec ses partenaires de 
la fédération: un contrat politique qui réservera toute 
son autonomie de province, délimitera soigneusement ju- 
ridictions fédérales et juridictions provinciales; mais 
aussi un contrat de caractère national et religieux qui, 
avec les droits de la nationalité canadienne-française. 
fixera la condition des minorités religieuses dans les pro- 
vinces. La nature même du contrat fédératif, le Canada 
français seul ou presque seul la déterminera. Le Hant- 
Canada, c’est bien connu, eût préféré la simple union lé- 
gislative. Dans les provinces maritimes, l’opposition à 
cette forme d’Etat n’a rien d’universel, ni d’irréducti- 
ble. Si l’alliance de 1867 devint un pacte fédératif plu- 
tôt qu’une fusion de provinces, ce fut chose exigée tout 
d’abord par le Canada français. 


Mais les textes législatifs auraient-ils puissance de 
tranquilliser un peuple à qui les hasards de l’histoire ne 
laissaient guère d'illusions sur l’intangibilité des textes 
les plus sacrés? Comment se libérer d’inquiétude lors- 


3 «Je sais que des membres de cette Chambre, et nombre de 
personnes du Haut-Canada et des provinces maritimes pensent 
qu’une union législative serait plus avantageuse qu’une Confédé- 
ration. » — Discours de G.-E. Cartier, Débats sur la Confédéra- 
tion, 1865. — Voir aussi: Pope, Confederation documents, pp. 59, 
61, 82, 84-85, les déclarations fort significatives de MM. Fisher, 
Whelan et Tupper. 
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qu’au milieu même des débats, les deux races s’affron- 
taient en des attitudes et des sentiments si opposés? D’un 
côté la volonté de faire au faible une condition privilé- 
g'iée, le désir de la justice jusqu’à la générosité, de la con- 
ciliation jusqu’à l’imprudence; de l’autre, la résolution 
opimiâtre de faire sentir au faible la supériorité du fort, 
de courber les minorités catholiques et françaises sous 
des textes rigides et mesquins. Loin de s'élever jus- 
qu'aux conceptions des grands fondateurs d’Etat et 
d’apercevoir dans la diversité des races et le maintien de 
leurs énergies créatrices, un moyen de stimuler et de for- 
tifier le génie national, tout un élément anglo-saxon, le 
plus dominateur et le plus écouté, ne se préoccupait que 
d’apposer au bas du contrat bilatéral, la griffe arrogante 
du lion, n’admettant d’associé qu’à titre de serf. Quelle 
lumière crue le débat scolaire de 1866 devait projeter 
sur ce troublant état d’esprit! Traduisait-il autre chose 
que l’inquiétude collective, Antoine-Aïmé Dorion, lors- 
qu’au cours des débats parlementaires de 1865, il 
s’écriait : 

«Je sais que la population protestante du Bas-Canada 
craint que, même avec les pouvoirs restreints laissés aux 
gouvernements provinciaux, ses droits ne soient points pro- 
tégés. Alors, comment peut-on espérer que le Bas-Canada 
puisse anticiper des résultats plus favorables du gouver- 
ment général auquel on doit accorder des pouvoirs si im- 
menses sur les destinées de cette partie du pays? L’expé- 
rience démontre que les majorités sont toujours agressives, 


et il n’en saurait être non plus autrement dans le cas 
actuel. » 


Quel écho ne trouvait pas dans la conscience populaire 
cet avertissement de M. Henri-E. Taschereau, député 


4 Débats sur la Confédération, p. 269. 
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conservateur de la Beauce et l’un des râres de Son päfti 
qui, sur ce point, se séparèrent de leurs chefs: 

«Je ne saurais dire que nos descendants nous seront re- 
connaissants pour leur avoir facilité les moyens de faire 
partie de l’immense empire des provinces anglaïses de 
l’Amérique du Nord. Au contraire, on s’äperéevra bientôt 
que cette confédération est la ruine de nôtre nationalité 
dans le Bas-Canada, et le jour où l’on votera cette consti- 
tution, on donnera le eoup de mort à notre nationalité qui 


commençait à prendre racine sur cette terre de l’Amérique 
Britannique du Nord.» 


Alors s’engagea une lutte que nulle autre, dans l’his- 
toire du Bas-Canada, n’avait égalée en violence. À l’âpre- 
té des querelles de parti vinrent se joindre les passions 
de fond qu'’éveillent dans l’âme populaire la conscience 
des périls suprêmes. Pour la première fois, et sur ün 
enjeu où il y allait de la vie même dé la natio- 
nalité, les Canadiens français se divisaient en deux 
camps. Situation pleine de tragique pour un petit peu- 
ple dont l’histoire prend en cela même sa grandeur qu'il 
a toujours tenu son âme et sa survivance pour une 
grande chose. Etre ou n'être pas fidéraliste, c'était tra- 
hir ou ne pas trahir sa race et tous ses espoirs. 5 Engagée 
par la jeunesse, dès le lendemain de la Conférence de 
Charlottetown, la résistance au projet des « Pères» re- 
bondissait avec une force nouvelle, après la Conférence 
de Québec, par l’énergique manifeste d’Antoine-Aimé 
Dorion et par les dénonciations de l’Union nationale, 
groupe où figuraient des jeunes conservateurs en rup- 
ture avec leur parti, tel que L.-0. David. Les antifé- 


5 Dans sa lettre pastorale du 8 juin 1867, l’évêque des Trois- 
Rivières signalait pour le déplorer le caractère particulièrement 
violent de ce débat politique: «C’est avec peine que nous avons 
vu la violence avec laquelle quelques-uns de nos compatriotes se 
sont élevés contre le projet de Confédération. » 
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déralistes ne se recrutent point, en effet, dans la seule 
faction libérale-démocrate, discréditée d’avance par son 
américanisme et ses idées irréligieuses. «Nous n’igno- 
rons pas, » écrit l’évêque de Saint-Hyacinthe, «qu'il y 
a des hommes pleins de bonne foi et de loyauté, qui re- 
doutent la Confédération, parce que dans quelques-uns de 
ses détails, elle leur apparaît comme une menace de 
ruine pour toute influence française et catholique. » $ 
D'ailleurs, à son assemblée générale aux Trois-Rivières, 
en l'automne de 1864, l’épiscopat du Bas-Canada déci- 
de de laisser M. Clerk, rédacteur au journal catholique 
le True Witness, discuter les principes de la Confédéra- 
tion projetée, pourvu qu'il respecte le ministère. » ? 
Le soulèvement des esprits devient tel qu'après avoir 
laissé promettre par ses journaux une consultation élec- 
torale sur son projet de fédération, le ministère canadien 
prend peur et juge prudent de n’en rien faire. Savam- 
ment il manoeuvre pour éviter le verdict populaire, bien 
convaincu qu’un simple incident, la moindre erreur de 
tactique, peut tout compromettre. C’est John-A. Mac- 
Donald qui écrivait à Léonard Tilly le 8 octobre 1866: 
« Eussions-nous convoqué les Chambres pendant l'’an- 
née et avant vos élections, vous en eussiez éprouvé le plus 
grand embarras et probablement votre défaite s’en fût 
suivie, Nous aurions été pressés par l’opposition de dé- 
clarer si nous adhérions aux résolutions de Québec, oui ou 
non. Si nous avions répondu dans l’affirmative, vous 
auriez été défaits, puisque vous n’étiez point en état d’aller 


devant l'électorat, sous le faix de ces résolutions. Eussions- 
nous répondu dans la négative et déclaré la question ou- 


6 Lettre pastorale concernant l'inauguration du Gouvernement 
fédéral. 


7 Mgr Bourget à Mgr de Floa, 21 déc. 1864. Archives de l’Ar- 
chevêché de Montréal, Lettres de Mgr Bourget, vol. XXIII, p. 262. 
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verte et les résolutions (de Québec) sujettes à modification, 
le Bas-Canada se serait levé comme un seul homme, et adieu 
la Confédération. » 8 


% * % 


Quelle puissance magique apaisa donc ces inquiétudes 
et ces colères et capta l’adhésion du Bas-Canada au pro- 
jet des « Pères » ? 


Tout d’abord les chefs politiques, et plus que tout au- 
tre, Georges-Etienne Cartier dont nous savons tout l’em- 
pire. Et non pas tant la personnalité ni le prestige de ées 
chefs que les assurances prodiguées par eux, avec une 
sorte de surenchère. Ces assurances, ils ont soin qu’elles 
s’étendent à tous les grands objets pour lesquels on s’in- 
quiète. En premier lieu les éléments mêmes de la natio- 
nalité : la langue et la foi. Si les premiers dispositifs de 
la Confédération de Québec s’avéraient trop concis pour 
être rassurants, graduellement, au cours des débats, la 
volonté d’être juste et prévoyant a fait trouver des for- 
mules plus amples et plus précises. Pour les droits offi- 
ciels de la langue, la rédaction définitive aboutit à l’ar- 
ticle 133 qui parut tout prévoir et tout protéger; les 
droits scolaires des minorités vinrent s’abriter sous le 
minutieux article 93. | 

Toutefois ces garanties n’ont chance d’être efficaces 
que si les éléments de l’âme canadienne-française, placés 
dans un cadre politique autonome, échappent à l'Etat 
unitaire, destructeur des particularismes. Sur ce point 
encore, Cartier et ses lieutenants multiplient les pré- 
cautions, prennent des assurances contre un camouflage 
du fédéralisme. Mieux que des fantômes d’Etat, les pro- 


8 Pope, Mémoirs of Sir John-A. MacDonald, I, p. 306. 
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vinces seront de vraies entités politiques, douées d’une 
ample juridiction. A la conférence de Québec comme à 
celle de Londres, ce n’est point le vote personnel des dé- 
légués qui a fixé la constitution; c’est par province que 
l’on a voté; et, pour marquer sa dualité éthnique et poli- 
tique, le Canada a disposé de deux voix. Le préambule 
même de la nouvelle charte affirme, sans ambages, le 
maintien du provincialisme: «Considérant que les pro- 
vinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau- 
Brunswick ont exprimé le désir de contracter une Union 
Fédérale ... Considérant de plus qu’une telle union au- 
rait l’effet de développer la prospérité des provinces. . .». 
Fusionné dans le préambule avec l’Ontario, sous le titre 
de Canada, voici qu’à l’article 5, le Québec recouvre son 
entité politique distincte: «Le Canada sera divisé en 
quatre provinces, dénommées : —- Ontario, Québec, Nou- 
velle-Ecosse et Nouveau-Brunswick ». Que l’on n’oppo- 
se point à Cartier ce terme de «nationalité nouvelle » 
alors en vogue, — on dirait aujourd’hui de «canadia- 
nisme tout court» — et qui indiquait une fusion plu- 
tôt qu’une fédération de nationalités. Dès ce temps-là, 
avec son esprit réaliste, l’homme d’Etat canadien a fort 
Justement démêlé la part du vrai et du faux, du possible 
et du chimérique, dans ce rêve d’une nouvelle nationalité. 
Nationalité canadienne, oui; au sens politique du mot, 
nuilement au sens ethnique. « On a fait objection à notre 
projet à cause des mots «nouvelle nationalité » qui s’y 
rencontrent », observait Cartier; «si nous nous unissons, 
nous formerons une nationalité politique, indépendante 
de l’origine nationale et de la religion des individus ». 
Pour plus de clarté, il ajoutait tout aussitôt : 
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« Des hommes ont régretté qu’il y eût diversité de races 
et ont exprimé l’espoir qu'avec le temps cette diversité dis- 
paraîtrait. La fusion des races en une seule est une utopie; 
c’est une impossibilité. » 

Maîtresse chez elle, dans le cadre autonome de sa pro- 
vince, la race canadienne-française, d’après Cartier, dis- 
poserait aussi dans le cadre fédéral, de suffisantes pro- 
tections. Sur ce champ de bataille plus périlleux, avec 
fermeté, il indiquait la seule tactique décisive pour les 
siens, tactique dont l’abandôn nous à valu peut-être une 
partie de nos défaites: 

«Quand un leader du Bas-Canada aura soïxante-cinq 
répréséntants pour l’appuyer, et qu’il pourra disposer d’une 
majorité des Canadiens-Français et des Anglais du Bas- 
Canada, ne pensez-vous pas qu’il pourrait renverser le gou- 
vernement si ses collègues s’opposaient à ses récommanda- 
tions? C’est là notre garantie. Actüellement, si l’on me 
faisait une opposition déraisonnable, j’aurais le remède 
tout prêt, celui de me rétirer et de précipiter par là‘même 
la chute du gouvernement. Il en sera de même ‘dans le 
gouvernement fédéral. » 


Sans doute, les discours de Cartier et de ses lieute- 
nants attestent peu de clairvoyance. Telles déclarations 
du chef conservateur, et telles autres de Langevin et de 
Cauchon — que rapportent plus loin M. Perrault — 
feraient sourire aujourd’hui, n’était le prix qu elles nous 
ont coûté. Ces hommes étaient-ils sincères? Nous le 
croyons. Leur illusion et leur tort — et l’un et l’autre 
sont grands — furent de trop accorder à la bonne foi de 
leurs associés politiques, prenant ainsi sur l’avenir des 
gages téméraires. Ou donc les hommes qui venaient de 
vivre la belliqueuse histoire du dérnier quatt de siècle, 
prenaïent-ils le droit de s’abanñdonnér à pateil Opti- 
misme ? | 

Leur excuse, si une excuse peut être invoquée, €’ést 
de n’avoir rien promis que n’aient autorisé les assuran- 
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ces verbales des chefs de la majorité. Quoi de plus net, 
par exemple, que cette déclaration de John-A. Mac- 
Donald, qualifié plus que tout autre pour dire le senti- 
ment des siens à l’heure de la signature du contrat fédé- 
ratif : 


« Les délégués de toutes les provinces ont consenti à ce 
que l’usage de la langue française formât l’un des prin- 
cipes sur lesquels serait fondée la Confédération...» 9 


Et quelle foi ne pas ajouter à ces déclarations, lors- 
qu’au parlement impérial, lord Carnarvon les confirmait 
ainsi de sa haute autorité: 


«Le Bas-Canada est jaloux et fier à bon droit de ses 
coutumes et de ses traditions ancestrales; il est attaché à 
ses institutions particulières et n’entrera dans l’union 
qu'avec la claire entente qu’il les conservera... Et c’est 
avec ces sentiments et à ces conditions que le Bas-Canada 
consent maintenant à entrer dans cette Confédération. » 
Puis encore: « L’objet de cet article (art. 93)... a été de 
placer toutes les minorités, à quelque religion qu’elles ap- 
partiennent, dans une parfaite égalité de situation, que 
ces minorités soient in esse ou in posse, » 10 


æ % * 


Ces paroles des chefs politiques pesèrent d’un lourd 
poids sur l’opinion canadienne-française. Auraient-elles 
emporté toute résistance, si des paroles plus augustes 
n'étaient venues les appuyer? Que l’épiscopat du Bas- 
Canada ait virtuellement tenu dans ses mains le sort de 
la Confédération, nul, eroyons-nous, n’en saurait discon- 
venir. L’impressement de Cartier à se prévaloir de l’ap- 
probation des évêques, les fureurs des libéraux-démo- 
erates contre les lettres pastorales de 1867 laissent assez 


9 Débats sur la Confédération, 1865, p. 943. 
10 Parliamentary Debates, 1867, p. 568 et p. 556. 
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voir le cas que l’on fit de l’opinion épiscopale. Les évé- 
ques n’avaient nul besoin de jeter du côté de l’opposi- 
tion, leur influence morale; leur silence eût suffi pour 
tuer dans l’oeuf le projet des « Pères. » 


L'’attitude épiscopale, disons-le tout de suite, se fera 
beaucoup plus discrète que celle des chefs politiques. Les 
évêques du Bas-Canada savent se garder tout d’abord de 
la ferveur enthousiaste de leurs collègues des provinces 
maritimes. Au fond ils sont inquiets. 


«Nous comprenons les hésitations et les alarmes même 
d’un certain nombre de nos compatriotes, dira Mgr Cooke 
des Trois-Rivières; et ce n’a pas été sans éprouver nous- 
même une bien vive émotion que nous avons vu la redouta- 
ble nécessité d’en venir à l’adoption d’une mesure si 
grande en elle-même et dans ses conséquences. » 12 


Ces inquiétudes, on les ressent surtout à Montréal, 
dans l'entourage de Mgr Bourget, le grand homme de 
l’épiscopat canadien. Quand Cartier se vante en Cham- 
bre d’avoir pour lui le sentiment des évêques, M. Tru- 
teau, vicaire général de Montréal, se hâte de faire cette 
réserve : 


M. Cartier... aurait dit en pleine Chambre que les 
plus hautes dignités des églises de chaque diocèse du Bas- 
Canada étaient en faveur de la Confédération. Je ne sais 
ce que les autres Evêques pensent là-dessus; maïs quant à 
Monseïgneur de Montréal, je suis positif à dire qu’il n’a 
pas voulu se prononcer jusqu'ici sur cette question. Avant 
de partir pour Rome, il disait qu’il aimaït mieux attendre 
avant de prendre aucun parti là-dessus. Pour moi dans mon 
particulier, je sens que le pays est dans une position excep- 
tionnelle. Je suis bien persuadé que M. Cartier a d’excel- 
lentes intentions et qu’il ne voudrait rien faire qui pût pré- 
judicier au bien de l’église. Mais, je vous avouerai que, 
tous les jours, je demande à Dieu que, si la Confédération 
a lieu, il n’en résulte aucun désavantage pour le Bas-Cana- 


11 Abbé Groulx, La Confédération canadienne, pp. 116, 164-65. 
12 Lettre pastorale du 8 juin 1867. 
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da, et que nous n’ayons jamais le chagrin de voir notre heu- 
reux pays perséeuté par la partie protestante, comme cela 
se voit malheureusement en Suisse, où les Cantons protes- 
tants persécutent les Cantons catholiques. » 13 


A Montréal l’on s'inquiète en particulier pour ce pou- 
voir de légiférer sur le mariage et le divorce qui serait 
accordé au parlement fédéral. M. Truteau eût souhaité 
une ferme opposition des députés catholiques à cette 
mesure, laissant «à chaque législature particulière le 
droit de prononcer sur le divorce. » « La législature du 
Bas-Canada », disait-il, « paraissant devoir être toujours 
composée en majorité de membres catholiques ne nous 
donnerait pas le hideux spectacle que présente le divorce 
partout où il est autorisé. » 14 Tous les évêques du Cana- 
da trouvent à s’alarmer pour les droits scolaires des mi- 
norités. Quand, à la session de 1866, le projet de loi Lan- 
gevin paraît ignorer la minorité du Haut-Canada, l’épis- 
copat, dans une supplique collective, fait savoir au gou- 
verneur général, lord Monck, « qu’en bonne justice tous 
les droits et privilèges accordés à la minorité protestante 
du Bas-Canada doivent être également conférés à la mi- 
norité catholique dans le Haut-Canada ». Quelques jours 
plus tard, pour appuyer le sentiment populaire, les évê- 
ques, sur proposition de Mgr de Montréal, décident de 
rendre publique leur supplique à Lord Monck. 


Ce ne sera qu'après le vote de la constitution fédéra- 
tive par le parlement impérial et sa publication dans la 
Gazette officielle du Canada, à la veille des élections de 


13 M. Truteau à M. C.-F. Cazeau, vicaire général de Québec, 20 
février 1865, Archives de l’Archevêché de Montréal, Lettres de Mgr 
Bourget, vol. XXIII, pp. 288-290. 


14 M. Truteau à Mgr Bourget, 3 fév. et 31 mars 1865; M. Tru- 
teau à M. Cazeau, 14 fév., 20 fév., 3 avril, 12 avril 1865; Archives 
de l’archevêché de Montréal, Lettres de Mgr Bourget, vol. XXIII. 
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1867, qu'’enfin les évêques du Bas-Canada se décideront 
à dire leur sentiment sur le nouvel Etat politique. Les 
libéraux-démocrates ont furieusement dénoncé cette 
«ingérence » des autorités religieuses. Etait-ce tactique 
bien adroite? Puisqu’en dépit des interventions épisco- 
pales, l’opposition décidait de ne point désarmer, le plus 
habile moyen d’atténuer le coup n'’était-ce pas plutôt de 
montrer, dans ces lettres des évêques, la discrétion cal- 
culée, l’extrême sobriété des éloges décernés au contrat 
fédératif? Vainement l’on y chercherait, en effet, un 
jugement explicite sur la valeur objective de la constitu- 
tion. Que l’on se donne la peine d’y regarder de près. 
Pour imposer la charte de 1867 à l’adhésion des fidèles, 
les évêques ne savent trouver que des raisons extrinsè- 
ques : nécessité de cette forme politique pour le dévelop- 
pement matériel du pays, urgence d’un palliatif contre 
l’annexion aux Etats-Unis, sagesse présumée de cette 
«oeuvre d’hommes d’Etat les plus éminents de chacune 
des provinces », enfin et surtout, après le vote du parle- 
ment impérial et la sanction de Sa Majesté, devoir 
d’obéissance au gouvernement établi. Des garanties vic- 
torieuses pour l2 protection des droits ethniques et reli- 
gieux, ils se gardent bien d’en montrer. S'ils en apercoi- 
vent, c’est de façon fort indirecte, dans la mesure où le 
nouvel Etat politique préservera de l’annexion américai- 
ne ou mettra fin à l’intolérable régime de l’Union des Ca- 
nadas. Leurs illusions se font si modérées que tous, en 
face de l’avenir, posent, pour condition expresse de salut, 
l’union morale et politique des Canadiens frangais. L’un 
d’eux, l’évêque de Saint-Hyacinthe, qui croit même aux 
bataïlles inévitables, tâche à les faire accepter en les mon- 
trant salutaires : 
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«Sans doute, que sous la Confédération » écrit-il, « notre 


LT 


position exceptionnelle à cause de notre croyance et de nos 
moeurs, est bien un peu perplexe et grosse de difficultés! 
Eh bien, nos très chers frères, nous vous le disons avec con- 
viction: tant mieux pour nous qu’il en soit ainsi, puisque 
pour un peuple aussi bien que pour un individu, une occa- 
sion de lutte rencontrée avec courage et énergie, est un 
moyen assuré de multiplier ses forces et de se faire res- 
pecter! » 


L’attitude du vénérable évêque de Montréal se fait 
encore plus défiante. A Cartier qui lui a fait tenir une 
copie du North America Bill, Mgr Bourget a déjà répon- 
du par un simplé accusé de réception. % Le temps venu 
de tracer une ligne de conduite à ceux qui dépendent de 
lui, l’évêque le fait par une circulaire à son clergé en date 
du 25 mai 1867, et par une lettre pastorale du 25 juillet 
de la même année. L'une et l’autre portent comme titre, 
non comme aux Trois-Rivières, à Saint-Hyacinthe et à 
Rimouski: «Lettre Pastorale », ou « Mandement à l’oc- 
casion de la nouvelle Constitution...», «concernant l’inau- 
guration du Gouvernement fédéral », ou «au sujet de la 
proclamation de la Confédération »; mais «circulaire 
sur la conduite à tenir pendant les prochaines élections », 
et «Lettre pastorale indiquant des prières publiques à 
l’occasion des prochaines élections ». Contrairement aux 
autres documents épiscopaux, la circulaire comme la 
Lettre pastorale de Montréal n’offrent rien non plus 
d’un plaidoyer en faveur du nouveau régime. Occasion- 
nellement, et parmi quelques principes de morale sociale, 
se glisse un simple rappel d’obéissance « à tout gouver- 
nement légitimement établi », et,dans la Lettre pastorale, 


15 Abbé Groulx, Za Confédérution canadienne, p. 117. 
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” 


l’exemple de l’Eglise du Canada vient appuyer le rappel 
du même principe. ! 


De cette réserve rien ne pourra faire sortir l’évêque de 
Montréal. La presse libérale-démocrate, friande de ta- 
page, aura beau opposer cette attitude à celle des autres 
évêques, et ceux-ci solliciter de leur collègue une décla- 
ration plus explicite, il ne fléchira point. À Mgr Laroc- 
que qui lui écrit: «En présence d’un si dommageable 
état de choses, votre Grandeur ne pourrait-elle pas se 
prononcer, ne devrait-elle pas même le faire, assez ou- 
vertement et publiquement, pour faire cesser le scandale 
semé par la malice et la mauvaise foi sur la voie des fai- 
bles? », 1 Mgr Bourget fait cette réponse significative: 
«Je crois devoir déclarer, dans la sincérité de mon âme, 
que je pense avoir dit, dans ma circulaire et ma Lettre 
pastorale ... tout ce que je pouvais et devais dire sur la 
Confédération, pour la direction du clergé et l’instruc- 
tion du peuple ». 18 


En résumé, les évêques du Bas-Canada imposèrent à 
leur peuple l’acceptation du régime fédératif, pour des 
motifs de circonstances et au nom de la doctrine. Par 
loyauté ils se gardèrent bien de le faire au nom d’une 
confiance qu'ils ne partageaient point. Tout au plus, 


16 « Vint ensuite la Constitution, puis l’Union des deux Pro- 
vinces. L'Eglise s’y soumit et prêcha à ses enfants l’obéissance 
à l’autorité constituée. Aujourd’hui, elle accepte sans réplique 
le Gouvernement fédéral, parce qu’il émane de la même autorité. » 
(Mandements... publiés dans le diocèse de Montréal, V, p. 240). 


17 Mgr Larocque à Mgr Bourget, 12 oct. 1867, Archives de 
l’Archevêché de Montréal, S. Hyacinthe, Lettres 1864-81. 


18 Mgr Bourget à Mgr Larocque, Arehives de l’Archevêché de 
Montréal, Lettres de Mgr Bourget, vol, XXV, pp. 458-959. 
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comme Mgr Cooke des Trois-Rivières, se portent-ils ga- 
rants de la bonne foi des « Pères » canadiens-français: 
« Nous ne connaissons rien qui puisse autoriser à croire 
que la Confédération soit un acte de trahison. » © Mais, 
entre eux, l’unanimité s'était faite pour rappeler aux 
fidèles le grave précepte de l’obéissance à l’autorité cons- 
tituée. Un tel enseignement et de si hauts témoignages,se 
joignant à l’autorité des chefs politiques, devaient briser 
toute opposition. ? Votée au parlement de 1865 par à 
peine vingt-sept députés canadiens-français contre vingt- 
deux,la Confédération,devenue « fait accompli », ralliait, 
aux élections de 1867, cinquante-trois comtés du Québec 
sur soixante-Cinq. 


+ * * 


Au souvenir de leur rôle décisif dans l’établissement 
de la Confédération, les Canadiens français sauront-ils se 
demander, le ler juillet prochain, quel compte leur fut 
tenu de leur bonne volonté? Nos associés politiques d’au- 
jourd'’hui se souviendront-ils que notre acquiescement de 


19 Le simple vote du parlement des Canadas-Unis, puis la rati- 
fication de ce premier vote par le parlement impérial, lequel, se 
défendant de vouloir rien imposer au peuple du Canada, ne pré- 
tendit que ratifier l’oeuvre des Conférences et des parlements pro- 
vinciaux, ces votes des deux parlements suffisaient-ils à faire de 
l’Acte de l’ Amérique du Nord britannique, le « gouvernement éta- 
blir? En d’autres termes, les parlements pouvaient-ils, en pays 
britannique, changer la constitution sans consultation préalable du 
peuple? Il y a là un problème. de Droit naturel dont la discussion 
nous entraînerait trop loin. 


20 «Le clergé catholique se montra tout particulièrement favo- 
rable au projet d’union, et cela a dû exercer une influence consi- 
dérable pour réaliser l’oeuvre d’un Canada confédéré. Sans Car- 
tier et le clergé catholique de Québec, l’union de 1867 n’aurait pu 
s’accomplir. » (Sir John Willison, Wüfrid Laurier and the Liberal 
Party, cité par Boyd, Sir Georges-Etienne Cartier, sa vie et son 
temps, édition française, p. 306). 
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1867 fut accordé à la bonne foi de nos chefs religieux et 
politiques, lesquels s’appuyaient, à leur tour,sur la bonne 
foi des « Pères » de la majorité? S'ils eussent prévu tant 
de persécutions scolaires et de manquements de paroles, 
croit-on que les évêques du Bas-Canada, par exemple, 
auraient écrit leurs Lettres pastorales en faveur de la 
Confédération? Nous ne nions point les illusions ni l’im- 
prévoyance naïve des « Pères » canadiens-français. Nous 
retenons seulement que s’ils n’ont pas pris plus de garan- 
ties, ce n’est pas qu'il ne leur ait paru nécessaire d’en 
prendre ; c’est qu'ils n’ont pas cru, qu'entre citoyens 
d’un mme pays, il fût nécessaire d’en prendre davan- 
tage. 


L’on convient qu'après plus d’un demi-siècle d’exis- 
tence, la Confédération canadienne reste encore un géant 
anémique, porteur de maints germes de dessolution. 
D'autre part, c’est un principe de biologie générale 
qu’un être organique dépérit et se corrompt dès que les 
eauses qui lui ont donné sa constitution et sa forme, ont 
cessé d’agir. Si la Confédération canadienne ne doit pas 
être qu’un Etat artificiel, une façade sur la frontière 
américaine, il est temps de ne plus contrarier les forces et 
les principes qui ont présidé à la formation de ce grand 
corps politique et qui devaient lui fournir la poussée 
vitale. Tout ce qu’on a tenté depuis soixante ans, et 
tout ce que l’on tentera dans l’avenir contre la sécurité 
de la race canadienne-française en ce pays, on l’a tenté 
et on le tentera contre son intérêt à maintenir la Confé- 
dération. Elle n’y est pas entrée pour y mourir, ni même 
pour $’y laisser entamer; mais pour y vivre, y subsister 
intègrement. Ce n’est donc pas l’heure de subtiliser ou 
de retrécir l’esprit fédéral ; il doit d’autant plus se for- 
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tifiér et se généraliser à travers le Canada que le contact 
des deux races s’y est plus étendu. La race canadienne- 
française n’est plus cantonnée dans l’est du pays; mal- 
gré les barrières dressées devant elle, elle a exporté des 
hommes dans toutes les provinces occidentales, jusqu'aux 
côtes du Pacifique. Les réactions de ces groupes fran- 
çais aussi bién qué celles du Québec actuel contre les 
dénis de justice et les mesquineries administratives de- 
vraient avertir que si jadis l’on put troquer bon marché 
notre adhésion au pacte fédératif, la génération d’au- 
jourd'’hui n’admet point qu’on ait vendu ses chances de 
vie, non plus que son droit de vivre dignement, 


Lionel GrRouzx, Ptre. 


L’'IMMIGRATION, LES FONDS PUBLICS 
ET NOUS 


————— 


Il est temps de nous demander quelles modifications il convien- 
drait d’apporter à notre politique d’immigration et quels change- 
ments devrait subir la distribution des fonds de l’Etat, votés pour 
l’établissement des agriculteurs. À moins qu’il nous soit indiffé- 


rent de demeurer des dupes. 


Nous sommes justes pour les Anglais dans le Québec. Phéno- 
mène curieux, ce noble esprit de justice se double chez nous d’un 
scrupule exagéré, qui va jusqu’à l’empressement stupide à toujours 


1 


courir au-devant des besoins de l’autre, à être très préoccupés de 
la juste proportion, à son égard, dans l’octroi des deniers publics. 
Cette exagération est telle qu’elle n’est pas tout à fait à notre 
honneur; elle rappelle un peu les sollicitudes, hélas! de plus en 
plus rares, des bons valets pour leurs maîtres; elle paraît même 
grotesque et humiliante, quand on songe que nous sommes, en re- 


vanche, invariablement dupes, là où nous ne commandons pas. 


Un Anglais d'Angleterre veut-il aller s’établir près de Winni- 
peg? Son voyage lui coûtera, de Londres à Winnipeg, $22.00. Et 
ses enfants âgés de moins de 17 ans, ne paieront pas un sou! 


Le tableau survant, fourni par le ministère de l’immigration et 
de la colonisation, en janvier 1927, mérite d’être cité: 


Londres à Halifax, Saint-Jean, Québec... $10.00 environ 


— Montréal: Hess 15.00 — 
— ROPOHÉD 74. Lu TN ES 17.00 — 
— Mannipes tin 2 dt 22.00 — 
— Régina, Moose-Jaw, Saskatoon 25.00 — 
— Galgary, Edmonton 27.00 — 
— Vancouver ‘LA MNeeRe 40.00 — 


Un bon Canadien du Québec, se croit-il obligé de quitter son 
pays natal, qu’il se pose cette question: Où irai-je? Il n’est sou- 
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vent qu’à quelques milles des Etats-Unis. Le persuade-t-on qu’il 
vaut mieux, pour lui, pour la race, pour le pays, qu’il s’établisse 
dans l'Ouest canadien? Il est obligé pour s’y rendre de payer son 
billet (de 2e classe) d’après le tableau suivant: 


DIODES A Winnie ns nie $43.45 
— LATE À NE td PER ER AN 55.90 
— Prince-Albertosss2.é nine 62.10 
—— Edmontonisl.ss. liscasunsetus 71.25 


Et ce Canadien doit se rendre d’abord à Montréal. Ce qui ne 
se fait pas gratuitement! Enfin, ses enfants jusqu’à 17 ans ne 
sont pas transportés gratuitement. 


Le gouvernement fédéral paye, avec notre argent, en subven- 
tions ou autrement, ce qu’il faut pour que les compagnies de 
transport consentent à l’immigrant d'Europe les taux plus haut 
cités; mais il n’a eure d’un Canadien de Montréal désireux de 
s’établir à Saint-Boniface. Aussi arrive-t-il trop souvent que le 
Canadien s’en va... aux Etats-Unis. Et l’on se demande, le 
front plissé, comment il se peut faire que tant de Canadiens pas- 
sent la frontière américaine! 


Je sais bien que les agriculteurs venant des Etats-Unis ont droit, 
pour $25.25, à un billet de Montréal à Winnipeg et à tous les 
endroits intermédiaires entre Winnipeg et Edmonton. Mais si l’on 
compare ce tarif accordé aux immigrants venant des Etats-Unis, 
au tarif dont bénéficient les immigrants qui viennent d’Angle- 
terre, on constate aussitôt que le gouvernement fédéral très 
généreux pour tout le monde, y compris les Juifs du centre de 
l’Europe, n’oublie de l’être que pour ses propres sujets. 

Sans doute, et il ne faut pas l’oublier, des Canadiens de langue 
anglaise de l’Ouest et d’ailleurs, préfèrent nous voir passer aux 
Etats-Unis; il ne leur plaît guère de nous voir prendre la route 
des nouvelles provinces. Pour eux, que le pays se vide, s’il le 
faut, c’est encore un mal moins grand qu’un accroissement de la 
population de langue française. Cette bienveillance... « frater- 
nelle» ne doit pas nous empêcher de protester contre l’imjustice, 
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pour peu que nous ayons de la fierté et du coup d'’oeil. D’Iber- 
ville, de la Vérandrye et tous leurs compagnons ne manquaient ni 
de l’une ni de l’autre. Qu'ils soient nos modèles. 

D’après des chiffres réunis par un M. Irwin, de l'Ontario, et 
commentés tout récemment par M. Léo-Paul Desrosiers, le Canada 
aurait dépensé $13,002,067., de 1921 à 1926, pour un gaïn net en 
population de 143,349 âmes. Il est temps de réclamer notre part 
des erédits accordés à l’établissement des immigrants. Nous 
l’utiliserons avantageusement au bénéfice des nôtres, de nos inté- 
rêts et de notre influence. Quel beau thème de discours pour le 
prochain soixantenaire de la Confédération et qui pourrait étoffer 
tant de harangues flasques et menteuses! 


Anatole VANIER. 


LES CANADIENS FRANÇAIS 
ET LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
DU CANADA 


ee ee ee 


L'office statistique d’une grande banque américaine 
estimait, il y a deux mois, à 22 milliards de dollars la 
fortune privée du peuple canadien. Il n’existé aucun 
moyen d'établir de facon précise quelle est là-dessus la 
part des Canadiens de langue française. On peut cepen- 
dant la caleulér approximativement en scrutant cer- 
tains chiffres qui sont à la portée de tous et certains 
faits que la pratique de sa profession révélera au plus 
modeste des banquiers. La statistique municipale dé la 
province de Québec, par exemple, nous y aidera. 


# * # 


Récueillie par des fonctionnaires spéciaux, basée sur 
un rapport annuel et obligatoire des administrations in- 
téressées, cette statistique est maintenant assez complète 
ét assez exacte pour faire autorité D’après la der- 
nière parue, qui embrasse toutes les municipalités moins 
huit d’importance négligeable, fin 1925 la valeur totale 
de la propriété foncière, dans la province, était de 
$2,374,492,915, dont $1,810,575,665 pour la propriété 
imposée, $72,650,892 pour la propriété provisoirement 
éxonérée et $491,266,352 pour la propriété exempte par 
destination. Les municipalités ÿ figurent en quatre clas- 
ses, à savoir : 

À) Les municipalités affiliées aux conseils de comté et 
régies par le Code. Il y en a plus d’un millier; presque 
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toutes administrent des paroïsses ou des villages ruraux 
de 200 à 3,000 âmes. | 


B) née «cités », c’est-à-dire les Villes baptisées de ce 
nom grotesque mais imposant par décret du parlement 
de Québec, à raison de leur population, de leur impor- 
tance industrielle ou géographique, ou tout simplement 
de leur influence étectorale. Elles sont au nombre de 23 
et leur population va de 5,800 âmes à 907,500. | 


C) Les «villes », ou agglomérations plus ou moins 
arbitrairement dénommées ainsi par nos législateurs, 
Souvent ce sont de simples villages de quelques centaines 
d’âmes (l’une, Roxboro, compte 25 habitants), pos- 
sédés de la manie des grandeurs et qui, entre autres 
privilèces des grands, recherchent surtout celui de pou- 
voir s’endetter davantage. Elles sont au nombre de 84. 

D) Les municipalités qui, quoique indépendantes des 
conseils de comté, ne sont néanmoins ni des «cités » ni 
des «villes ». Il y en a 9 seulement. 

Ces brèves explications données, qui éclaireront un 
peu notre lanterne, examinons la répartition de l’évalua- 
tion totale entre les quatre classes, par propriété impo- 
sée (ou imposable), propriété provisoirement exonérée 
et propriété exempte d’impôts. La voici: 


A) Municipalités régies par le Code: 
Pr opriété Provisoirement Exemptie Total 
imposée exonérée 
$ 476,815,637 $ 5,554,284 $ 70,632,619 $ 553 ,002 ,540 
B) Cités (Seigneur, délivrez-nous done des «cités>!): 
$1,181,083,183 $40,974,279 $375,504,872 $1,597,562,334 
C) Villes (autres que les Qcités »): 
$ 150,897,224 $25,523,444 $ 44,787,046 $ 221,207,714 
D) Municipalités indépendantes: y 
$  1,779,617 $ 598,885 $. 341,815 $  2,720,317 


$1,810,575,661 $72,650,892 $491,266,352 $2,374,492,905 
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Sur les 70 comtés ruraux qui comprennent les muni- 
palités de la classe À, une quinzaine ont une population 
mixte: anglaise et française. En comptant comme en- 
tièrement anglais tous ceux qui le sont dans la propor- 
tion de 40% ou plus ! et comme français les six autres, 
on voit que dans les municipalités de cette première clas- 
se les Anglais ont pour $59,509,984 de propriété impo- 
sée, $207,820 de propriété provisoirement exonérée et 
$4,692,447 de propriété exempte; au total, $64,410,251. 
Ce qui laisse au groupe français $488,592,289. 

L'évaluation de la classe B est plus difficile à DOcRE 
ger. Essayons, cependant. 


En vertu de la règle de compensation appliquée aux 
municipalités de la classe A, nous pourrions compter 
comme françaises toutes les villes de ce groupe excepté 
Westmount, Verdun et Saint-Lambert. Mais ici, la pro- 
priété affectée à l’industrie, presque toute anglaise, a 
une importance qui rend inapplicable ce mode de cal- 
cul. ? Nous procéderons donc autrement. | 


_ Si nous prenons au hasard à travers la province cinq 
des petites « villes » les plus françaises et les moins in- 
dustrialisées — Beauceville, Beauport, Iberville, Rigaud 
et Roberval, — on constate que pour une population 
globale de 8,732 âmes elles ont une valeur foncière de 
$6,835,722, soit $783 par tête d’habitant. Pour trouver 
approximativement la valeur de la propriété non indus- 
trielle au chapitre B, nous multiplierons la population 


1 Argenteuil, Brome, Compton, Huntingdon, Missisquoi, Pon- 
tiac, Richmond, Shefford, Stanstead. 


2 Nous ne distinguons pas entre les autres types de propriété, 
qui existerit partout dans des proportions à peu près identiques. 
. À. | 


— 
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totale par $783, prenant pour acquis qu'entre les «cités» 
du Cap-de-la-Madeleine, de Thetford-Mines, de Shawi- 
nigan, de Montréal et de Westmount, par exemple, Ia 
valeur moyenne de la propriété d’habitation et. des lo- 
caux de commerce, par tête d’habitant, est sensiblement 
la même que dans les cinq petites villes bourgeoïses, tou- 
tes chefs-lieux de comté, que nous venons d'examiner. 
On obtient alors, pour les 23 «cités » du groupe, d’une 
population globale de 1,341,212 habitants, $1,050,168,996 
de propriété non industrielle. Cette population de 1,314; 
212 âmes étant plus qu'aux trois quarts française,la part 
des Canadiens français dans la valeur globale de la pro- 
priété d’habitation et des locaux commerciaux paraît 
être de 800 millions environ. Quant à la propriété in- 
dustrialisée, dont la valeur s'établit par soustraction à 
8547,393,338 ($1,597,562,334—1,050,168,996), l’anony- 
mat des sociétés par actions et la physionomie anglaise 
qu’elles ont presque toutes nous empêchera toujours. d’en 
établir la nationalité. Il est malheureusement trop proba- 
ble, cependant, qu’à de rares exceptions près elles sont de 
la nationalité indiquée par le nom corporatif. Mettons- 
en à notre compte un dixième et notre part totale, au 
chapitre B, s’élèvera à 850 millions. 

Au chapitre C le facteur propriété industrielle ne 
jouera pas séparément, les « villes » industrialisées étant 
presque toutes anglaises. Au nombre de 24 sur. 84, ® 
celles-ci ont pour $44922,075 de propriété imposée, 


3 Nous comptons comme « villes» anglaises Baïe-d’Urfé, Bea- 
consfield, Bedford, Coaticook, Cookshire, East-Angus, Greenfield: 
Park, Hampstead, Huntingdon, Ile-Dorval, Lachute, Lennoxville, 
Maple-Grove, Montréal-Ouest, Mont-Royal, Pointe-Claire, Québec- 
Ouest, Richmond, Roxboro, Scotstown, Témiscamingue, Windsor, 
Farnham, Waterloo. 
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$872,655 de propriété provisoirement exonérée et 
$6,218,533 de propriété exempte. Au total $52,013,263, ce 
qui laisse au groupe français $169,194,151. 


Sur les 9 municipalités indépendantes, une seule, Sen- 
neville, est anglaise. Dans les huit autres, entièrement 
françaises, la propriété foncière de toute catégorie est 
évaluée à $1,968,517. 


Et maintenant, récapitulons : 


Valeur totale Part des Anglais Reste aux C.-F. 
A) $ 553,002,540 $ 64,410,251 $488,592,289 
B)  1,597,562,334 747,562,334 850,000,000 
C) 150,897,224 52,013,263 169,194,151 


D) 2,720,317 751,800 1,968,517 


Valeur apparente de la propriété foncière possédée 
par les Canadiens français du Québec... $1,509,754,957 


Les municipalités canadiennes-françaises ayant con- 
servé l’habitude, prise il y a longtemps par crainte des 
«tasques », de sous-évaluer la propriété imposable et 
même celle qui pourrait le devenir, ce chiffre de $1,509, 
754,957, pour correspondre à la réalité, devrait être 
majoré de 50%. Depuis bientôt huit ans que mes fonc- 
tions m'’obligent à scruter des bilans municipaux, je ne 
m'en rappelle pas un sur dix où l’évaluation foncière 
ne fût délibérément comprimée d’un tiers, de moitié ou 
même davantage. Pratique stupide, bien propre à affai- 
blir le crédit de nos municipalités, mais que, dans le pays 
rural, des conseillers ignorants estiment une sauvegarde 
contre quelque diabolique imposition des Bourdenne et 
des Meighen, toujours possible, et qui règne encore dans 
les grandes villes parce que, là aussi, le contribuable 
préfère un impôt aménagé en hauteur, sur une assiette 
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plus étroite. De toute façon, l’on peut sans exagération 
estimer à deux milliards et quart la richesse des Cana- 
diens français de la province de Québec en terres et en 
bâtiments, compte tenu, comme de raison, des biens 
congréganistes, des biens de fabriques et autres proprié- 
tés collectives. 

En partageant la population des différentes classes 
de municipalités, suivant les règles posées plus haut, 
pour la propriété d’habitation et les locaux de commer- 
ce, on obtient le résultat suivant : 


Pop. totale | Anglais Can. français 
A) 1,228,683 131,049 1,097,634 
B)  1,341,212 335,303 1,005,909 
C) 211,558 43,552 168,006 
D) 6,737 564 6,173. 

2,788,190 510,468 2,277,722 


J'incline à croire que l’autorité municipale n’a pas 
toujours résisté à la tentation de souffler les chiffres, 
car autrement il faudrait prévoir pour 1931 une popu- 
lation totale de plus de 3 millions, en augmentation de 
600,000 âmes. Je pense notamment à la ville de Mont- 
réal, qui en 1925, sans la banlieue, s’attribuait 907,000 
âmes, population qu’elle ne dépasse probablement pas 
aujourd’hui. La question n’aurait au fond nulle impor- 
tance si notre inventaire portait sur le Québec seulement, 
mais comme on ne saurait calculer la richesse des autres 
groupes français qu’au moyen du quotient de propriété 
établi pour le groupe québecoïis, nous sommes bien jus- 
tifiables de serrer un peu les chiffres. La métropole de- 
vant, à chaque recensement officiel, se résigner à un 
déchet de cent à deux cent mille âmes sur ses propres 
estimations, on nous pardonnera de lui en ôter aujour- 
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d’hui, par anticipation sur celui de 1931, une centaine de 
mille. Québec prétend à 125,000; c’est probablement 
15,000 de trop. Et ainsi de suite. On resterait proba- 
blement dans la vérité en fixant aux alentours de 2,100, 
000 la force numérique du Québec français en 1925. 


Deux millards et quart de dollars, pour une population 
de 2,100,000 âmes, cela fait en chiffres ronds $1,070 par 
tête d’habitant. Le chiffre paraîtra élevé à la plupart 
des clients et admirateurs de M. Médéric Martin, mais 
heureusement il n’y a pas que des gratteurs de rues, en 
notre province; il y a l’agriculture qui nous sauve, et 
aussi le travail de fourmi des religieux des deux sexes, 
qui en multipliant les biens collectifs allège les impôts 
du peuple et permet à celui-ci d'employer à d’autres 
fins ses économies. Observer aussi que c’est à l’acquisi- 
tion de la propriété foncière que le Canadien français 
des grandes villes a montré jusqu'ici le plus d’aptitudes, 
quand il voulait sortir de l’esclavage économique. 


Si maintenant nous désirons connaître le chiffre de la 
richesse foncière de tous les groupes français du Canada, 
une simple règle de trois, rectifiée pour tenir compte de 
circonstances locales, suffira. 


Hors du Québec, la population française est de 
700,000 âmes environ. Au prorata, cela donnerait 750 
millions de dollars de plus. Composés surtout d’agri- 
culteurs, les groupes du Manitoba, de Saskatchewan, 
d’Alberta, sont probablement aussi riches en biens-fonds 
que le groupe rural québecquois, et cela veut dire une 
moyenne supérieure à celle de tout le Québec fran- 
çais, où la classe des prolétaires-locataires est très nom- 
breuse. En Ontario, au moins cent cinquante mille Ca- 
nadiens français sur trois cent mille vivent sur la terre 
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et de la terre, la plupart dans les fertiles régions de 
Prescott, de Russell, de Glengarry, du Nipis$ingue et du 
Témiscamingue. Là non plus, la richesse foncière ne 
saurait être inférieure à celle du Québec français. Tou- 
tes proportions gardées, même état de chose ou à peu 
près en Acadie et en Ile-du-Prince-Edouard. Par contre, 
il y aurait peut-être une allouance à faire pour le groupe 
du Nouveau-Brunswick, qui presque partout fournit 
la main d’oeuvre aux industriels anglais ou en est en- 
core à la première phase de l’établissement agricole. 
Mettons, pour l’ensemble des groupes extérieurs avec 
leur population totale de 700,000 âmes, 500 millions de 
dollars seulement. Nous n’en aurions pas moins, pour 
tout le Canada français, une richesse foncière de 2 mil- 
liards 750 millions. Comme nous avons pris notre base 
de calcul, pour une part dans les 70 comtés ruraux et 
pour le reste dans les petites villes canadiennes-françai- 
ses du Québec, où la richesse est très modique, ce chiffre 
ne nous semble nullement exagéré. 


Je dis: «Nous n’en aurions pas moins...» C’est qu’en 
effet nous n’avons pas encore parlé des dettes hypothé- 
caires, qui sont considérables. 


On peut dire sans crainte de se tromper que dans le 
Québec, y compris Montréal, les hypothèques données 
par des Canadiens français sont compensées par un mon- 
tant égal de créances hypothécaires détenues par nos 
compatriotes. Il en va de même pour la majeure partie 
du groupe rural d’Ontario. Le facteur n’a guère plus 
d'importance dans les provinces de l’Atlantique, qui 
fournissent peut-être,comme elles s’en vantent, beaucoup 
d’hommes d’Etat, à coup sûr beaucoup d’hommes de 
gueule, mais où le crédit foncier, comme d’autres institu- 
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tions économiques indispensables, est encore à organiser ; 
où le pret hypothécaire ne se pratique à vrai dire qu’en- 
tre voisins; où l’on peut par conséquent, comme chez 
nous, appliquer la règle de compensation. Il est au 
contraire à présumer que nos colonies agricoles de 
l’Ouest, malgré leur aisance relative, sont, comme les 
colonies anglaïses correspondantes, largement endettées 
aux banques de crédit agricole, qui, dans ces provin- 
ces comme en Ontario, sont des institutions anglaises. 
I sémble cependant que le chiffre global des dettes 
hypothécaires de tous les groupes canadiens-fran- 
çais de l’extérieur envers l’étranger ne puisse dépasser 
cent millions, Ce qui supposerait encore un fardeau 
moyen de deux mille dollars sur 50,000 fermes. 


Déduction faite de ces cent millions, le total de l’avoir 
foncier du peuple canadien-français reste à 2 milliards 
650 millions. 


* * * 


Pour ce qui est de la richesse mobilière, les éléments 
de calcul nous font presque entièrement défaut. Il ne 
nous sera cependant pas impossible d’arriver à une ap- 
proximation plausible en nous aidant des signes visi- 
bles, à la façon du géologue. Ici encore notre base sera 
la province de Québec. 

D'une facon générale, on peut dire que dans une vie 
économique organisée comme la nôtre, ou aussi impar- 
faitement organisée, les principales et à vrai dire les 
seules catégories de biens mobiliers sont : 


a) les créances hypothécaires; 


b) l’actif des banques (y compris, bien entendu, les 
dépôts), des mutualités, des sociétés de rentes viagères ; 
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c) les obligations de gouvernements et autres corps 
publics et de sociétés privées, autrement dit le porte- 
feuille à revenu fixe ; 


d) les actions d’entreprises à fonds social, que nous 
appellerons le portefeuille actif ; 


e) les fonds d'industrie ou de commerce exploités 
par des particuliers, des familles, des firmes en nom 
collectif, des sociétés dont toutes les actions appartien- 
nent à une famille, à un groupe restreint d’associés ou 
à un particulier et ses employés. 


Nous avons liquidé plus haut, dans le calcul de la pro- 
priété foncière, le compte des créances et des dettes 
hypothécaires. Il n’y a donc plus à s’en occuper. 


En fait de banques, nous avons la Canadienne-Natio- 
nale, avec un actif total de 125 millions, et la Provinciale 
avec 45, soit 170 millions pour les deux. Environ la moi- 
tié de cette somme a été placée en fonds publics où en 
autre papier réalisable à demande, et, bien qu'il existe 
une relation de débiteur à créancier entre la banque et 
ses déposants, du point de vue qui nous occupe cette 
moitié rentre intégralement dans l’avoir pécuniaire de 
notre groupe ethnique. La dette qui, du fait des avances 
consenties à l’industrie et au commerce, contrebalance 
l’autre moitié, disparaîtra de même, s’il en est tenu comp- 
te dans l’évaluation du dernier chapitre (e). La Banque 
d'Epargne de la Cité et du District de Montréal a 55 mil- 
lions de dollars de dépôts; au moins les deux tiers de 
cette somme, mettons 35 millions, nous appartiennent. 
La Caisse d'Economie Notre-Dame, de Québec, en a pour 
près de quinze millions, dont plus de dix millions à nous. 
Les Artisans, l’Alliance Nationale, la Caisse Nationale 
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d'Economie, les Prévoyants, ont ensemble près de 25 
millions. 170435110125: première visibilité, incon- 
testable croyons-nous, de 240 millions. Nous laissons de 
côté le capital-dépôts des Caisses populaires, prêté sur 
place ou redéposé pour partie dans les banques à charte 
(quant à leur avoir propre,il est,à vrai dire,insignifiant). 
En revanche, nous n’oublierons pas les fonds déposés par 
nos compatriotes dans les banques purement anglaises. 
De ce chef il y aurait probablement lieu de majorer de 
80 à 40 millions le total du chapitre, qui passerait ainsi 
à 275 millions. 

Nous évaluerons séparément le portefeuille à revenu 
fixe et le portefeuille actif parce que pour le premier 
nous avons, tout imparfaits qu'ils soient, des moyens 
d'évaluation qui pour l’autre nous font défaut. 


Toutes les banques de placements (investment banks) 
canadiennes-françaises ont leur siège dans la province 
de Québec. À part deux, dont l’une avant cette date ne 
traitait pas avec le public, maïs servait surtout de pour- 
voyeuse aux maisons anglaises de même catégorie ou à 
certaines sociétés d’assurances, et dont l’autre faisait 
uniquement le commerce des créances immobilières, tou- 
tes ont commencé leurs opérations depuis 1918. Non 
compris les transactions qu’elles faisaient entre elles ou 
avec des maisons anglaises, ni les opérations de remploi 
auxquelles elles participaient et qui évidemment n’ajou- 
taient pas au chiffre du portefeuille, elles ont vendu tou- 
tes ensemble entre 15 et 25 millions de dollars d’obliga- 
tions par année. Mettons 20 millions; pour neuf années, 
cela donnerait 180 millions. Mais tandis que ces maisons 
n’ont presque pas de clients anglais, les clients français 
des maisons anglaises similaires ne se comptent pas, et 
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ils se recrutent pour la plupart dans la classe riche, De 
toute façon, et même en tenant compte des pertes éprou- 
vées sur certains titres, le groupe français du Québec ne 
saurait avoir en portefeuille moins de 200 millions de 
dollars de bonnes valeurs à revenu fixe. Ce chiffre s’ac- 
corde d’ailleurs avec ce que je crois personnellement 
savoir de certaines paroisses-types dont j’ai pu observer, 
de loin il est vrai, maïs toujours attentivement, la situa- 
tion économique. Pour tous les groupes de l’extérieur, 
il ne faut probablement pas compter plus de 15 à 25 
millions : leurs besoins d’argent sont trop grands, et du 
reste, en général, l’éducation économique qui se pour- 
suit dans le Québec depuis une dizaine d’années n’étend 
pas encore ses bienfaits jusqu’à eux. Fidèles à notre 
souci d’exactitude, mettons 10 millions. Donc, pour tout 
le Canada français, 210 millions. 


À l’exclusion des actions émanant de lanceurs d’af- 
faires, vendues par des colporteurs et condamnées neuf 
fois sur dix à se liquider par zéro, notre chapitre d ne 
comprend que les titres cotés à la Bourse grande ou petite 
(curb), négociables à vue, par conséquent, et présentant 
la garantie de valeur, relative dans certains cas mais 
presque toujours véritable, que comporte l’admission à 
la cote. Iei, je l’avoue très franchement, je n’ai rien de 
rien pour me guider; du moins aucun fait, même frag- 
mentaire, dont je pourrais faire état publiquement. At- 
taché cependant à une banque de placements qui est elle- 
même étroitement apparentée à une maison de Bourse, 
j'incline à croire qu’en valeur le portefeuille actif égale 
au moins la moitié du portefeuille à revenu fixe. Moins 
nombreux que les obligataires, surtout à la campagne, — 
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et pour le moment c’est probablement tant mieux, — 
les. actionnaires sont généralement beaucoup plus riches. 
À Montréal, entre une dizaine de Canadiens français 
que nous connaissons tous, il ne serait pas impossible de 
trouver vingt à vingt-cinq millions de bons titres actifs. 
À Montréal et à Québec, les portefeuilles actifs de 100 à 
200 mille dollars sont relativement nombreux. La moi- 
tié de 210 millions, c’est 105 millions. Vu l’excessive in- 
suffisance de nos données, mettons 50 millions seulement 
pour le Québec et zéro pour les autres provinces. 


Le volume des crédits bancaires à l’industrie et au 
commerce nous aidera à évaluer l’actif du dernier cha- 
pitre (e). Je ne crois pas me tromper en prenant pour 
acquis que dans la moyenne ces crédits sont garantis par 
un actif du double. En d’autres termes, chaque dollar 
prêté est garanti par deux dollars de matières premiè-- 
res, de marchandises, de créances ou autres valeurs, dé- 
duction faite des dettes garanties par priorité. L'’actif 
engagé. aux banques françaises par des Anglais étant 
plus que contrebalancé par celui que des Canadiens 
français ont engagé aux banques anglaises, les 70 à 75 
millions d’avances de la Canadienne-Nationale et de la 
Provinciale à l’industrie et au commerce indiqueraient 
donc un actif net à peu près égal. Ce que cette somme 
pourrait avoir d’exagéré se compense amplement par 
L’avoir des petits commerçants, très nombreux chez nous, 
qui n’empruntent jamais à la banque. En évaluant à 
une dizaine de millions la part des groupes extérieurs, 
moins avancés dans l’ordre industriel et commercial, 
mais beaucoup moins favorisés à l’article du crédit, par- 
conséquent moins endettés, on obtient, pour ce chapitre, 
quelque 80 millions. 
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Récapitulons une fois de plus: 
Millions de $ 


a) Créances hypothécaires (déjà compensées)... Néant 
b) Actif des banques, des mutualités, ete... 275 
c) Portefeuille à revenu fixe (obligations, ete.) 210 
d) Portefeuille Actif. 5m RE 50 

e) Valeur nette des entreprises industrielles et com- 
IMOTCIAÏOS ns ne: cscssteelerine- 0 Pas 80 
Total... 615 


Avec $2,650,000 de propriété foncière, cela fait une 
richesse totale de 3 milliards 265 millions environ. 


% # * 


Nous ne parlerons pas des dettes fédérales et provin- 
ciales qui grèvent cet actif, ce facteur étant également 
omis du calcul qui porte la richesse totale du pays à 
vingt-deux milliards. 


Il n’y aurait apparemment pas lieu non plus de faire 
entrer en ligne de compte la dette municipale du Qué- 
bec, puisque, fin 1925, les municipalités de cette pro- 
vince avaient, pour une dette globale de $277,513,213 un 
actif propre de $279,875,291 (y compris $55,996,465 
d’espèces en caisse et d’impôts à recouvrer) ; ni sa dette 
scolaire, puisque, comme on le constate à l’étude des sta- 
tistiques particulières qui s’y rapportent, elle est sen- 
siblement dépassée par la valeur des locaux d’enseigne- 
ment. 51 toutefois on observe que la propriété publique 
est déjà, pour une bonne part, comprise dans l’évalua- 
tion municipale au chef des exemptions, nous sommes 
bien forcés de réduire d’une couple de centaines de mil- 
lions l'évaluation de notre richesse totale. Les primes 
payées en libération totale ou partielle de polices d’assu- 
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rance — particulièrement d’assurance-vie — constituent 
un avoir qui n’est pas négligeable, mais même en attri- 
buant à tout l’actif oublié une valeur de cent millions 
l’on atteint à peine 3 milliards 200 millions. Sur 22 
milliards, c’est en chiffres ronds un septième. Or, nous 
formons approximativement deux septièmes de la popu- 
lation du pays. En d’autres termes, notre richesse éco- 
nomique ne dépasse pas la moitié de notre importante 
numérique. C’est peu, c’est beaucoup trop peu. Et 
pourtant, pour apprécier équitablement notre situation 
économique actuelle, il est indispensable de se reporter 
trois quarts de siècle en arrière. 


* * + 


Ou plutôt, n'est-ce pas plutôt à 1760 qu’il faudrait 
remonter pour trouver la cause première de notre infé- 
riorité économique? Jusque-là l’agriculture, au Cana- 
da, compte tenu de la lenteur et de la difficulté des 
communications, a marché presque du même pas qu’en 
France. Quelques années encore et elle profiterait de 
l’heureuse révolution — la première depuis Sully — 
qu'y apporteront Turgot et les économistes. La conquête 
met brusquement le pays sous le coup d’un gou- 
vernement qui ne connaît d’autres intérêts que ceux du 
commerce ou qui ne s’occupera de la chose agricole que 
pour tailler des royaumes à ses favoris dans le domaine 
public. Après cinquante ans de ce régime, la terre, seule 
ressource de la population, commence à s’appauvrir. 
Dans la préface de ses Dix ans au Canada, Gérin-Lajoie 
note, d’après Durham, qu’aux environs de 1835 «la 
propriété subissait une dépréciation alarmante, la terre 
ne valant pas un cinquième de ce qu’elle valait aux 
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Etats-Unis.» Le Haut-Canada n’est à la vérité pas 
mieux partagé; il semble même que ce soit 1à que le fa- 
voritisme du gouvernement en matière de concessions 
agraires se soit pratiqué le plus en grand. Mais quand, 
au commencement du 19e siècle, les agriculteurs anglais 
et écossais commencent à émigrer vers notre pays, dis 
apportent avec eux des procédés nouveaux, qui pendant 
longtemps leur seront propres et ne profiteront qu’à 
eux.  Ecoutons là-dessus Turcotte, dans son exposé de 
la situation du Bas-Canada en 1841: 

«Dans lé Bas-Canada, dit-il, l’agriculture étaït pratiquée par 
l’ancienne population d’après le vieux système français. | Il faut 
excepter cette partie des Cantons de l’Est où les immigrés ve- 
naïent d’y introduire des améliorations nouvelles. Dans le Haut- 
Canada, au contraire, les colons européens avaient apporté les sys- 
tèmes améliorés d’agriculture en usage dans leurs pays respectifs. 
En outre,le sol était plus nouveau,le climat plus doux: ces circons- 
tances firent que cette province put jouir d’une prospérité un peu 
plus grande. » | 

Tureotte ajoute, il est vrai, que «les deux provinces 
étaient en général prospères », mais inutile de dire que, 
la routine continuant dans le Bas-Canada et le progrès 
s’accentuant dans le Haut, il arrivera un moment où les 
vieilles terres seront ruinées chez nous et plus producti- 
ves que jamais chez les nouveaux venus. Nos premiers 
traités d'agriculture — ceux de l’abbé Picotte, de Cau- 
chon — datent des alentours de 1870 et ils ressemblent 
à des almanachs de Pilules Moro; celui de Laruëé, posté- 
rieur de quelques années, envisage surtout la cul- 
ture des céréales, qu'il vise à rénover, maïs qui a épuisé 
nos terres. Ce n’est que vers 1880 qu’on songera, sous 

4 Du reste, que les choses se passent dans le Haut ou dans le 


Bas-Canada, ce sont pareïllement des Anglais que les grandes 
concessions agraires enrichissent. 
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l'inspiration d’un fonctionnaire instruit et clairvoyant, 
M. Gibault, à créer l’industrie laitière. Je l’ai noté 
quelque part et je le répète, car c’est pure vérité, par 
suite de l’isolement qui avait résulté de la conquête,notre 
agriculture, il y a une cinquantaine d’années, en était 
rendue à se pratiquer plus empiriquement que celle des 
Romains, avec un appareil sensiblement le même. La 
colonisation, qui fut toujours active dans le Bas-Canada, 
ne suffira bientôt plus à compenser, par les abondantes 
récoltes qu’elle nous vaut, l’épuisement de la vallée lau- 
rentienne. De là l’effroyable hémorrhagie de l’émigra- 
tion, qui durera cinquante ans, laissant la province de 
Québec exsangue et sans vie. Et qu’on ne dise pas qu'il 
y eut de notre faute, car il serait inouï qu’une colonie 
arrachée à la mère-patrie et presque ruinée par la guer- 
re, pressurée par le conquérant, restât pendant trois 
quarts de siècle sans chefs civils ou politiques, sans éco- 
les et pour ainsi dire sans moyens de communication 
avec le monde extérieur, et qu’elle n’en fût pas profondé- 
ment atteinte dans ses forces vives. 


Le commerce, à qui l’agriculture est sacrifiée et qui 
est à la base de toutes les grandes fortunes de cette 
époque, n’est guère praticable qu'aux Anglais. Sous un 
régime où les vaisseaux anglais sont seuls admis dans les 
eaux canadiennes et où les échanges avec les Etats-Unis 
sont presque impossibles, les Canadiens de vieille souche, 
désavantagés par leur langue et leur inexpérience, man- 
quant de crédit, sont forcés d'abandonner aux nouveaux 
venus l’importation comme l’exportation. Cette situa- 
tion durera jusqu’au commencement du 20e siècle, et 
pour les mêmes causes, auxquelles viendra s’ajouter la 
résignation fataliste d’un peuple habitué à la pauvreté. 
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Quand l’industrie mécanique, source éventuelle de for- 
tunes plus vastes encore, fera son apparition, les Cana- 
diens français y montreront un esprit d'initiative rien 
moins qu'étonnant, mais le manque de préparation tech- 
nique et de capitaux les condamnent d’avance à l’in- 
succès. Pour ne parler que de ce dernier désavantage, 
on jugera de ce qu'il fut quand on saura qu'il y a dix 
ans à peine la principale institution de crédit canadien- 
ne-française se voyait, faute de fonds, dans l’impossi- 
bilité d’accepter la clientèle d’une des maisons de chan- 
ge les plus solides de Montréal. 


En 1840, le Bas-Canada, avec une population de 650, 
000 âmes, a une dette publique de 137,576 livres seule- 
ment, et la province anglaise avec ses 400,000 âmes doit 
1,398,855 livres, somme très considérable pour l’épo- 
que.® Tout en réduisant, dans ses évaluations, la dette 
du Haut-Canada à 1,200,000 livres, le gouverneur, Pou- 
lett Thomson, écrit à Londres que la province s’en va à 
la banqueroute. Un des objets de l’union législative sera 
précisément de faire porter au Canada français la ma- 
jeure partie de ce fardeau qui ne lui incombe ni en jus- 
tice ni en équité. 

Jusqu'à 1867 et longtemps après, le Bas-Canada sera 
traité en parent pauvre dans le partage des travaux 
publics. Il n’en saurait d’ailleurs être autrement, quand 
du fait des lois électorales et de leur application arbi- 
traire, la moitié des comtés canadiens-français sont re- 
présentés par des Anglais. L'’injustice deviendra vite 
si criante qu’un représentant anglais de la ville de Qué- 
bec, M. Dewitt, et un des chefs canadiens-français, sir 


5 Appendices des journaux de l’Assemblée législative de la 
Province du Canada pour la session de 1847. 
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Etienne-Pascal Taché, en feront le sujet d’une protesta- 
tion indignée. Protestation qui se répétera à plusieurs 
reprises au parlement et dans la presse, toujours en 
vain. Au 30 juin 1847, c’est-à-dire après un peu plus 
de six années d’ «union », la part totale du Haut-Canada 
s'élève à 1,475,844 livres et celle du Bas, plus populeux, 
à 820,172 livres seulement. En 1867, avec une popula- 
tion sensiblement égale et les avantages climatériques, 
géologiques et géographiques du côté de la province an- 
glaise , l'Ontario a 2.548 milles de chemin de fer par 
millier d'habitants, le Québec 2.25 seulement. $ 


De tout temps la part des Anglais dans le personnel 
administratif a été disproportionnée à leur importance 
numérique. Gérin-Lajoie note qu’en 1840, dans la pro- 
vince française du Bas-Canada, 314 fonctions publiques 
sur 850 étaient remplies par eux. En 1847, aux travaux 
publics des Canadas-Unis, dans un personnel technique 
de onze, deux Canadiens français seulement, et encore 
sont-ils apparemment de simples contremaîtres, car l’ou- 
vrage auquel ils sont employés est dirigé par un nommé 
Russell. Un relevé fait par le Droit dans toutes les bran- 
ches de l’administration fédérale montre qu’au eommen- 
cement de l’année courante les Canadiens français, qui 
forment aujourd’hui 28 ou 29% de la population du 
pays, avaient en tout 19.12% des emplois et touchaient 


6 Loc. eit., état officiel préparé par le secrétaire des Travaux 
publics, Thomas-A. Begly. 


.T Lire sur ce sujet dans le dernier numéro de l'Actualité écono- 
mique un article très remarquable de M. Nagant, professeur à 
l’Institut agricole d’Oka. 


8 Etat comparatif cité par M. Gouin, alors ministre de la Co- 
lonisation à Québec, dans son étude de 1903 sur le régime des sub- 
sides fédéraux aux provinces. 
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18.77% des traitements. Et si le manque d’écoles spé- 
ciales peut n’avoir pas été étranger à cet état de chose 
dans les commencements du régime fédéral, il y a déjà 
longtemps qu'il n’en est plus ainsi. Quant à l’ignorance 
de l’anglais, on serait mal venu à l’alléguer contre 
nous, puisque nos classes dirigeantes étaient dès 1840 
les seules à posséder les deux langues du pays. On ad- 
mettra d’ailleurs une fois de plus que, dans notre pro- 
vince catholique, un régime qui réserva pendant si long- 
temps l’aide de l’Etat à l’enseignement protestant n’é- 
tait point propre à populariser l'instruction. Chez nous, 
jusqu’à la fin du sièele dernier, le manque d'écoles aura 
empêché de naître toutes les institutions publiques et 
privées qui pour voir le jour et grandir ont besoin de 
l'instruction des masses ou de la formation technique des 
classes instruites. 

Observons encore comment s’est peuplé l’Ouest cana- 
dien et au profit de qui. De même que le parlement im- 
périal, en 1840, nous avait imposé l’umion pour nous 
ruiner et nous noyer,° la fédération, en 1867, ne fut 
pas sitôt votée, que la politique du Canada anglais fut 
de traiter comme son bien propre les immenses et riches 
territoires restant à acquérir et à organiser. Nous ‘ache- 
tions et mettions en valeur à frais communs, on mous 
écartait systématiquement du mouvement de :colonisa- 
tion. Dans l’étude précitée, après avoir établi par des 
chiffres que le pouvoir central s’est réservé les plus bel- 
les sources de revenu tout en mettant les plus fortes dé- 
penses à la charge des provinces, M. Gouin note que le 
Québec ne retire à peu près rien dun budget toujours 
grandissant de l’immigration, et il ajoute: «Tout ce 


9 Cf., par exemple, les déclarations de sir Robert Peel. 


SOIXANTE ANS DE CONFÉDÉRATION 325 


que nous demandons au gouvernement fédéral, c’est de 
se rappeler un peu ce que Québec a fait pour la pros- 
périté du pays; de se rappeler que si le Canada ne com- 
mence pas à l'Atlantique pour se terminer au lac Win- 
nipeg, il ne commence pas non plus au lac Winnipeg 
pour se terminer au Pacifique.» Aujourd’hui encore— 
et n’est-ce pas hier qu’un ami de l’Action française en 
a fait la preuve? — le voyage de Londres à Winnipeg 
coûte moins cher au colon britannique que le voyage 
Montréal: Winnipeg au colon canadien. 


Ces multiples circonstances, nées pour la plupart d’une 
politique parfois inconsciente, le plus souvent délibérée, 
de nos concitoyens anglais, n’étaient et ne sont pas fai- 
tes pour nous enrichir. Aurions-nous, au point de vue 
économique, gagné davantage à nous angliciser dès le 
lendemain de la conquête? C’est possible, encore que les 
colons irlandais, qui parlaient pourtant l’anglais, ne 
furent pendant longtemps guère mieux traités; mais 
pour un peuple, acheter la richesse matérielle à ce prix, 
c’est n’exister plus. 

Par notre effort de ces dernières années, nous avons 
montré que nous n’étions indifférents ni à notre bien- 
être matériel ni à celui du pays. Nous nous sommes créé 
de toutes pièces un enseignement agricole, commercial, 
professionnel (éechnical) et polytechnique. Quand le 
pouvoir central, poussant l’injustice jusqu’au scandale, 
nous refusait de relier par un chemin de fer, à travers 
une vieille et populeuse région agricole, Québec et Mont- 
réal, le gouvernement de Québec s’est chargé de cet ou- 
vrage à lui seul; ce n’est que plusieurs années après 
qu'Ottawa s’est décidé à payer sa part. Grâce à M. 
Gouin dont ce sera l’honneur, nous avons été les pion- 
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niers de la construction des routes. Ce sont les anciens 
terrassiers du Canadien-Pacifique, leurs parents, leurs 
amis du vieux Québec, venus à leur appel, qui ont dé- 
boisé et mis en valeur les bonnes terres du Nouvel- 
Ontario, où les pouvoirs publics s’efforçaient vai- 
nement d’implanter des agriculteurs de langue an- 
glaise. Durant la dernière guerre, pendant que des 
provinces colonisées avec le produit de nos impôts 
prorogeaient l’échéance de leurs dettes et que l’On- 
tario et le Nouveau-Brunswick eux-mêmes autorisaient 
leurs tribunaux à accorder le moratorium des dettes hy- 
pothécaires, le Québec «tenait le coup » et contribuait 
ainsi plus que toute autre province à sauver le crédit du 
pays. Encore aujourd’hui, de tous les gouvernements 
provinciaux, c’est celui de Québec qui jouit du meilleur 
crédit financier aux Etats-Unis et en Angleterre. 
J'aurais pu améliorer très sensiblement notre position 
au tableau de la situation économique générale, en sous- 
trayant de la richesse totale du pays ce qui appartient 
à des sociétés juridiquement canadiennes, financière- 
ment anglaises ou américaines, dont les dividendes s’en 
vont à l’étranger. Je ne l’ai pas fait. Partant de ce 
principe qu’en ce pays, par la force des choses, ce qui 
n’est pas à nous travaillera éventuellement contre nous, 
j'ai crédité au Canada anglais tout ce qui entre dans son 
organisation économique. Je crois avoir démontré, ce- 
pendant, que les causes de notre pauvreté relative — par 
comparaison, en effet, notre aisance est aussi le contrai- 
re — ne résident pas toutes en nous-mêmes, et qu’à tout 
prendre, si nous avons paru à certaines heures entraver 
le progrès matériel du pays, nous nous sommes rachetés 
dans la mesure où il n’en dépendait que de notre volonté. 


Olivar ASSELIN. 


LES IRLANDAIS ET NOUS 


La célébration du soixantenaire du régime fédératif devra 
provoquer des retours sur le passé. Il ne faudra pas que l’élo- 
quence perde le droit de dire la vérité. Le souvenir devra inspi- 
rer quelque dignité à l’exubérance et, devant le rappel des econ- 
flits et des heurts, motiver les mises au point qui s'imposent. N’al- 
lons pas laisser à l’histoire l’exemple d’une race qui prend les 
avanies pour des félicitations. Que l’on n’oublie point qu’au fond 
de l’antagonisme qui a fait sur certains points de notre territoire 
s’affronter deux groupes ethniques, se dissimulent comme des 
explosifs les agitations irlandaises. Disons les choses comme il 
faut les dire: il n’est sûrement pas de groupements catholiques qui 
aient fait aussi peu que la minorité irlandaise pour nous compren- 
dre et nous rendre justice. Les intérêts communs de la foi et les 
exigences supérieures de la charité catholique auraient dû offrir 
une base d’entente et de coopération sociale. Il eût semblé de 
haute convenance que les menées orangistes n’eussent pas reçu 
les approbations tacites de certains anglophones de notre foi. Ré- 
cemment encore, c’est avec un cynisme éhonté que l’Orange Sen- 
tinel, au nom des loges ontariennes, invitait les Irlandais catholi- 
ques à persévérer dans leur attitude antifrançaise en leur repré- 
sentant que les Canadiens français catholiques subordonnent leur 
foi à leur patriotisme. 


L'histoire, depuis un demi-siècle, démontre que nos aggresseurs 
se sont souvent recrutés parmi les Irlandais. C’est un fait égale- 
ment que les Irlandais catholiques ont profité de notre esprit de 
justice et des concessions libéralement consenties pour tenter de 
dominer. 


Et c’est un fait malheureusement général au Canada et aux 
Etats-Unis. Partout où les deux éléments viennent en contact et 
où il arrive aux Irlandais d’accéder à une parcelle d’autorité, ils 
ne l’utilisent que pour des fins de persécution, quittes à crier eux- 
mêmes à la persécution si on ne les laisse partout dominer. 
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Que l’on réalise la mise au point faite par Sa Grandeur 
Mgr Gauthier lors de la confirmation dans la paroisse irlandaise 
de Saint-Michel Mgr l’archevêque administrateur à protesté 
contre les propos tenus par certains orateurs de la Société Saint- 
Patrice. L’un d’eux a osé déclarer déplorable la condition faite 
aux catholiques de langue anglaise. « Des propos de ce genre sont 
trop violents pour être justes, a dit $. G. Mgr Gauthier. Ils ne 
s’appuient pas sur des faits. Ils sont en outre très imprudents en 
ce sens qu’ils créent un état d’esprit susceptible de nuire à l’in- 
térêt des âmes. Quand on compare ce qui se passe dans la pro- 
vince de Québec à ce qui se passe ailleurs, la comparaison est 
tout à notre honneur. La population catholique canadienne-fran- 
çaise de Montréal est plus que double de la population catholique 
de langue anglaïse de tous les diocèses du Canada réunis. Nous ne 
cherchons pas dans notre province à imposer aux enfants une lan- 
gue étrangère à la leur, en matière d’éducation. La prétention de 
certains catholiques de langue anglaïse qui voudraient avoir des 
évêques et des prêtres de leur langue partout est ridicule et ab- 
surde. Les Canadiens français catholiques et les Canadiens irlan- 
daïs catholiques constituent une même famille. Je condamne 
comme indiquant un esprit mauvais tout mouvement qui mettrait 
une barrière entre les deux groupes. » 


Hermas BASTTEN. 


CT PROD ES PT PPT ji: 


LES CANADIENS FRANÇAIS ET 
LE DÉVELOPPEMENT INTELLECTUEL 
DU CANADA 


L'école est le signe de l’esprit. Plaçons à la source de 
ces réflexions trop hâtives le texte de l’articie 93 de la 
Constitution, devenu le rond-point de tant de décep- 
tions: 


Dans chaque province, la législature pourra exclusivement dé- 
créter les lois relatives à l’éducation, sujettes et conformes aux 
dispositions suivantes: 


1o Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou 
privilège conféré, lors de l’union, par la loi, à aucune classe par- 
tieulière de personnes, relativement aux écoles séparées ; 


20 Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés et imposés 
par la loi dans le Haut-Canada, lors de l’Union, aux écoles sépa- 
rées et aux syndics d’écoles des sujets catholiques romains de Sa 
Majesté, seront et sont par le présent étendus aux écoles dissidentes 
des sujets protestants et catholiques romains de la Reine dans la 
province de Québec; 


30 Dans toute province où un système d’écoles séparées ou 
dissidentes existera par Ja loi, lors de l’union, ou sera subséquem- 
ment établi par la législature de la province, — il pourra être in- 
terjeté appel au gouverneur général en conseil de tout acte ou dé- 
cision d’aucune autorité provinciale affectant aucun des droits ou 
privilèges de la minorité protestante ou catholique romaine des 
sujets de Sa Majesté relativemnt à l'éducation; 


40 Dans le cas où il ne sera pas décrété telle loi provinciale 
que, de temps à autre, le gouverneur en conseil jugera nécessaire 
pour donner suite et exécution aux dispositions de la présente sec- 
tion, — ou dans le cas où quelque décision du gouverneur géné- 
ral en conseil, sur appel interjeté en vertu de cette section, ne se- 
rait pas mise à exécution par l’autorité provinciale compétente, — 
alors et en tout tel cas, et en tant seulement que les circonstances 
de chaque cas l’exigeront, le parlement du Canada pourra décréter 
des lois propres à y rémédier pour donner suite et exécution aux 
dispositions de la présente section, ainsi qu’à toute décision rendue 
par le gouverneur général en conseil sous l'autorisation de cette 
même section. 
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Nous retenons cet article, sans le discuter, comme un 
engagement réciproque. Il est encore vivant de luttes 
et renferme dans sa lettre l’attitude d’un siècle. Les 
deux parties en ont surveillé la rédaction d’un oeil ja- 
loux. Comme il est multiple et prudent! Ses affirma- 
tions résolues, ses précautions, ses espoirs méritaient 
mieux que ne lui a donné la réalité. Tel qu'il est néan- 
moins, nous l’avons accepté, confiants que les autres l’en- 
tendraient ainsi que nous. Nous avons fait mieux, 
l’ayant toujours respecté; — et logiquement, puisqu'il 
exprime la suite et l’aboutissement de nos actes. 


Dès les commencements, l’école suivit de près le défri- 
chement et anima la paroisse, adaptant, comme des fer- 
ments nécessaires, les éléments d’une civilisation ancien- 
ne aux dures conditions d’un monde nouveau. Les Re- 
lations nous disent une volonté tendue avec une sorte 
d’anxiété vers l’enseignement des hommes. L'histoire 
a dégagé des faits essentiels et révélateurs qui opposent 
l’esprit des premières orientations aux accusations 
d’ignorance lancées contre les groupements français du 
Canada. Le XVIIIe siècle compte déjà cinquante « peti- 
tes écoles », ainsi qu’on les appelait, un collège classique 
et un séminaire, et des institutions de formation profes- 
sionnelle où se complaisent nos exigences modernes. L’im- 
provisation supplée à l’enseignement organisé, là où 
d’inévitables renonciations le sollicitent: des curés se 
font précepteurs, des fils de famille se constituent mafî- 
tres d’école et des instituteurs ambulants relient les 
foyers dispersés. L’empressement se généralise. Le cler- 
gé demeure le grand instigateur. Monseigneur de Laval, 
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qui donna un incessant exemple, conduit dans le temps 
une suite d’imitateurs. L'administration réclame des se- 
cours que la monarchie ne livre pas toujours. Le peuple 
même va jusqu’à prélever sur la précarité de ses ressour- 
ces de quoi seconder l’inépuisable sacrifice. On donnerait 
vainement l’impression que tout fut parfait dans une co- 
lonie aussi jeune et d’une vie aussi rude. Mais l’école 
existait. Elle s’empressait même. Elle transmettait une 
discipline frangaise à l’aide d’une langue qui avait fait 
céder les patois provinciaux. Son programme était sim- 
ple, comme il convient; et tel, il suffisait à une popula- 
tion de peu d’exigences. L’enseignement classique re- 
prenait celui de France, et l’enseignement professionnel 
préparait sur place des artisans, des marins et des décou- 
vreurs. Ces influences constituaient le faisceau d’une 
pensée française et déjà canadienne, suffisamment vi- 
goureuse pour que la nation continuât d’en vivre lors- 
que les armes la séparèrent définitivement. 

Compliquée des réactions de la Révolution américaine, 
l’adaptation qui suivit la Conquête s’accomplit difficile- 
ment. Jusqu'en 1824, l’école française dût s’abandonner 
aux forces acquises et repousser les tentatives du nou- 
veau gouvernement, jugées inacceptables. Isolement vou- 
lu aont les résultats furent sans doute déplorables, mais 
où l’on chercherait à tort une preuve absolue d'’insou- 
ciance: l’abstention était commandée par le souci des 
hommes de ne rien perdre de leurs traits. Le Canada 
français inclinait à poursuivre l’oeuvre de l’ancien régi- 
me. ÆEn 1801, lorsque le gouvernement crée 1’ « Institu- 
tion royale pour le progrès de l’Instruction », chargée de 
dispenser une doctrine officielle, monseigneur Plessis ne 
se refuse pas à collaborer pourvu que l’on distingue les 
intérêts de la religion et de la langue. Plus tard, quand 
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la loi autorise des écoles de fabrique et des écoles de dis- 
trict, le clergé, que ces organismes hybrides ne satisfont 
guère, ne les accueille pas moins pour le bien qu'il en 
attend. Durant cette période de réserve, on constate 
des fondations et, comme naguère, les presbytères servent 
d'écoles et les instituteurs ambulants poursuivent leur 
mission. Ces étapes franchies, la situation se stabilise 
sous l’Union lorsque, en 1846, la décentralisation atteint 
enfin la paroisse, cellule initiale, et y installe une com- 
mission indépendante sous la haute et unique direction 
d’un surintendant. L’école prend son essor. Ramenée 
à son cadre historique, rendue confessionnelle en fait par 
la présence du curé dans les commissions, débarrassée de 
la politique, maintenue d’un impôt régulier dont ne dis- 
posait pas l’école de fabrique, elle a trouvé la base d’une 
action à laquelle elle ne se soustraïira pas. De cette mi- 
nute, le progrès éclate. Il suffira de compléter l’arma- 
ture en instituant, outre des écoles normales, un Conseil 
de l'instruction publique ou siègeront en nombre propor- 
tionnel des catholiques et des protestants et où s’imposera 
l’inévitable retour aux idées de monseigneur Plessis par 
la séparation des droits religieux. Voilà ce que nous 
avons apporté à la Confédération. 


+ æ + 


Munie de l’autonomie scolaire par l’Acte de l’Amérique 
britannique du Nord, la province de Québec va pousser 
l’expérience jusqu’à ses limites. Son attitude même est 
une valeur, un complet témoignage rendu à l’oeuvre de 
MacDonald et de Cartier ; à ce point que, si on l’eut imi- 
tée, le problème de l’unité canadienne serait résolu. Nous 
avons hésité à reproduire le texte de l’article 93, crai- 
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gnant qu'il ne nous entraînât hors du titre que l’on nous 
a confié. Maïs il recoit ici toute sa signification. Les 
Canadiens français s’y sont conformés comme d’instinct 
avec leur habituelle générosité et leur sens inné de la jus- 
tice. Le Conseil de l’instruction publique, remanié peu 
après le pacte fédératif, en matérialise l’esprit: respect 
des croyances, de la langue et des habitudes. Deux co- 
mités le composent, l’un catholique, l’autre protestant, 
indépendants et libres de leurs mouvements. Ils ne se 
joignent pour une action commune que là où nulle dis- 
sension n’est engagée. Le surintendant, président du 
Conseil, étend son action sur les deux comités, mais ses 
pouvoirs sont réduits à sa seule présence lorsqu'il siège 
au comité dont la religion n’est pas la sienne. Pouvait- 
on pousser plus loin le scrupule? Tout le régime est im- 
prégné des mêmes préoccupations : les comités organisent 
l’inspection, choisissent les manuels, veillent à la disci- 
pline et donnent les directions morales aux commissions 
scolaires élues par les confessions et chargées, avec la no- 
mination des instituteurs, des activités plus immédiates. 
— Exemple unique malheureusement, mais qui entraî- 
nera peut-être un jour le reste du Canada et qui demeure 
comme notre plus précieux apport aux destinées intellec- 
tuelles du pays. 


Sous l’égide de cette liberté, l’école a grandi. Les Ca- 
nadiens français ont gardé le pas dans la marche au pro- 
grès. Au lieu du fastidieux détail que précisent les an- 
nuaires statistiques, marquons quelques étapes. 


La province compte au-delà de sept mille écoles, qui 
recueillent le cinquième de la population, et quinze éco- 
les normales : chiffres éloquents, surtout si on les rappro- 
che des débuts. L'élément français répandu dans les au- 
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tres provinces a aussi suscité des écoles qui se sont heur- 
tées presque partout à des législations hostiles mais qui 
vivent, ne fût-ce que par le souffle de la parole ensei- 
gnée. 

Les collèges classiques subsistent, comme une active 
tradition. Ils datent surtout du XIXème siècle. Après 
la conquête, le séminaire de Québec remplaça l’ancien 
collège des Jésuites, forcé d’abandonner sa tâche. Au 
fort de la lutte, au moment où nous renoncions à l’ensei- 
gnement plutôt que de mettre en péril notre caractère, 
des collèges furent installés à Montréal, à Nicolet, à 
Saint-Hyacinthe, à Sainte-Thérèse, à Sainte-Anne-de-la- 
Pocatière, à l’Assomption, ailleurs encore, pour la for- 
mation d’une élite et, en particulier, de ceux qui, engagés 
plus tard dans les débats parlementaires, exercèrent une 
indéniable influence sur l’évolution de la politique colo- 
niale de l’Angleterre. Puis, les communautés religieuses 
se multipliant au sein d’une population plus nombreuse, 
d’autres collèges apparaissent aux centres les plus im- 
portants. Il en existe aujourd’hui vingt-un dans la pro- 
vince, et plusieurs au dehors et jusque aux portes de 
l’Ouest. Encore pénétrés de l’ancienne ratio studiorum, 
ces collèges, placés dans un monde voué au pratique, de- 
meurent irréductiblement attachés à la culture générale. 


L'enseignement supérieur est né, indépendamment de 
l’Etat, du déploiement logique d’une force intérieure. En 
1852, l’Université Laval, complément nécessaire et long- 
temps attendu, est fondée à Québec. En 1876, une suc- 
cursale s’organise à Montréal, devenu autonome en 1919- 
1920, sous le nom d’Université de Montréal. Et ce fut 
l’Université d'Ottawa, au coeur même de l’Ontario. 
Les deux universités de la province de Québec se sont 
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affilié les collèges classiques qui constituent pour 
elles un merveilleux rayonnement. Ce type fran- 
çais d’enseignement supérieur intimement lié à l’en- 
seignement secondaire est unique en Amérique et four- 
nit aux Jeunes gens l’occasion de poursuivre des études 
désintéressées qui les distinguent. 


Les universités françaises du Canada n’ont d’abord 
groupé que les quatre facultés fondamentales : théologie, 
droit, médecine, arts, les Canadiens français se dirigeant 
surtout vers les carrières libérales et la politique; mais, 
depuis la fin du XIXème siècle, l’orientation de l’ensei- 
gnement subit le mouvement économique qui entraîne 
le Canada et l’instruction supérieure se spécialise. L’en- 
seignement professionnel et technique se ramifie abon- 
damment: génie civil, beaux-arts, industrie, commerce, 
agriculture, prenant l’allure que l’Amérique lui a don- 
née, mais sans renoncer à la culture générale où il cher- 
che un fondement nécessaire. Il est même arrivé que la 
province de Québec ouvrit la marche, lorsque notamment 
elle créa l’Ecole des Hautes Etudes commerciales et les 
Ecoles techniques, demeurées des modèles. 


L'institution de bourses d’étude à l’étranger met un 
couronnement à ces initiatives. Le Gouvernement de la 
province et des associations envoient chaque année en 
Europe, à Paris, à Londres, à Edimbourg, et aux Etats- 
Unis des jeunes Canadiens français à qui d’autres se 
joignent, en volontaires. Revenus au pays, beaucoup se 
livrent à l’enseignement: près de la moitié du corps sa- 
vant des universités françaises et des collèges classiques 
rattache à l’étranger sa formation pédagogique. 


Ce mouvement se rallie à un ensemble où, sous des for- 
mes diverses, le rapprochement s’est fait plus étroit avec 
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l’Europe française. Depuis la Capricieuse, inspiration 
de Crémazie, depuis la fixation d’un poste consulaire 
français au Canada et la signature d’un premier traité de 
commerce avec la France, que de liens nouveaux où notre 
souvenir s’est repris. Des voyageurs bientôt devenus 
des conférenciers et des professeurs ont afflué vers nous, 
enseignant les nôtres. Les universités et les oeuvres fran- 
co-canadiennes ont incessamment sollicité une collabora- 
tion que l’Institut scientifique vient d'établir dé- 
finitivement. La présence de ces maîtres nous est 
une confirmation : elle justifie mieux que tout, par 
l’accord et la pénétration des intelligences, }F’am- 
bition qui nous tient d'entretenir en Amérique un 
foyer de rayonnement français. 

Voilà notre formule: garder en ce pays la culture hé- 
ritée, la répandre, en faire un élément d’enrichissement 
intellectuel, une valeur pour la nation. Que nous n’ayons 
pas encore atteint au sommet de nos efforts, il n’importe. 
L'édifice bâti par nous-mêmes, de matériaux arrachés de 
nos mains, s'élève et dessine une silhouette où se recon- 
naît notre génie propre. L'oeuvre est en voie et, sur 
cette terre neuve où s’empressent des hommes venus de 
toutes les parties du monde, elle se compare à celles que 
d’autres traditions animent. Elle a son mérite,fait de ses 
origines et de notre persévérance. Elle vaut de toute son 
essence française. On feint de l’ignorer, même parmi 
les nôtres, par un curieux snobisme qui entraîne vers des 
gens dont l’habileté, souvent sans art ni délicatesse, nous 
éblouit. L'étude et la réflexion nous détournent vite d’un 
abaïssement volontaire que seule une étrange faïblesse 
autorise. La civilisation française est noble, généreuse, 
nuancée ; elle est aussi pratique, énergique et créatrice. 
La vivre, c’est grandir un peuple. 
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Noûs avons semblé là ramener à l’école parce que l’éco- 
le est la seule promesse que nous ayons faite à la Consti- 
tution ; mais elle ne se borne pas là. Elle passe de l’école 
dans l’expression, et dans l’expression totale de notre 
être. Elle se réfléchit dans nos moeurs, nos attitudes et 
nos travaux. Elle est faite de liberté, plus que d’autres 
qui se réclament de la liberté; et une expérience récente 
surabonde de preuve, qui nous à faits les maîtres en bon 
sens du Canada tout entier. Pétrie de la religion du 
Juste, par quoi elle s’illumine de ses plus beaux siècles 
d'histoire, elle recherche la modération, l’ordre et l’éga- 
lité : l'hommage de ceux qui l'utilisent à leurs entreprises 
dit assez le bien qu'ils en tirent. Elle se traduit enfin 
dans les oeuvres de l’esprit. M. Moore, dans son livre 
trop vite oublié, demande à nos artistes, musiciens, sculp- 
teurs, peintres, architectes, et à nos écrivains, poètes et 
prosateurs, un argument vers lequel nous renvoyons le 
lecteur qui douteraït encore et de la valeur de l’intelli- 
gence en soi et du poids de ce qu'ont accompli nos idéa- 
listes. Non pas de parfait: nous n’avons pas pris l’en- 
gagement d’un chef-d’oeuvre; maïs de sérieux, d’hon- 
nête, selon l’expression que M. Traquair applique à nos 
vieilles maisons, et, c’est là que l’on aboutit sans cesse, 
de comparable. 


Elle est encore, cette civilisation que nous offrons de 
raviver en nous, un signe de diversité qui préserve notre 
pays des tentations violentes de l’américanisme, et qui 
ajoute à l’Empire britannique, fondé sur des libertés, 
une raison qui l’aide à se maintenir. (C’est à ce point. 
En restant nous-mêmes, nous servons les plus hauts inté- 
rêts. On le sait, là où l’on se préoccupe encore de l’ave- 
nir ; que ne le sait-on mieux ici même, où l’avenir se joue ? 
Disparaisse le groupe français du Canada avec ses traits, 
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son caractère et son esprit, et l’Amérique britannique du 
Nord est entraînée vers l’inconnu, retenu par le loyalisme 
de Toronto aux destinées anglaises que l’Est et l’Ouest 
devront peut-être détourner un jour. L'unité vraie et 
solide n’est possible que dans le respect et l’épanouisse- 
ment des dissemblances : une seule religion, une seule lan- 
gue, c’est demain l’uniformité américaine. Le progrès 
est au même prix, celui de la nation. Quelle richesse à 
tirer d’une collaboration où se rencontrent deux grandes 
civilisations? Quel spectacle à donner que l’union de 
pareilles forces au service d’un pays jeune? Quelle res- 
source enfin pour ces deux intelligences de puiser l’une 
dans l’autre un complément réciproque? Car c’est sans 
doute le bien suprême que nous apportons: celui qui, en 
nous et par nous, met à la disposition du monde canadien 
une pensée dont l’humanité a vécu. 


Edouard MoNTPETIT. 


QUÉBEC, LES CHEMINS DE FER 
ET LA CONFÉDÉRATION 


Un arbre est jugé d’après les fruits, mauvais ou bons, qu’il 
produit. De même, la base d’appréciation de la valeur relative 
d’une institution, c’est la valeur pratique de son activité dans sa 
zône d’influence propre. Au moment où le gouvernement du Do- 
minion invite tous les fédérés de l’Amérique britannique à se con- 
gratuler mutuellement de soixante années de vie en commun, les 
esprits plus soucieux de sensations nettes que de vagues senti- 
ments, se posent une question bien naturelle: «les associés de 
1867 ont-ils tous raison d’être joyeux? » 


L'organisation de la province de Québec en corps politique au- 
tonome, à la façon des anciennes provinces de France, date de 
1663, sous le règne de Louis XIV, et par conséquent, dans le Ca- 
nada actuel, le Québec constitue la société politique la moins ré- 
cente. Cette province avait déjà une longue existence quand 
survint la concentration de forces politiques, économiques et socia- 
les en 1867. Il convient de se demander si sa mise de fonds n’au- 
rait pas, par hasard, servi de tremplin aux provinces concurrentes, 
en la privant elle-même, dans une large mesure, de ce moyen de 
bondir vers le progrès. Et, par exemple, en ce qui concerne les 
chemins de fer, il ne semble pas inutile de se poser une pareille 
question. 


C’est en 1835 que fut construite, au Canada, la première voie 
ferrée; elle avait seize milles de long et reliait Laprairie à Saint- 
Jean-sur-le-Richelieu, en pays incontestablement québecois. Elle 
était destinée à mettre la vallée du Saint-Laurent en plus rapide 
contact avec les Etats-Unis, nos voisins, par la suppression de la 
route brisée Chambly-Sorel-Montréal qu'’utilisaient les navires- 
marchands, à la sortie du lac Champlain. La deuxième voie fer- 
rée, s’établit en 1847 entre Montréal et Lachine; elle mesurait 
huit milles. La troisième, longue de trente-six milles, apparut en 
1848 et fit le trait-d’union entre Saint-Hyacinthe et Montréal. 
Dans la province de Québec, le chemin de fer a donc été inauguré 
il y aura cent ans bientôt, et vers 1845, une population de 697,000 
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habitants, française dans son immense majorité, comptait, parmi 
son outillage économique, une soixantaine de milles de voie ferrée. 

C’est la rivière Niagara qui vit surgir, en 1839, le premier 
chemin de fer ontarien. On voulait relier l’une à l’autre les vil- 
les de Queenston et de Chippewa; la route nouvelle, longue d’en- 
viron six milles, mettait ses raïls au service d’une population sur- 
tout anglaise dont le chiffre, vers 1845, atteignait 488,000 habi- 
tants. 


Dans les provinces maritimes et dans les régions de. l’ouest ca- 
nadien, nul chemin de fer. Pourtant, à cette époque, dans les 
dix-huit comtés de la Nouvelle-Ecosse vivaient à peu près. 205,000 
âmes; les quatorze districts du Nouveau-Brunswick. en renfer- 
maïent 157,000 environ; le chiffre de population de l’Ile-du- 
Prince-Edouard oscillait entre 45,000 et 50,000. Quant au Mani- 
toba, alors dans l’enfance, il ne comptait pas 10,000 habitants. 


Depuis 1845, le temps a marché, il à suscité une évolution eth- 
nique et commerciale d’où est sortie la Condédération de 1867. 
Léère des chemins de fer était vraiment arrivée pour. l’Amérique 
britannique du Nord. Celle-ci est maïntennat recouverte d’un long 
réseau d’acier; seulement les mailles ne paraissent pas aussi ser- 
rées partout. Si l’on compare les. chiffres. officiels de: 1867 ayec 
ceux de 1921, l’on touche d’abord du doigt le fait énorme du pro- 
grès de la locomotion à vapeur dans le Dominion, maïs en même 
temps. on saisit sur le vif la portion que chacune des provinces de 
la Fédération a su se ménager dans la répartition de cette riches- 
se matérielle, neuve. 


Provinces Population Voies ferrées 
en 1867 en 1867 
habitants. milles. 
Nouvelle-Ecosse. 365,022: 145: 
Nouveau-Brunswick 273,975 266 
Ele du Prince-Edouard.............…….. 88,755 000! 
Muéhenn sis sono. durite 1,159,536: 608 
Quiamin:. lisses RE ET 1,530,947 1,361 
Manitoba 1. ut x 25,000 000 
Saskatchewan et Alberta... 43,000 000 


Colombie Britannique 35,674 000: 


SOIXANTE ANS DE CONFÉDÉRATION 941 


Population Voies ferrées 


Provinces en 1921 en 1921 
habitants milles 
Nouyelle-Ecosse .….....….........,......... 523,837 1,452 
Nouveau-Brunswick ................... 387,876 1,948 
Ile du Prince-Edouard 88,615 279 
100 11 PROG PA METANN ER EE ER ANNE 2,361,199 4,971 
Ontario... BR AUS HRe. ’ 2,933,662 10,976 
"54. 111} LAS ERSSSEONI LISA RUES AR ETORR 610,118 4,417 
Saskatchewan 1... 757,510 6,296 
DRE RARES RETRO, 588,454 4,557 
Colombie Britannique 524,582 4,376 
Augm. de la pop. Augm. du réseau 
en 54 ans en 54 ans 
Provinces de 1867 à 1921 
habitants milles : 
Nouvelle-Ecosse 158,815 1,307 
Nouveau-Brunstwiek FN 113,901 1,682 
Ile du Prince-Edouard....…........…. 000,000 279 
RE . 1,201,663 4,363 
LS LUÈE 4 | ORNE LI. ON MENER 1,402,715 9,615 
CR ON EN ra 585,118 4,417 
DRRRETEROWAN hs ee 736,010. 6,296 
12200 ROCPRERRRNE VERTE ITR 566,954 4,557 
Colombie canadienne 488,908 4,376 


Un certain nombre de leçons se dégage de tous ces chiffres 
rassemblés. La Nouvelle-Ecosse de 1867 n’avait même pas le 
tiers de la population du Québec de ce temps-là. Elle a pourtant 
réussi à multiplier dix fois la longueur de ses voies ferrées de 
1867, tandis que Québec n’a pu l’accroître que de huit fois. Le 
quart du nombre des habitants de la province de Québec, en 1867, 
ce n’était même pas la population du Nouveau-Brunswick, à ce 
moment-là. Pourtant, la longueur de raïls possédés par le Nou- 
veau-Brunswick à la date de. la Confédération s’est augmentée au- 
delà de sept fois, pendant que le Québec, pays quatre fois plus popu- 
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leux en 1867, ne multipliait que huit fois son réseau ferré pri- 
mitif. 

En 1867, on aurait eu beau grossir la population du Manitoba 
quarante-six fois de plus, on n’auraït pas encore obtenu la quan- 
tité d’hommes vivant en pays québecoïis. Pourtant, à l’heure pré- 
sente, le Manitoba, totalement dépourvu de chemins de fer alors, 
possède sûrement autant de milles de rail que le Québec, car, déjà, 
en 1921, il ne lui en manquait plus que 554 milles pour égaler, sous 
ce rapport, la province anciennement peuplée. — Pour que les 
habitants réunis de la Saskatchewan et de l’Alberta eussent pu 
constituer, en 1867, la vingt-septième- partie seulement de l’uni- 
que population du Québec, il aurait fallu un contingent addition- 
nel de 1,500 personnes. Il n’y avait pas de chemin de fer; qui les 
aurait amenées? Mais la Saskatchewan et l’Alberta ont su com- 
ment s’attirer les bonnes grâces du gouvernement central, depuis 
cinquante-quatre ans. Et aujourd’hui ces provinces, très jeunes 
au point de vue social et économique, renferment entre leurs fron- 
tières plus de deux fois la longueur de voies ferrées possédées par 
le vieux Québec sur son territoire actuel. La trente-deuxième 
partie de la population québécoise, en 1867, ne représentait point 
le chiffre de la population contemporaine de la Colombie Britan- 
nique. Voici un demi-siècle d’écoulé. On se rend compte que 
cette région, absolument vide de chemins de fer en 1867, occupe 
une situation aussi avantageuse que le Manitoba relativement à 
la province de Québec d’aujourd’hui. 

En cinquante-quatre ans, la population de l’Ontario ne s’est 
augmentée que des trois-quarts de ce qu’elle était en 1867. Le 
réseau ferré ontarien de cette époque, de 753 milles plus long que 
le réseau québecois, a été développé huit fois. Le même intervalle 
de temps a permis à la province de Québec de doubler sa popula- 
tion de 1867, maïs ses voies ferrées, pourtant plus courtes que 
celles d’Ontario de 753 milles, n’ont pas été allongées plus de 
huit fois. 

Une plus large perspective aïderaiïit sans doute à mieux em- 
brasser le sujet; et comparer les chemins de fer du Québec à ceux 
de l’Ontario pour une plus longue période, par exemple, de 1845 à 
1921, fournirait peut-être des aperçus inattendus. La population 
québecoïise de 1845 s’est accrue d’au-delà du triple en trois-quarts 
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de siècle, et pour répondre aux besoins de circulation de cette ag- 
glomération grossie, on a agrandi quatre-vingt-deux fois les voies 
ferrées du commencement. Au milieu du siècle dernier, la popula- 
tion ontarienne était de 209,000 âmes moins dense que la population 
québécoise, mais l’immgiration étrangère multiplia six fois l’ef- 
fectif de 1845 au profit de l'Ontario et il parut absolument né- 
cessaire de rendre les communications extrêmement faciles aux 
nouveaux-venus, Aussi la province d’Ontario entreprit-elle d’ha- 
biles démarches auprès du gouvernement d'Ottawa en faveur de 
ses chemins de fer, tant et si bien que la longueur initiale de ses 
voies ferrées a été multipliée dix-huit-cent vingt-neuf fois. 


* + # 


De tous les faits précédents sort une conclusion qu’il semble 
opportun de tirer. La Confédération de 1867, suite de l’Union de 
1841, est [a maîtresse de la législation et de l’administration géné- 
rale des chemins de fer dans le Dominion. Elle a rendu d’immen- 
ses services à l’Ontario et aux provinces de l’Ouest relativement 
aux voies ferrées, elle a procuré de fort bons avantages aux pro- 
vinces maritimes, mais elle s’est montrée chiche à l’égard du Bas- 
Canada. Dès 1884, un publiciste européen écrivait: « La province 
de Québec a été pour ainsi dire livrée à ses propres ressources pour 
la construction de ses lignes ferrées, alors que les autres provin- 
ces, celle de l’Ontario notamment, ont reçu du gouvernement fé- 
déral des subsides très élevés. ». Et naguère, lors d’un voyage d’é- 
tude en Abitibi québecois, un ministre de la colonisation affir- 
mait avec une amère ironie, devant ses compagnons de route, un 
consul général de France au Canada et l’auteur du présent article, 
que, dans notre province française, pour obtenir des compagnies 
de voies ferrées un léger service, il aurait fallu se mettre « à qua- 
tre pattes ». 

En résumé, à l’oecasion du soixantenaire de la Confédération, 
les autres provinces peuvent se réjouir, mais la province de Qué- 
bec possède au moins une raison de garder son sang-froid, 


Yves TESSIER-LAVIGNE, 
Professeur à l’Ecole des sciences politiques et sociales. 


LES CANADIENS FRANÇAIS ET LA VIE 
MORALE ET SOCIALE DU CANADA 


en 


Les Canadiens français dans le Dominion ont fourni 
leur apport à la prospérité matérielle et à la culture in- 
tellectuelle ; ils ont contribué leur quote-part à l’amélio- 
ration et au développement du pays tout entier. Mais si 
richesse et culture sont deux éléments de la grande vie 
nationale, n’oublions pas qu’ils n’en sont pas le dernier 
mot. La culture intellectuelle, qui ennoblit sans doute 
l’esprit de l’homme, ne suffit pas au complet épanouis- 
sement de sa personnalité. L’homme a une volonté dont 
la formation importe plus encore que celle de l’intelli- 
gence. C’est la maîtresse faculté qui le fait lui-même, en 
lui donnant d'éviter le mal et faire le bien: ce qui veut 
dire le garder dans sa puissance et dans l’ordre. 

Or pratiquer la morale n’est pas chose facile. De 
nombreux ennemis se dressent sur la route. Il faut sa- 
voir se mettre en garde contre eux. 

Depuis qu’on a tout mis en question, on a même dis- 
cuté les fondements de la morale. Expérience faite, la 
morale n’est pas seulement une question de convenance, 
de conscience, d’honneur, de dignité, c’est une question 
fondamentale dont dépend la grandeur des peuples. 
L'empire romain, au siècle d’Auguste, possédait bien 
les richesses, la splendeur d’un progrès intellectuel sans 
rival; mais la morale lui faisait défaut. La richesse pu- 
blique et la culture de l’esprit devinrent les adjuvants 
et les serviteurs de la licence et de l’immoralité. Sous 
des apparences séduisantes, la société romaine marchait 
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vers la décrépitude finale. Ainsi en va-t-il de tous les 
peuples qui dérogent aux lois suprêmes de la vie. Tous 
les progrès matériels et scientifiques ne valent pas une 
idée morale. Elle seule pousse aux grandes actions et aux 
vertus nécessaires à la vie d’une nation. Puis, à quoi 
servirait d’avoir des hommes, si, émancipés des gran- 
des règles de l’ordre, ils ne sont pour la collectivité qu’un 
élément de désordre? Mais la morale existe-t-elle sans 


religion? Rien d’évident comme la faillite des morales 


indépendantes. Ni l’inclination naturelle vers le bien, ni 
la conscience, ni le sentiment de l’honneur et de la di- 
gnité personnelle, ni l’opinion, ni la science, ni la philo- 
sophie, ni la loi ne rendent l’âme humaine capable des 
vertus, des scrifices, des dévouements entiers. Emile 
Picard disait à l’Académie des sciences: «Ce fut une 
erreur longtemps répandue que la science et la moralité 
devaient progresser de pair. Il n’en est rien malheureu- 
sement et les progrès de la conscience scientifique ne 
rendent pas les hommes plus moraux. La science est une 
arme à double tranchant, dont les applications peuvent 
contribuer au bonheur de l’humanité ou au soulagement 
de ses misères, mais peuvent aussi servir aux fins les 
plus meurtrières et les plus criminelles. » 


Rien de plus vrai. Il n’est pas inutile de le rappeler 
au moment où l’on célèbre chez nous «soixante années 
de prospérité ». On ne parlera guère de l’une des cau- 
ses principales de cette prospérité: la vie morale. On 
oubliera surtout de dire que le fondement de la morale 
c’est la religion, la religion chrétienne, la religion catho- 
lique dont on redoute tant l’influence. Pourtant la mo- 
rale ne sera vraiment efficace sur la conscience humaine 
que si l’on y ancre bien profondément l’idée de Dieu, 
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que si l’on y développe les puissances moralisatrices qui 
empêcheront de redire le eri désespéré du poète paiïen: 
Video meliora, proboque... Deteriora sequor. 


Ces énergies, qui les fournit, sinon le catholicisme plus 
que toute autre religion? Elles s’appellent grâces, obte- 
nues par la prière, par les sacrements, par le sacerdoce, 
et même par la hiérarchie, cet épouvantail pour quel- 
ques-uns de la Confédération. La gloire de la race fran- 
çaise au Canada, c’est d’avoir travaillé dans une très 
grande mesure à maintenir cet édifice de la morale. La- 
cordaire qualifiait la France: « Un pays où la morale et 
la religion furent toujours plus étroitement unies que 
partout ailleurs. D'autres peuples, disait-il, ont recu 
d’autres dons; le nôtre est celui d’une logique inflexible 
qui conclut dans les actes ce qu’elle a conclu dans les 
pensées. La France n’aura jamais qu’une religion ré- 
primée et défendue par de grandes moeurs. C'est son 
instinct et l’un de ses titres de gloire. » C’est l’ambition 
du Canada-français de maintenir bien haut le niveau de 
la moralité en la fondant sur un catholicisme toujours 
mieux Compris et mieux pratiqué. Notre peuple ne se 
prétend nullement supérieur aux autres. Il ne prétend 
qu’à la supériorité des règles morales qui ordonnent sa 
vie. Et avant d’en parler parfois si dédaigneusement, 
on ferait peut-être bien d'examiner quelle source de 
bien-être et de puissance elles sont pour un pays. 


# # # 


Quels sont, en effet, les facteurs qui contribuent da- 
vantage à maintenir ou à relever la moralité chez un peu- 
ple? Léon XIII va nous répondre: « Personne n’ignore 
que la prospérité privée et publique dépend principale- 
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ment de la constitution de la famille. » Voilà une vérité 
fondamentale qu'il ne faut pas oublier au moment où 
l’on fait le bilan de nos soixante années de grandeur. 
C’est qu’en effet, la famille, « grande école », au dire du 
protestant Lessing, «fondée par Dieu lui-même pour 
l’éducation du genre humain, est comme le réservoir et 
le dépositaire de la moralité. » Voulez-vous développer 
les vertus publiques, l’obéissance aux lois,le dévouement, 
le travail, le respect, la justice et la bonté? Maintenez 
ferme le drapeau de l’autorité familiale et des vertus do- 
mestiques. Veillez avec un soin jaloux sur la constitution 
de la famille, « cellule sociale », sur les causes qui la font 
naître et grandir. 

Rappelez-vous que le mariage en est le principe et le 
fondement et qu'il faut en garder jalousement les élé- : 
ments constitutifs et les propriétés essentielles. «Pour 
ce qui regarde la société conjugale », disait Léon XITT, 
dans sa lettre aux évêques de Hongrie, «efforcez-vous 
de graver profondément dans les coeurs la doctrine ca- 
tholique sur la sainteté, l’unité et l’indissolubilité du 
mariage.» Dans la société familiale, les politiques le 
savent-ils assez? il y a un lien que Dieu seul peut former 
et des obligations auxquelles Dieu seul peut subvenir. 
Pour fonder la famille, 1l ne faut pas songer à se passer 
de Dieu. Pour qu’elle réponde ensuite à sa destination, 
il lui faut deux propriétés essentielles : l’unité et l’indis- 
solubilité. Quand l’homme et la femme échangent leurs 
serments devant les autels, ils se murmurent l’un à l’au- 
tre ces mots: Un seul avec une seule et pour la vie. C’est 
l’unité et l’indissolubilité du foyer que le Christ a rap- 
pelée, restaurée et consacrée. Mais hélas! après vingt 
siècles de christianisme, que d’agents cherchent à ridi- 
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culiser les ménages restés fidèles à la vieille morale chré- 
tienne. L'on s'efforce de réhabiliter l’adultère dans le 
roman, au cinéma et au théêtre. Et pour nous borner à 
ce pays, les chefs d’Etat qui laissent envahir nos fron- 
tières par les pires «illustrés » de la presse américaine 
et par un cinéma païen, propagandiste de l’amour libre, 
peuvent-ils se rendre le témoignage de faire ce qui dé- 
pend d’eux pour protéger la famille canadienne et ses 
traditions ? 

Revenons au Christ qui est vraiment le réconciliateur 
et l’organisateur de la race humaine. Lui seul dira fer- 
mement: «Que l’homme ne sépare pas ce que Dieu a 
uni». Lui seul par son Eglise maintiendra la stabilité 
de la famille, et nous garantira des maux dont le divorce 
est la source. Entendez sous la plume de Léon XIII Je 
verdict de l’opinion honnête, de la seule opinion qui 
mérite l’adhésion des âmes élevées: «Le lien conjugal 
perdant son indissolubilité, attendez-vous à voir la bien- 
veillance et l’affection détruites entre les époux, un en- 
couragement donné à l’infidélité, la protection et l’édu- 
cation des enfants rendues plus difficiles, des germes de 
discordes semés entre les familles, la dignité de la fem- 
me méconnue, le danger pour elle de se voir délaissée 
après avoir servi d’instrument aux passions de l’homme : 
et parce que rien ne perd les familles et ne détruit les 
royaumes les plus puissants comme la corruption des 
moeurs on voit facilement que le divorce qui ne naît 
d’ailleurs que des moeurs dépravées des peuples, est 
l’ennemi le plus redoutable des familles et des Etats, et 
qu’il ouvre la porte, l’expérience l’atteste, aux habitudes 
les plus vicieuses et dans la vie privée et dans la vie pu- 
|blique. » 
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C’est une tache dans l’Acte de l'Amérique britanni- 
que du Nord que l’introduction d’une cour de divorce. 
Le divorce, en effet, est un danger pour la famille, une 
ruine pour la société, un scandale pour la religion. Lors- 
que l’on inséra dans la charte canadienne, cet article 
néfaste, seule, il faut bien le dire, l’Eglise catholique s’in- 
quiéta. 

Constatons aussi avee bonheur que les Canadiens 
français n’ont pas fait souvent appel à cette cour du 
sénat. C’est là un apport à la santé morale collective, 
qu'il n’est pas permis de passer sous silence, même dans 
les jours d’enthousiasme conventionnel que l’on vit. Et 
il faut faire des voeux pour que les catholiques du Ca- 
nada et en particulier nos frères par le sang et la langue 
ne chassent pas Jésus-Christ du foyer domestique; et 
qu'ils empêchent le triomphe du néo-paganisme par la 
polygamie et le divorce. 

Nous sera-t-il permis de souligner un autre bienfait 
procuré par les nôtres à ce pays? «Les vraies richesses 
d’un Etat », écrit Bossuet, « sont les hommes ». Et dans 
son beau livre de politique sacrée, il ne craint pas de pro- 
férer ce foudroyant anathème: «Soient maudites de 
Dieu et des hommes les unions dont on ne veut pas de 
fruits et dont les voeux sont d’être stériles ». La race 
française au Canada a fourni sa bonne part du eapital 
humain. On le saurait mieux si les autorités politiques de 
la Confédération, depuis soixante ans, n’avaient montré 
tant d’insouciance à garder ce capital sur le sol canadien. 
S1, par une politique aveugle et quelquefois malveillante, 
on n’avait pas laissée béante une coulée où des millions 
d'individus se sont échappés pour enrichir nos voisins; 
si l’on avait mis à garder les enfants du sol, autant de 
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soins et d’argent qu'il en fut dépensé pour importer des 
immigrants de passage, l'Ouest disposerait aujourd'hui 
de plus de bras pour ensemencer ses vastes plaines; et, 
certaine population du Canada donnerait moins d’inquié- 
tude aux gouvernants. 


+ = + 


Outre la sainteté du mariage, son unité et son indis- 
solubihté, ajoutons que chez nous la puissance paternelle 
et l'éducation des enfants ont contribué à la grandeur 
de la patrie. En dépit des vociférations orangistes et des 
faciles triomphes des naïfs partisans de la Bonne-Enten- 
te qui sacrifie tous les principes, les pères de famille 
canadiens-français, conscients de leur responsabilité, ont 
su dire à l'Etat envahisseur: « Halte là! Tu viendras 
jusqu’à mon royaume qui est ma famille, pas plus lom» 
Le foyer est un temple dont le père est le défenseur et 
le pontife. Or l’école est le prolongement du foyer. Là, 
le père canadien-français n’a pas, non plus, abdiqué ses 
droits. 

La première conséquence, c’est que, dans la province 
de Québec, à tous les degrés de l’enseignement, on à re- 
connu et respecté les droits de la famille. Les minorités 
ont le contrôle absolu de leurs impôts et de leurs dépen- 
ses. Ainsi dans les municipalités scolaires, quand un 
groupe de citoyens est en minorité au point de vue reli- 
gieux, il peut se déclarer dissident et s’organiser lui- 
même en municipalité distincte sur le même territoire. 
Qui oserait dire que, dans les provinces où ils sont en 
majorité, les protestants sont mieux traités que dans la 
province de Québec? Notre système d’instruetion publi- 
que est conforme à la constitution du pays; il garantit 
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à tous les fidèles des diverses religions chrétiennes, le 
maintien d'écoles séparées. En revanche, dans les pro- 
vinces canadiennes où la majorité est protestante, que 
fait-on de cette garantie constitutionnelle en faveur des 
minorités? Elle y est tout simplement violée. Et l’on 
s'étonne qu’au ler juillet, le patriotisme des Canadiens 
français soit tenté de ne hisser qu’à mi-mât le drapeau 
qui a abrité sous ses plis tant de sacrifices de nos droits! 
Retenons, en tout cas, que notre conception du droit fa- 
milial a rendu simple et facile, dans le Québec, l’orga- 
nisation d'écoles séparées pour les protestants. 


Et ce n’est pas là le seul bien que, dans le domaine 
scolaire, le groupe catholique et français a apporté à la 
confédération. En exigeant que l’école fût catholique 
pour ses enfants, il a rappelé au pays tout entier que 
dans l’enfant, il y a deux éléments qui constituent la 
personne humaine : le corps et l’âme, et que ces deux élé- 
ments demandent des soins attentifs et une culture dé- 
licate. L’amour vrai met l’âme au-dessus du corps; il 
n'oublie pas que l’âme a non seulement une intelligence 
mais une volonté, et que ces deux facultés sont suscep- 
tibles de culture. La science est bonne pour la première ; 
la vertu vaut mieux que la science dans la seconde: elle 
est l’arome qui empêche la science de se corrompre. 


C’est dire une solennelle bêtise que de répéter : 
«Ouvrir une école c’est fermer une prison.» L'école 
n’a chance de fermer une prison que si elle enseigne la 
morale fondée sur la religion et continue, en le dévelop- 
pant, l’enseignement du foyer. Voilà done qui est une 
déclaration de guerre à l’école neutre, en faillite par- 
tout. Aussi, des protestants bien pensants réclament-ils 
avec énergie l’école confessionnelle qu'ils nous envient. 
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S'ils réussissent dans leurs réclamations,ils devront leurs 
succès à notre fidélité religieuse,à nos idées éducationnel- 
les, qui ont sauvé le principe de l’enseignement moral 
et religieux à la petite école comme dans les collèges clas- 
siques et à l’Université. 


En l’année 1850, du haut de la chaire de Notre-Dame 
de Paris, Lacordaire disait à ses auditeurs: «Que nous 
manque-t-il? Sont-ce les hommes d’esprit, les lettres, les 
arts, les sciences, la fertilité du sol, la beauté des rivages 
et la puissance des mers? Non, le ciel a épuisé pour nous 
le mystère de ses dons, nul peuple n’a reçu davantage, 
et nul peuple pourtant n’est moins le maître de son sort. 
Que nous manque-t-il donc? Une seule chose: la vertu. » 
La vertu manquera à tous les peuples qui ne la cultivent 
pas dans la famille aussi bien qu’à l’école et qui n’ac- 
ceptent pas le joug bienfaisant d’une très large et vi- 
vante discipline religieuse, et qui pis est, ne laissent pas 
les activités Libres se concerter pour utiliser tout ce qu'il 
y a sur le sol et dans la race d’énergies latentes. 


* * # 


Le catholicisme a donné au monde le meilleur de la 
civilisation. Au Canada, il a exercé la même influence; 
et le groupe compact le plus nombreux qui a fait sienne 
la doctrine évangélique énoncée en claires syllabes fran- 
çaises,est celui qui a contribué pour sa large part à main- 
tenir la sécurité dans l’Etat par l’application des lois 
de la vie spirituelle sur les faits d’ordre économique et 
social. Et cela parce que les Canadiens français ont eu 
soin de se rappeler que la question sociale est une ques- 
tion morale et donc une question religieuse. 


Dans la mesure du possible ils ont mis à profit les 


SOIXANTE ANS DE CONFÉDÉRATION 353 


enseignements des Papes sur cette question primordiale. 
On s’est plu, à l’époque de la grande guerre, à louer dans 
tout le Dominion la valeur morale de l’ouvrier catholi- 
que, de l’ouvrier canadien-français en particulier. Que 
n’a-t-on recherché, avec le même zèle, la cause de cette 
qualité morale, de ce travail consciencieux de nos ou- 
vriers? L'on aurait découvert que cette cause réside 
dans la foi de l’ouvrier, dans cette foi que l’on voudrait 
faire disparaître, en lui enlevant l’une de ses principa- 
les gardiennes, la langue française. A-t-on suffisamment 
réfléchi que c’est le catholicisme qui rappelle à nos tra- 
vailleurs les règles de justice dans leurs relations avec 
les patrons? «Les deux classes sont destinées par la na- 
ture à s’unir harmonieusement et à se tenir mutuelle- 
ment dans un parfait équilibre », prononce l’enseigne- 
ment traditionnel. Pour se rapprocher et se réconcilier, 
riches et pauvres doivent connaître et remplir «leurs 
devoirs mutuels », et avant tous les autres, «ceux qui 
dérivent de la justice » ; « les riches et les patrons ne doi- 
vent point traiter l’ouvrier en esclave. Il est juste qu’ils 
respectent en lui la dignité de l’homme relevée encore 
par celle du chrétien. » Qui parle ainsi, sinon l’Eglise,la 
grande Ecole de respect de notre peuple? 


Bref, c’est l’Eglise qui, par la grande voix de Léon 
XIII, nous a indiqué les trois remèdes principaux au 
mal social: 10 La doctrine et les oeuvres de l'Eglise; 
20 l'intervention modérée de l’Etat; 30 le mouvement 
corporatif. Les Semaines sociales, ces cours ambulants 
que l’on donne dans les principales villes de la province 
de Québec, ont mis en relief l’enseignement des Papes 
et en particulier celui de Léon XIII. Le mouvement 
corporatif, appelé de nos jours syndicalisme ou organisa- 
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tion professionnelle, à été mis à l’honneur dans notre 
province. Déjà, au moyen-âge, les corporations fleu- 
rissaient ; elles disparurent sous les coups de la révolu- 
tion. Mais les socialistes ne tardèrent pas à vouloir uti- 
liser la puissance renaiïissante de l’association. Il fallut 
la parole lumineuse de Léon XIII, toujours lui, pour 
dissiper les nuages accumulés autour de l’idée d’asso- 
ciation et la faire resplendir sous son vrai jour. Après 
avoir établi la légitimité et les avantages de l’organisa- 
tion professionnelle, le Souverain-Pontife reconnaît fran- 
chement le mauvais usage qu’on en a fait dans le siècle 
actuel, mais ne voit pas là une raison de la condamner. 
On ne juge pas une oeuvre à ses abus. Il faut au con- 
traire essayer de lui restituer son vrai rôle. Ecoutons 
les paroles du vicaire de Jésus-Christ. Elles s’adressent 
également au Canada: «Jamais assurément, on ne vit 
une si grande multiplicité d’associations de tout genre, 
surtout d’associations ouvrières. D'où viennent beau- 
coup d’entre elles, où elles tendent, par quelles voies, ce 
n’est pas ici le lieu de le rechercher. Maïs c’est une opi- 
nion confirmée par de nombreux indices qu’elles sont 
ordinairement gouvernées par des chefs occultes,et qu’el- 
les obéissent à un mot d’ordre également hostile au nom 
chrétien et à la sécurité des nations; qu'après avoir ac- 
caparé toutes les entreprises, s’il se trouve des ouvriers 
qui se refusent à entrer dans leur sein, elles leur font 
expier ce refus par la misère. Dans cet état de choses, 
les ouvriers chrétiens n’ont plus qu’à choisir entre ces 
deux partis: ou de donner leur nom à des sociétés dont 
la religion a tout à craindre, ou de s'organiser eux- 
mêmes et de joindre leurs forces pour pouvoir secouer 
hardiment un joug si injuste et si intolérable. Qu'il 
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faille opter pour ce dernier parti, y a-t-il des hommes 
ayant vraiment à coeur d’arracher le souverain bien de 
l’humanité à un péril imminent qui puissent avoir là- 
dessus le moindre doute? » 

Nous avons là la véritable source de l’organisation 
professionnelle catholique, du syndicalisme catholique. 
Aveugle qui nierait aujourd’hui, après la révolution 
industrielle du XIXe siècle, après les transformations 
profondes survenues dans la vie sociale et économique 
universelle, après l’apparition et la croissance mena- 
çante du socialisme, l’importance primordiale de ce pro- 
blème de l’organisation professionnelle. Sourd celui 
qui n’entendrait pas l’immense clameur des foules. 
Egoïste celui qui ne chercherait pas à créer un ordre 
social plus juste et plus humain. Or les catholiques 
canadiens-français ont entendu la voix de leurs évêques 
et de leurs prêtres qui expliquaient l’idée centrale éma- 
née de Rome et ils ont organisé leurs syndicats catholi- 
ques et nationaux. Les premiers ils ont cru que le syn- 
dicalisme ouvrier devait s’organiser non seulement dans 
les cadres de la religion, mais aussi dans les cadres de la 
patrie. Ils ont voulu faire échec à la Fédération amé- 
ricaine du Travail qui s’inspire — non pas de la doc- 
trine d’ordre de l’Eglise — mais de la philosophie ra- 
tionaliste et de la science économique du XVIIIe et du 
XIXe siècle, doctrines de désordre. C’est le syndicalisme 
neutre et international qui veut donner à ceux qui tra- 
vaillent une force matérielle et brutale semblable à celle 
des employeurs, opposer au pouvoir de l’argent celle 
du nombre. Que devient en tout cela l’ordre moral? Et 
puis que dire des ouvriers d’un pays qui recoivent le 
mot d’ordre d’un chef ouvrier étranger? N’a-t-on pas vu, 
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même pendant la guerre, le ministère canadien requérir 
l'intervention de Gompers pour régler une grève à Win- 
nipeg? Et l’on n’a pas bondi sous ce soufflet porté à 
notre dignité nationale! Loin de là, on a continué de 
faire grise mine au syndicalisme catholique et national 
qui tient compte des principes de justice et de charité 
dans le règlement des conflits sociaux, et qui prend son 


mot d’ordre dans la patrie. 


# * # 


Dans son encyclique Ubi arcano, Pie XI manifeste 
son désir de se consacrer à la paix du Christ dans le 
rèene du Christ. C’est un idéal pour l’Etat Canadien, 
comme pour tous les Etats. Que les Canadiens français 
se rappellent qu'ils sont nés d’un acte de foi et qu'ils 
mourraient d’un acte d’apostasie! Jésus veut régner 
dans l'individu: dans les esprits, par sa doctrine, dans 
les coeurs, par la charité, dans la vie entière par l’ob- 
servance de sa loi. Il veut régner dans la famille qui 
doit refléter la manière de vivre de la famille de Naza- 
reth. Jésus veut régner dans la société civile en recevant 
les honneurs souverains auxquels il a droit. « Dans une 
telle société, l'Eglise possède le rang que son auteur lui 
a donné de société parfaite, maîtresse et conductrice des 
autres ; elle n’affaiblit pas leur puissance qu’elle recon- 
naît légitime comme la sienne, chacune dans son ordre; 
elle l’accroît au contraire, opportunément, comme la 
grâce, la nature.» Que ce soit là l’ambition de la race 
française au Canada. Sa survivance est à ce prix. Et 
peut-être s’apercevra-t-on, un jour ou l’autre, qu’à vivre 
ces principes, 11 n’est personne qui soutient mieux qu’elle 
la vie du pays. 

Abbé Philippe PERRIER. 


LES CANADIENS FRANÇAIS 
ET LE ROLE DE L'EGLISE CATHOLIQUE 
DANS L'OUEST 


a ——— 


Quand Mer Plessis chargeait, en 1818, deux de ses meiïl- 
leurs prêtres du soin spirituel des populations établies 
«au nord et à l’ouest des provinces du Haut et du Bas- 
Canada », il ne mesurait probablement pas toute la portée 
de la décision qu’il venait de prendre. Lord Selkirk lui 
avait demandé un missionnaire, persuadé que c'était un 
excellent moyen de se concilier les Métis de l’ouest et 
d’assurer la paix à la colonie d’Ecossais qu'il voulait éta- 
blir à la Rivière-Rouge. Mgr Plessis lui accordait deux 
prêtres de choix, M. Provencher, curé de Kamouraska, et 
M. Dumoulin, vicaire à Québec. Ils devaient exercer le 
saint ministère parmi les blancs, les métis et les sauvages 
des pays d’en haut. 


Deux ans plus tard, Mgr Plessis faisait une autre dé- 
marche non moins considérable. Il obtenait de Rome que 
tout le Nord-Ouest canadien fût détaché du diocèse de 
Québec et que M. Provencher présidât, comme évêque, à 
ses destinées religieuses. Pour celui-ci la charge était 
écrasante; l’excellent prêtre, tout courageux qu'il fût, 
fit son possible pour s’y soustraire. Ses compagnons, les 
uns après les autres, revenaient «au Canada ». Pendant 
quinze ans, l’évêque de la Rivière-Rouge ne put retenir 
avec lui plus de deux ou trois prêtres à la fois. 


En 1832, M. Belcourt établissait la première mission 
fixe vers l’ouest, en pleine prairie. En 1834, des délégués 
arrivaient des côtes du Pacifique et demandaient des prê- 
tres au nom des Canadiens et des Métis de la rivière Wal- 
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lamette, en Colombie-Anglaise. Pour répondre à leurs dé- 
sirs, l’évêque se mit en route vers Québec et se rendit Jus- 
qu’à Rome. Il ramena deux auxiliaires, MM. Blanchet 
et Demers, qui devaient être, avec un frère de M. Blan- 
chet, les premiers évêques de la côte du Pacifique, à Oré- 
gon City, à Vancouver et à Wala-Wala, aujourd’hui 
Seattle. En 1842, répondant à l’appel des Métis établis 
aux pieds des Montagnes-Rocheuses, Mgr Provencher en- 
voyait M. Thibault dans l’Alberta actuel. En 1845 s’ou- 
vrent les missions du nord d’Edmonton. M. Laflèche part 
pour l’Ile-à-la-Crosse, les Oblats arrivent dans l’ouest et 
se répandent bientôt dans tout le continent, jusqu'aux 
glaces du pôle nord. Le sort du catholicisme dans les 
pays d’en haut est désormais assuré. 


Quand Mgr Provencher mourut, en 1852, après trente- 
quatre ans d’un travail ingrat et pénible, il laissait à son 
jeune coadjuteur, Mgr Taché, une tâche incommensura- 
ble, mais aussi l’assurance qu’on était sorti de la période 
de tâtonnement et d'incertitude et qu’on marcherait dé- 
sormais de progrès en progrès. Au lieu d’un mois, comme 
auparavant, il suffisait maintenant d’une semaine pour 
venir à Montréal; on était moins souvent exposé à la 
faim ; surtout on avait des aides qui ne feraient pas dé- 
faut. Depuis 1844, en effet, les Soeurs Grises étaient à 
Saint-Boniface ; les Soeurs de la Providence devaient ar- 
river dans l’Orégon et les Soeurs de Sainte-Anne à Van- 
couver, cinq ou six ans plus tard. Avec ces précieuses 
auxiliaires, l’oeuvre de l’évangélisation et de la civilisa- 
tion ne devait plus s’arrêter dans ces contrées lointaines. 
Les soeurs parsèmeront vite de leurs établissements les 
régions les plus reculées. Elles seront au nord d’'Edmon- 
ton avant 1860, assurant, par la formation d’épouses 
chrétiennes, les fruits de la prédication évangélique. 
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Avec les missionnaires, en effet, l’instruction se répan- 
dait dans les prairies canadiennes. Dès son arrivée à la 
Rivière-Rouge, en 1818, M. Provencher avait ouvert une 
école. En 1821, son vicaire, M. Harper, commençait à 
donner des classes de latin qui se continuèrent presque 
sans interruption à Saint-Boniface. En 1829, Mgr Pro- 
vencher ouvrait la première école de filles, qu’il confiait 
à une demoiselle Nolin. L'arrivée des religieuses met- 
tait l'éducation élémentaire à l’abri de tout recul. Peu à 
peu les écoles se multiplièrent ; en 1874, les Soeurs des 
Saints Noms de Jésus et de Marie, de Montréal, vinrent 
se joindre aux Soeurs Grises ; les Frères de Marie arrivè- 
rent à Winnipeg en 1880, les Fidèles Compagnes de Jésus 
en 1883. La persécution religieuse en France, au com- 
mencement du vingtième siècle, devait amener dans 
l’ouest de précieuses recrues pour notre personnel ensei- 
oenant. Du reste, tout l’épiscopat de Mgr Langevin fut 
rempli par cette préoccupation de fournir aux différents 
groupes d’immigrants qui arrivaient dans son diocèse, 
des prêtres pour les évangéliser et des éducateurs pour 
les instruire. C’est dans ce but qu’il fonda sa congré- 
gation des Missionnaires Oblates du Sacré-Coeur et de 
Marie-Immaculée, qui a déjà rendu de si grands servi- 
ces ; c’est dans ce but aussi qu'il se donna tant de peine 
pour obtenir des prêtres et des religieuses du rite ruthè- 
ne, jusqu’au jour où il put remettre à un évêque de ce 
rite cette importante partie de son troupeau. 


Le collège de Saint-Boniface connut bien des vicissi- 
tudes. Il fut successivement confié au clergé séculier, 
puis aux Frères des Ecoles chrétiennes, puis aux Oblats 
de Marie-Immaculée, puis de nouveau aux prêtres sécu- 
liers et finalement aux Jésuites, en 1885. S'il ne suffit 
pas toujours, au recrutement du clergé, il n’en rendit pas 
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moins, tout le long de son existence, de précieux services, 
en formant des citoyens éclairés, capables de guider leurs 
compatriotes. Lorsqu’en 1877, l’Université du Manitoba 
fut fondée, les catholiques purent, grâce à leur collège, 
obtenir la reconnaissance officielle de l’enseignement se- 
condaire catholique. Aujourd’hui encore, dans toutes les 
provinces anglaises du Canada, le collège de Saint-Boni- 
face est un de ceux qui ont, vis-à-vis de l’Université 
d'Etat, la situation la plus enviable. Il fut vraiment 
pour les catholiques du Manitoba et de tout l’Ouest cana- 
dien, une source de lumière et de force. 

Mais c’est dans l'établissement des postes de mission et 
dans la fondation des paroisses qu’apparaissent le mieux 
le zèle apostolique et l’esprit d'organisation des fonda- 
teurs de l’Eglise de l’ouest. On ne relit pas sans émo- 
tion l’histoire si simple et. si grande de l’érection des clo- 
chers catholiques sur la vaste prairie. Ils surgissent les 
uns après les autres, comme des points lumineux dans un 
ciel infini. 

Quand il eut cinq prêtres, Mgr Provencher en envoya 
un dans l’Orégon, un autre à Vancouver, un troisième 
dans l’Alberta. Peu à peu les vides qui séparaïent les 
postes se rétrécirent, puis le treillis devint presque con- 
tinu. On ne soupsonne pas, aujourd’hui, au prix de 
quelles peines le missionnaire et la religieuse pénétraïient 
dans ces solitudes lointaines. Pendant des semaines et 
des mois il fallait traverser la prairie dans des charrettes 
à boeufs ou remonter le cours de rivières impraticables. 
Les exploits tant célébrés des voyageurs, qui remontaient 
en canot de Montréal à la Rivière-Rouge, étaient pres- 
que des voyages de plaisir auprès de la traversée des prai- 
ries. 


Quand la population s’accrut, le clergé s’appliqua, 
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avec un rare esprit de suite, à faire venir et à grouper 
des colons. De Québec, de France, de Belgique, de Suis- 
se même, les agriculteurs catholiques vinrent s’établir 
autour de l’église et de l’école, qui servaient de forteres- 
se à leur foi religieuse. C’est ainsi que le catholicisme 
s’est solidement fortifié, d’abord dans les parties les plus 
proches et les plus fertiles du Manitoba, aux bords de la 
rivière Rouge et de l’Assiniboine, puis plus loin, formant 
des groupes compacts, des paroisses complètes. C’est là 
ce qui, encore aujourd’hui, constitue la force la plus so- 
lide de l’Eglise dans les provinces des prairies. Quelle 
influence, quel prestige aurait-elle, sans les chaînes de 
paroisses fondées par les colons de langue française, sous 
la direction de leurs prêtres? Parmi les effectifs catholi- 
ques de l’Ouest Canadien, nous croyons que ces grou- 
pes sont ceux qui, par leur vote, sont en mesure d’ex- 
ercer, l’action la plus appréciable sur le gouvernement 
des villes et des provinces. Que seraient devenus, sans 
ce premier point d’appui, les immigrants catholiques au 
temps de la grande invasion? Quand arrivèrent, pêle- 
mêle, les catholiques de tout pays, ils trouvèrent des 
centres où se grouper, des cadres où prendre place. Ils 
trouvèrent ici des collèges, des couvents, des écoles, des 
orphelinats, des oeuvres de presse, tout ce qui caractérise 
la vie catholique intense. Les nouveaux venus n’avaient 
pas à innover, ils n’avaient pas à fonder: ils n’avaient 
qu’à nous prêter main-forte. Nous leur ouvrions nos 
séminaires, parfois même gratuitement. Nous ont-ils 
rendu ce que nous pouvions en attendre? Force nous est 
d’avouer que, fascinés par la prospérité qui s’offrait à 
eux, 1ls ont trop souvent tourné à leur avantage person- 
nel le bienfait de l’éducation que nous leur avions pro- 
curé pour le bien spirituel de leurs compatriotes. Au- 
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jourd’hui, comme il y a vingt-cinq ans, l’hitsoire de 
l’Eglise catholique dans l’ouest est presque uniquement 
l’histoire des oeuvres fondées par le clergé et les commu- 
nautés de langue française. Du diocèse primitif de Mgr 
Provencher,neuf diocèses et quatre vicariats apostoliques 
se sont formés au Canada. Ces divisions se produisirent 
à leur heure. L'Eglise nouvelle se détacha toujours de 
l’ancienne avec un organisme complet, pleine de vie et 


d’espérance. 


En ce soixantième anniversaire de la Confédération, si 
les raisons abondent pour nous de concevoir un légitime 
orgueil, les sujets ne nous manquent pas, non plus, pour 
les réflexions amères. Les minorités du Manitoba et de 
l’Ouest ont eu leur large part de déceptions, depuis 1870. 
Elles ont signé un contrat qu'il est difficile de ne pas 
considérer comme un pacte hypocrite. Qu'on relise les 
tractations de Mgr Taché, de Mgr Ritchot et de Louis 
Riel, d’une part, et du gouvernement canadien, de l’au- 
tre, lors du transfert du territoire de l’ouest. Tout le sou- 
ci du gouvernement d'Ottawa semblait être de se réser- 
ver des échappatoires pour violer au besoin des engage- 
ments qu'il n’était pas sûr de tenir. Les représentants 
des Métis, Mgr Ritchot, en particulier, mirent toute leur 
habileté à déjouer ces faux calculs: ils n’y réussirent 
pas. Trois ans plus tard, la persécution se déchaînait 
contre le jeune chef des Métis, auquel on ne peut s’em- 
pêcher d’accorder beaucoup de sympathie et d’admira- 
tion. Cette persécution, on le sait, devait le pousser jus- 
qu’à la révolte ouverte, jusqu’à la folie, jusqu’à l’écha- 
faud. 

Quand on eut la force suffisante, on viola le droit 
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sur une plus large échelle. En 1890, c’est l’exercice des 
droits les plus sacrés, les plus solennellement garantis, 
qu’on nous enlevait par acte de parlement. Au mépris 
de la foi jurée, on nous refusait l’usage officiel de notre 
langue au Manitoba, on nous enlevait l’administration 
de nos écoles, on nous prenait l’argent qui y était des- 
tiné. Désormais la lutte était engagée sur ce terrain: 
tout l’effort des Anglo-Protestants tendrait à ruiner 
l’oeuvre si péniblement édifiée par l’Eglise catholique 
dans l’ouest; tout l’effort des catholiques consisterait à 
sauver des lambeaux de cette oeuvre, à la maintenir vi- 
vante, à lui faire faire quelques progrès. Cette année, on 
nous invite à nous réjouir de cette situation ... 


Contentons-nous de nous y soumettre, en nous effor- 
çant de l’améliorer. L’Acte de 1867 a donné aux Cana- 
diens une patrie où deux races ont consenti d’habiter 
dans l'égalité des droits religieux et civils. Ceux de la 
majorité actuelle peuvent regretter qu'il en soit ainsi, 
comme, à la lumière des faits, nous pouvons regretter 
d’être entrés dans ce qui paraît avoir été un marché de 
dupes: cela ne détruit pas la nature du pacte fédéral, et 
si nous avons un peu de fierté, la première de nos préoc- 
cupations sera de ramener notre patrie à l’esprit du pac- 
te qui lui a donné naissance. 


L’anglais et le français ont des droits égaux au Canada 
aussi longtemps que durera le pacte fédéral. Si la Con- 
fédération canadienne, sous sa forme actuelle, doit un 
jour voler en éclats, ce ne sera pas notre faute; nous ver- 
rons alors à nous en tirer le mieux possible, avec la grâce 
de Dieu. Mais si la Confédération canadienne doit durer 
telle quelle est , la plus élémentaire fierté demande de 
nous, Canadiens français, que nous exigions l'égalité des 
droits religieux et civils qui nous ont été garantis par 
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l’Acte de 1867 qui porte la signature de nos aïeux. St 
nous avons un peu de fierté, nous nous efforcerons, en 
posant des actes, de eombler l’abîme qui sépare le texte 
fédéral de son interprétation pratique dans toutes les 
provinces du Canada, celle de Québec exceptée: 

En attendant que nos concitoyens de langue anglaise 
se rendent compte que l’état actuel ne peut pas durer. 
commencons pas ne pas abdiquer, en cédant trop facile- 
ment à la peur quand il s’agit de prendre ce qui nous 
appartient. 

Le vrai patriotisme canadien, pour l’Anglo-Saxon com- 
me pour le Canadien français, consiste dans l'effort de 
chacun à donner sa pleine valeur en exigeant que l’au- 
tre ne mette pas d’obstacle à ses aspirations. Voilà, ce 
nous semble, la vraie notion du patriotisme canadien; 
c’est, de plus, une condition nécessaire à l’union cana- 
dienne. Gêner l’un ou l’autre des deux groupes dans 
ses aspirations d'expansion, c’est ne pas faire honneur à 
la parole donnée, compromettre l’union nationale et 
manquer de patriotisme, puisque c’est travailler contre 
le bien de la patrie. 

Les historiens de langue anglaise ont coutume de faire 
commencer l’histoire de nos provinces de l’ouest à l’arri- 
vée des gens de Toronto aux bords de la Rivière Rouge, 
après 1870. Avant eux, il n’y avait iei que matière à lé- 
gendes : chasses au bison, exploits de guerriérs sauvages, 
solitudes infinies. On le croyait si bien, en 1870, que le 
gouvernement canadien se mit tranquillement à arpenter 
les terres en culture, comme si le droit de propriété . 
n'avait pas existé avant son arrivée. À l’occasion de l’an- 
niversaire qu’on célèbre, qu’on se donne la peine d’étu- 
dier de nouveau les origines des provinces de l’ouest: On 
verra combien le Canada, non moins que l'Eglise catho- 
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lique, est redevable aux Provencher, aux Taché, aux De- 
mers, aux Blanchet, aux Lacombe, à tous les humbles 
missionnaires qui portèrent, au prix des plus pénibles 
sacrifices, les bienfaits du christianisme et de la civilisa- 
tion jusqu'aux extrémités de notre pays. 

Il y a quelques années, Mgr de Guébriant, visiteur 
apostolique des missions d’Asie, comparait l’état reli- 
gieux de la Sibérie à celui du Canada. Les analogies sont 
frappantes entre les deux pays. Pourquoi, se demandait 
l’éminent prélat, la Sibérie, qui n’a pas manqué d’avoir 
des prêtres, est-elle restée pays de mission, tandis que le 
Canada constitue une église des plus florissantes? C'est 
que, répondait-il, en 1760, Québec avait un évêque. C’est 
lui qui dut âssurer le recrutement du clergé, la propaga- 
tion de l’Evangile. 

Il en fut de même dans l’ouest canadien. En 1820, quand 
il fut nommé évêque, Mgr Provencher songeait à quitter 
la Rivière-Rouge, effrayé de la solitude et de la misère 
qu'il y trouvait. Son compagnon, M. Dumoulin, n’y res- 
ta que cinq ans. Presque tous ses autres auxiliaires revin- 
rent bientôt, d'ordinaire avec une santé délabrée. L'’évê- 
que dut rester jusqu’à sa mort, plus de trente ans. Par 
ses lettres, par ses démarches, par ses exhortations, par 
ses exemples, il se recruta un clergé, il assura la vie de 
son église, il soutint les colons fixés autour de lui. Il 
prépara ainsi les établissements futurs, que ses succes- 
seurs devaient seconder si puissamment. 

Des noms comme ceux de Mgr Provencher, de Mgr Ta- 
ché, de Mgr Langevin, ne périssent pas tout entiers. On 
voudra bien se souvenir, au cours des célébrations pro- 
chaines, que ces grands pionniers n’ont pas fait oeuvre 
inutile, ni pour leur religion, ni pour leur pays. 

Mgr Arthur BÉLIVEAU, 


Archevêque de Saint-Boniface, Manitoba. 


LES CANADIENS FRANÇAIS ET L'ESPRIT 
NATIONAL 


———————— 


Le Canada, paraït-il, est une nation. On le dit souvent, 
très souvent, et il est à présumer qu’au cours des fêtes 
qui s’approchent, ce bobard facile, commode et flatteur 
connaîtra une circulation intense. 


Mais la nation, si tant est qu’il y a nation, suppose une 
vie nationale, cette vie, un esprit national. Or sur quoi 
se fonde, au Canada, cet esprit national? Quelle part les 
Canadiens français ont-ils pris à sa création, à son main- 
tien, à son épanouissement? Questions pertinentes, sem- 
ble-t-il. Si nous ne les posons et n’y donnons pas la ré- 
ponse qu’elles appellent, il y a des chances que personne 
ne s’avise de les poser pour nous, ni surtout d’y répondre 
comme le voudraient et la vérité et la justice. 


S'il existe un esprit national au Canada, il ne repose 
sûrement pas sur un fondement ethnique. Là-dessus il 
est impossible de chicaner. Le Canada géographique 
n’est devenu un Etat politique que depuis fort peu de 
temps, exactement soixante années. C’est à la signature 
du pacte fédératif que remonte la naissance du Canada 
politique. Or, ce pacte a été signé par deux parties con- 
tractantes, décidées à se fédérer, deux parties qui 
n’avaient de commun au point de vue ethnique, que la 
couleur de la peau,ce qui est aussi insuffisant pour carac- 
tériser la nationalité de chacun des signataires que pour 
assurer un fondement proprement ethnique à la vie et à 
l’esprit de l’association qu’elles venaient de former. Une 
nationalité c’est un groupement humaiïn uni parles liens 
du sang, de la langue et bien souvent de la religion. Per- 
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sonne ne niera que l’accord de 1867 n’ait été signé par 
deux nationalités qui, chacune, devait sa cohésion à 
ces trois facteurs: sang, langue et religion. D'un côté, 
les Anglo-Saxons protestants, de l’autre les Canadiens 
français catholiques. Ces deux nationalités ne se sont 
pas unies pour se fondre l’une dans l’autre, pour dispa- 
raître l’une et l’autre et créer par leur absorption mu- 
tuelle un nouveau type humain. Elles se sont unies sur 
un territoire délimité, pour des buts nettement définis, 
où précisément toutes les caractéristiques nationalitai- 
res ont été isolées et épinglées pour leur conservation et 
perpétuation. Le texte même des accords de 1867 en 
porte le témoignage écrit. 


Des provinces et des nationalités se sont fédérées. Le 
pouvoir central dont la juridiction est enfermée dans des 
lisières très précises, n’a fait disparaître ni ces provin- 
ces, ni ces nationalités. Bien au contraire. S'il s’est ré- 
servé, en vue du bien commun, presque toute la besogne 
d’adaptation économique intérieure, l’on peut affirmer 
que, par le pacte fédératif, la vie provinciale et nationa- 
litaire a été comme exaltée. 


En effet, des provinces qui avaient été réunies sous 
une appellation commune depuis 1841, retrouvent leurs 
noms propres en 1867; c’est pour la prospérité de ces 
provinces, prend-on la peine d'écrire, que l’on fait 
l’union fédérative ; le bilinguisme officiel est établi qui 
assure à deux nationalités l’usage de leur langue respec- 
tive; les droits et les privilèges des minorités sont ins- 
crits dans cette nouvelle grande charte pour assurer à 
chacun des groupes, où qu’il soit, la protection et la con- 
servation de ce qui le différencie de l’autre. Il faut pren- 
dre garde que la langue et la religion sont les deux 
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grands fecteurs de la persévérance de la nationalité. La 
langue, dit Bluntschli, c’est l’alpha et l’oméga de la na- 
tionalité. René Johannet affirme «que si la nationalité 
dépendait d’une seule condition physique, elle dépen- 
drait de la langue ». Quant à la religion, il est bien inu- 
tile de faire observer ici combien, en un certain sens, elle 
peut aussi dépendre de la langue, et quels rapports elle 
peut avoir avec la survivance nationalitaire. La religion, 
c’est ce qui ne change pas; la nationalité c’est le senti- 
ment d'identité qu’un groupe humain a de lui-même. Qui 
ne se rend compte immédiatement de la force d’épanouis- 
sement et de préservation de ces deux ordres de senti- 
ments permanents qui vont chercher l’homme au tré- 
fonds de sa conscience et de son être? Or, voilà précisé- 
ment ce que l’on a réservé à la garde des Etats provin- 
ciaux sous la garantie constitutionnelle du pouvoir cen- 
tral. Pourquoi, sinon pour assurer le développement des 
nationalités dans la prospérité des provinces. Les Pères 
de la Confédération ne pouvaient pas ignorer que la lan- 
gue c’est le lien unificateur par excellence, dans la race, 
dont elle exprime les caractères les plus profonds. Ils 
ne pouvaient pas ignorer que la langue c’est ce par quoi 
l’on se rattache à une culture qui est l’expression vivante 
de tout le caractère national. D'un autre côté, ils sa- 
vaient que la religion qui enseigne à prier dans l’idiome 
historique et populaire de chaque peuple, protège les sen- 
timents nationaux lesquels appuient à leur tour les émo- 
tions religieuses en se fortifiant les unes par les autres, 
en se ramifiant les unes sur les autres. Cela étant, com- 
ment ne pas conclure que la dualité ethnique et religieuse 
placée à la base de notre fédération visait, non à élimi- 


DS 


ner ou à desservir l’une ou l’autre des nationalités cons- 
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tractantes, mais au contraire à les stimuler toutes deux 
en exaltant la conscience et la personnalité de chacune? 


Voilà, affirmons-nous, quel fut le principe de fond de 
l’union politique de 1867 : respect absolu de la langue et 
des droits des deux nationalités contractantes. Et, par 
conséquent, s’il existe un esprit national au Canada,il ne 
peut trouver sa source et son inspiration que dans cette 
conception supérieure qui rend à chaque race et à chaque 
province là justice qui lui est due et qui, les unissant 
dans des aspirations et des vouloirs communs, au-dessus 
de la prospérité matérielle, donne à chacune le sentiment 
dés possibilités, des nécessités et des devoirs d’une vie 
nationale pleine et féconde. 


Ceci posé, demandons-nous, à la veille des fêtes pro- 
chaines, qui a plus respecté que les Canadiens frangais 
ce principe fondamental de la Confédération. Les es- 
prits justes et droits seront forcés de conclure avec nous 
que la province de Québec a été véritablement, en terri- 
toire canadien, terre de tolérance et de justice. L’heure 
n’est pas aux polémiques. Sans vouloir reprocher à qui 
qué ce soit sa conduite passée, pas plus aux associés qui, 
dit-on, ne nous comprennent pas toujours, qu’à ceux des 
nôtres qui auraient pu nous faire comprendre et ne l’ont 
point voulu, il ne peut pas ne pas nous être permis, il 
nous incombe même de dire la vérité telle qu’elle existe, 
de la saluer où elle se trouve. 


11 y a soixante deux ans, un député de langue anglai- 
se au parlement canadien, M. Rose, a prononcé des paro- 
les qu’il importe de rappeler ici: «Nous, Anglais pro- 
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testants, nous ne saurions oublier que, même avant 
l’union des provinces, alors que la majorité française 
avait tout le pouvoir, on nous a accordé sans restriction 
tous nos droits à l’éducation séparée. Nous ne saurions 
oublier que jamais on n’a essayé de nous empêcher d'’éle- 
ver et d’instruire nos enfants à notre guise, et que nous 
avons toujours eu notre juste part des subventions admi- 
nistrées par la majorité française et toute facilité d’éta- 
blir des écoles séparées là où nous l’avons jugé conve- : 
nable ». : 


Prononcées il y a soixante-deux ans, quel Anglaïs ho- 
norable ne pourrait pas aujourd’hui encore répéter ces 
paroles avec la même force? La majorité française, nous 
l’avons dans le Québec, comme avant 1865, comme avant 
1841. Tout le pouvoir, nous l’avons eu entre nos mains 
et le détenons encore. Qui osera dire cependant que tous 
les droits accordés sans restriction avant l’union des pro- 
vinces, comme avant la Confédération, à l’éducation sé- 
parée des Anglo-protestants, ces droits nous ne les avons 
pas accordés depuis l’alliance de 1867 dans la même me- 
sure de justice libérale et généreuse? Qui osera dire que 
nous y avons apporté l’ombre de l’ombre d’une demi-res- 
triction? Jamais avant 1865, les Canadiens français 
n’ont tenté d’empêcher les Anglo-protestants d’élever et 
d’instruire leurs enfants comme ils le voulaient. Québec 
a-t-il changé, Québec a-t-il varié depuis? Toujours nous 
avons octroyé à la minorité sa juste part de subventions, 
toujours liberté absolue lui fut laissée d'établir des éco- 
les séparées où elle le jugeait convenable. Mil huit cent 
soixante-sept, mil neuf cent, mil neuf cent vingt-cinq 
sont passés sur ces paroles de M. Rose. Elles témoignent 
encore aujourd’hui; et si les Anglo-protestants n’en pou- 
vaient pas oublier le sens en 1865, les Canadiens français 
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ne peuvent pas, non plus, oublier ce qu’elles signifient 
en ce soixantième anniversaire de la Confédération. 


Sans rancoeur ils sont forcés de constater que le bilin- 
guisme d'Etat a été compris — peut-être jusqu’à l’ex- 
cès — par eux ,;mais par eux seuls. Sans amertume ils 
observent que partout, sur toute l’étendune de la vieille 
province, les droits scolaires de la minorité anglaise ont 
été scrupuleusement respectés alors qu’en même temps 
ils cherchent sur la carte du Canada le point introuvable 
où leurs droits à eux auraient bien pu être inviolés. M. 
Bracq, protestant, dans son livre intitulé: « Evolution of 
French Canada », publié en 1924, a écrit ces lignes qui 
rejoignent les paroles de M. Rose: « While the French 
have an overwhelming majority in the Province, they 
have, in a most remarkable way, respected the rights of 
Protestants, and treated them with utmost considera- 
tion ». 


Avant comme après soixante ans de Confédération, le 
Canadien français est resté le même. Rien ne le chan- 
gera, on peut en être sûr. Respecter son voisin comme il 
respecte sa parole, comme il se respecte lui-même, ce sen- 
timent et cette volonté font partie de son être. Il voit 
l'injustice dont on l’accable, il en souffre parce qu’il a 
le coeur bien placé. Quand vient le moment de faire le 
point, dans sa vie nationale, moment qui, déjà s’est pré- 
senté plusieurs fois dans sa courte existence de peuple, 
le Canadien français voit avec justesse ce qui est indé- 
pendant de toutes les agitations politiciennes, ce qui est 
permanent en lui et chez lui. Et voilà qui lui vaut de 
faire sans rancoeur et sans amertume quelques consta- 
tations désagréables. Il sait qu'il ne peut exister de so- 
ciété politique digne de ce nom, c’est-à-dire forte, vivan- 
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te, féconde, «sans des facteurs obcurs de cohésion entre 
les êtres qui la constituent ». Il a fait sa part, sa large 
part pour que naissent et se développent ces facteurs. 
Qu'’aurait-il à se reprocher ? Il ne se frappe pas s’il a été 
seul à travailler pour la cohésion. Il sait que l’on ne crée 
pas une nation par décret. Et tant pis pour ceux qui le 
croient. 


Si les associés, ou l’un d’eux, s’entêtent à faire un sort 
à tous les principes de dissociation qui sourdent de la 
nature des choses, la mésentente, la haine et la guerre 
sont là qui guettent. Il le sait. C’est pour cela que tout 
en faisant sa part, sa large part, pour que règne l’har- 
monie, il n’a pas négligé de se cramponner à ses racines 
pour que, reverdissant plus haute et plus belle, sa natio- 
nalité résiste aux orages qu’il voit poindre. On l’a trai- 
té longtemps, souvent on le traite encore d’ «habitant », 
avec tout ce que ce terme comporte de mépris hautain, 
mêlé en certaines bouches de curiosité protectrice. [Il le 
sait. Mais Jean-Baptiste, dédaigneux des injures et ré- 
fractaire aux nouveautés, peut-être trop en certains do- 
maines, se méfie de toutes les entreprises de bonne enten- 
te. Sa prudence native, rendue plus soucieuse par 160 
ans d’ennuis répétés, lui a appris qu’il ne pouvait comp- 
ter que sur deux forces: sa terre, Sa patience paysanne. 
Beaucoup d'institutions sont passées depuis qu’il est là: 
régime français, gouvernement militaire, gouvernement 
civil, constitution de 1791, union de 1840, confédération 
de 1867. Il sait ce qui dure, il connaît ce qui est éphé- 
mère. Quand son regard parcourt la pente qu’il a gravie 
depuis le temps qu’il peine; quand il fait la somme de 
tous les recommencements qu’il a dû entreprendre à cha- 
que étape; quand il suppute l’aide qui lui vint du de- 
hors et qu’il fait le compte des secours dont il fut le seul 
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à ne pas bénéficier, peut-être se laisse-t-il trop souvent 
aller à ce que ses associés appellent le «self-complacen- 
cy ». Mais son bon sens, ses vertus d'intelligence et de 
jugement, le ramènent vite aux solides vérités d’expé- 
rience. Il sait que, fidèle à lui-même, à sa terre, à ses 
traditions de labeur, de prévoyance, d'économie, de sa- 
gesse, de contentement, une nouvelle forme de gouverne- 
ment, vieille de soixante ans déjà, pourra crouler sous la 
double poussée de la désagrégation économique et sociale, 
qu'il n’en restera pas moins là, debout dans son champ, 
prêt à repartir vers de nouveaux destins, riche d’une ex- 
périence de plus. | 


Son champ, il y est attaché par toutes les fibres de son 
âme. Le Canadien français est essentiellement paysan 
par lui-même ou par les siens. La terre canadienne qu'il 
a tant de fois parcourue, sillonnée, retournée, c’est la 
seule qu'il connaisse, c’est la seule où il ait ancré toutes 
les puissances affectives de son coeur. La terre canadien- 
ne, c’est sa patrie, sa seule patrie. La terre québecoise, 
c’est la terre la plus canadienne de tout le Canada. Il l’a 
voulu ainsi, il ne pouvait pas ne pas le vouloir ainsi. Un 
jour, il s’est trouvé seul en face d’un étranger qui ne par- 
lait pas sa langue, ne pratiquait pas la même foi que la 
sienne et qui, par surcroît, ne s’embarrassait pas de ma- 
nières pour faire entendre que, désormais, le maître 
c'était lui. Ce jour-là, Jean-Baptiste parcourant tout 
l’horizon qui s’étendait devant ses yeux, eut le sentiment 
très net, très fort, qu'il était chez lui ici; que nulle puis- 
sance, nulle arrogance, nulle astuce ne pourrait faire que 
ces maisons, ces terres, ces églises, ces bois, cette voirie ne 
fussent à lui, rien qu’à lui. Ce jour-là, Jean-Baptiste 
comprit que toutes ces choses étaient en lui, qu'il 
était en eux. L’être qui est seul et différent, a-t-on 
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écrit, s’habitue vite à considérer tout ce qui lui appar- 
tient comme relié à lui par un lien sacré. Précisément 
pareequ il le voyait menacé de plus près, par le dedans, 
Jean-Baptiste sentit que tout ce qu'il aimait, c’était cela 
qu'il tenait des siens, et il eut alors la sensation quasi- 
physique que son amitié, son amour était fait d’une lon- 
oœue succession de dangers, de travaux, d’épreuves, de 
risques, d’espoirs autour de ce même objet qu’il décou- 
vrait soudain: sa terre, sa patrie. Et si dans le Québec 
l’on a si bien fait passer dans la vie le principe même sur 
lequel repose toute la Confédération: à savoir le respect 
des droits de chacune des deux races constituantes de la 
nation, c’est assurément parce que le Canadien français, 
attaché d’une facon indestructible à la terre canadienne, 
la veut prospère et heureuse. II sent comme d’instinct 
qu'il ne saurait exister d’esprit national sans cet attache- 
ment passionné à ce qui est devenu la patrie commune 
des associés de mil huit cent soixante-sept. 


À cet égard, qui, plus que le Canadien français, a ré- 
sisté avec entêtement et obstination à tout ce qui peut 
énerver le sentiment national, à tout ce qui peut désaxer 
le patriotisme? Existe-t-il dangers plus graves pour l’es- 
prit national, pour ce que l’on est convenu d’appeler le 
sentiment canadien, que l’américanisme et l’impéria- 
lisme? L’américanisme, cela veut dire, au Canada, d’un 
côté un peuple jeune et faible, répandu sur un territoire 
«trop grand pour lui-même », sans cohésion, sans aucun 
de ces liens impondérables qui corrigent les bariolages 
ethniques, linguistiques ou confessionnels ; de l’autre, un 
peuple gigantesque, riche, puissant, enivré de sa force, 
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de sa richesse, de sa puissance et qui projette par delà ses 
frontières, par le seul rayonnement de sa vitalité, ses 
idées, ses goûts, ses moeurs. L’américanisme, cela veut 
dire par conséquent l’annexion morale, mentale, éco- 
nomique, du premier par le second, du faible par le 
fort. L’impérialisme,c’est cette autre forme de dissolvant 
qui, cherchant l’organisation mondiale de la vie humaine, 
subordonne les intérêts d’un pays donné, — en l’espèce 
le Canada, — à la volonté de conquête et de puissance 
d’un Etat étranger — l’on sait lequel. Contre l’américa- 
nisme et pour le soutien et le maintien de l’esprit natio- 
nal, le Canadien français a fourni l’appoint de son oppo- 
sition ethnique avec tout ce que cela comporte de résis- 
tance morale. «Plus j'ai voyagé » écrit Paul Bourget, 
dans ses « Sensations d'Italie », «plus j’ai acquis l’évi- 
dence que, de peuple à peuple, la civilisation n’a pas mo- 
difié les différences radicales où réside la race.» Ce qui 
veut dire que plus nous sommes français et voulons les 
moyens de le rester ; plus nous cultivons les raisons qui 
nous rendent fiers d’être nous-mêmes et plus intensé- 
ment s’accusent en nous «les différences radicales où 
réside la race» et plus nous devenons l’élément le plus 
réfractaire à l’américanisme. 


Ce qui veut dire encore que plus nous sommes fidèles 
à la religion que nous professons depuis quinze siècles, 
qui nous a gardés de la disparition comme peuple, qui 
nous a maintenus par l’exaltation des vertus d’obéissan- 
ce, d’endurance et d’esprit de sacrifice, plus nous accu- 
mulons nos forces de résistance à ce qu’il y a de plus dis- 
solvant dans l’américanisme: amoralisme des masses, 
agnosticisme des élites, dissolution de l’esprit familial, 
et par-dessus tout, mécanisation de la vie humaine qui 
tue toute spiritualité. : 
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La vie profonde de notre race gravite autour de la fa- 
mille. C’est un trait atavique. Toutes nos institutions 
tendent à l’affermir, à la conserver forte, saine, pour que 
s’y épanouissent les traditions, les vertus, les exemples, 
les idées, les croyances, les coutumes qui font la vie d’une 
nation et qui s’appuient sur la terre où elles plongent 
leurs racines. Or, toute cette richesse immatérielle, née 
de notre sang et nourrie au sol de notre patrie, a consti- 
tué et constitue encore au Canada la plus sûre barrière 
contre l’envahissemnt de notre pays par les formes de la 
pensée américaine les plus brutales, les plus barbares et 
les plus destructrices. Par cela même qu’elle faisait notre 
race plus originale, plus distincte, plus éloignée du type 
américain, elle enlevait des prises à l’américanisme. Qué- 
bec est sans contredit le coin le moins yankéisé de toute 
l’Amérique. Il est resté le plus canadien de tout le Ca- 
nada, alors qu'ailleurs, par la communauté de langue, la 
littérature, le cinéma américain, les modes américaines, 
les façons américaines de vivre et de penser ont entamé, 
jusqu’au plus profond, la vie proprement canadienne. 


Contre le deuxième des dangers que court en notre 
pays l’esprit national, je veux dire l’impérialisme, cha- 
cun admettra sans peine que la réaction de fond est mon- 
tée de la masse de notre peuple. L’impérialisme, on l’a 
dit, c’est bien moins, chez nous, une conception politique 
qu’une passion de race. Quand la Gazette de Montréal, 
à propos du différend anglo-turc écrit: « If the Empire 
need our aid, that aid will be given. Blood is thicker 
than water, and sentiment stronger than parchments », 
chacun voit qu'ici la considération dominante ne 
sera pas celle des intérêts matériels, qui engagent à se 
serrer autour d’un Etat puissant pour bénéficier de ses 
ressources, de ses forces, de son prestige. Un petit pays, 
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une colonie peuvent faire de ces calculs et rechercher 
de telles protections en attendant l’heure de l’indépen- 
dance. Des termes passionnels comme ceux de la Gazette 
nous avertissent qu’à la base de l’impérialisme britanni- 
que, il y a autre chose qu’un calcul d’intérêt fondé sur 
le réalisme, mais un mysticisme de race, terriblement 
dangereux pour la vie nationale des petits peuples de 
l’empire. 

Lucien Romier, dans son livre intitulé « Nation et ci- 
vilisation », a écrit un tout petit mot qui éclaire singu- 
lièrement notre point de vue: «Le sentiment de la pa- 
trie, dit-il, c’est-à-dire de la tradition, de la continuité 
et de l’enchaînement des efforts dans un cadre donné, 
est une des forces de la civilisation » Dans un cadre don- 
né!... Voilà qui explique toute notre opposition aux 
grands assauts impérialistes que depuis 1900 l’on a me- 
nés en ce pays. Depuis 160 ans notre peuple a rompu 
toute attache politique avec les pays d’outre-mer. Le ca- 
dre où se sont écoulés la continuité et l’enchaînement de 
ses efforts, le cadre dans les limites duquel se sont fixés 
ses espoirs, où il a acquis le sentiment de la patrie, c’est 
le Canada. Il n’y a plus ni sentimentalité de race, de 
sang ou de langue qui tienne; ses attaches sont ici et non 
ailleurs. Voilà une vérité de fait contre laquelle nul ne 
peut rien. C’est une donnée irrécusable. La France est, 
certes, aux yeux des Canadiens français, plus qu’une ex- 
pression géographique. Ce n’est pas le moment de dire 
tout ce qu’il lui doit, ni tout ce qu’il en attend. Mais, en 
matière politique, dans l’ordre des rapports internatio- 
naux, dans les applications du droit aux faits, la France 
est un Etat, le Canada en est un autre. Et si notre peu- 
ple sait que le Français n’a d’obligations qu’envers son 
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pays, ii sait que lui, Canadien, n’a de droits et de devoirs 
qu'’envers le Canada. 


T1 faut chercher Ïà et non ailleurs la cause, la cause 
unique, du succès qu’à rencontré chez nous la propagan- 
de anti-impérialiste. Haine de l’Angleterre, sentiment 
anti-britannique,dit-on. Bourrage de crâne que tout cela. 
Une seule chose est vraiïe: le Canadien français est cana- 
dien, sans plus. La limite de ses droits s’arrête à la limite 
de son territoire. Il sent, il comprend que là doit s’ar- 
rêter la limite de ses devoirs. Il a l’intuition profonde, 
indéracinable, indestructible comme son sol, qu'il doit 
ses efforts, ses énergies, ses luttes, ses biens, sa vie, s’il le 
faut, à son pays, et non au pays des autres, quel qu'il 
soit. Faites toutes les ententes économiques que vous 
voudrez, à l’intérieur de notre pays; créez toutes les cons- 
titutions qu’il vous plaira d’imaginer pour régler, assou- 
plir, discipliner les relations de nos provinces et de nos 
groupes ethniques, le Canadien français y aidera dans la 
mesure de ses forces, s’il croit sauvegarder par là, dans 
la justice et la liberté, l’avenir de son pays, mais n’es- 
sayez pas de l’embarquer dans des aventures impériales 
où se perd la vraie notion de patrie. Ce temps-là est 
passé. S'il a pu un moment flotter et ne plus trop savoir 
où se trouvait pour lui le devoir, il a réagi et renoué le 
fil de sa tradition. Il a restitué au mot patrie tout son 
sens. Colbert lui a légué sa devise: « Pro rege saepe, pro 
patria semper,» devise qui exprime à la fois tout son 
loyalisme à la Couronne d’Angleterre et tout son amour 
pour le Canada. 

C’est là le grand service que le Canadien français a 


rendu à la Confédération. Il a voulu donner un fonde- 
ment naturel à la cohésion d’esprit nécessaire à toute na- 
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tion qui veut vivre. S'il est un pays où le mot de Johan- 
net soit vrai, c’est bien au Canada: «l’atmosphère idéo- 
logique officielle contraste singulièrement avec les va- 
leurs qu’elle baigne ».. On ne parle que d’Empire, on ne 
rêve que de grandeur impériale, comme si avant tous les 
empires du monde, il n’y avait pas le Canada. Le Cana- 
dien français, en replaçant sur son pivot normal — terre 
ancestrale, — la pointe d'attraction de toutes ses 
forces affectives, a du même coup assigné un but 
à la vie nationale. Du petit au grand tout se res- 
semble, a-t-on écrit. S'il est légitime pour l'individu 
d’aspirer à la complète maîtrise de soi, à l’affran- 
chissement adulte, de même il est naturel, sain, lo- 
gique, qu’un pays si longtemps tenu en lisière, pren- 
ne conscience de sa personnalité, veuille se déga- 
ger de ses entraves et aspire lui aussi à la liberté. Le 
Canadien français, par sa répugnance à se laisser yanké- 
iser, par sa résistance à se laisser impérialiser, par sa 
persistance à se canadianiser toujours davantage, a en- 
trepris la montée du chemin qui conduit vers l’indépen- 
dance. Il ne veut ni l’annexion aux Etats-Unis, ni la 
rupture de la Confédération, ni sa brusque sortie du gi- 
ron de l’empire. Mais il sait que rien n’est éternel dans 
les institutions humaines. Il sait que rien n’est plus 
fragile qu’une entente politique entre des concurrents 
économiques, comme il sait aussi que rien n’est plus exal- 
tant pour un peuple jeune que de se donner de toute son 
âme à la grandeur et à la prospérité de son pays. 


+ *% + 


Sachant et voulant cela, il en a voulu les conditions: 
justice, paix, ordre. Partout où il aurait pu faire sentir 
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le poids de sa force, il s’est ingénié à faire aux autres ce 
qu'il aurait tant voulu qu’on lui fît à lui-même qui pour- 
tant n’est pas un liseur de Bible. Il savait que la jus- 
tiee engendre la paix, celle-ci, l’ordre, qui engendre à son 
tour la prospérité. Il s’est partout imposé la même loi 
parceque les mêmes intérêts primordiaux étaient en jeu. 


Un jour que l’on se trouvait en veine d’épanchement 
sentimental, on lui a dit qu'il n’y a en ce pays ni vain- 
queurs ni vaincus. Il l’a cru et n’a pas eu de mal à se 
conduire en conséquence, parce qu’il se rendait compte 
qu’à cette condition seule la Confédération a chance de 
vivre. Dans quelques jours, l’on répétera sûrement cette 
parole fameuse. Il y croira moins, même s’il y applaudit 
encore. Il fera sa part, on peut être sûr. S'il faut illu- 
miner, il illuminera. S'il faut frapper des médailles, il 
en frappera. C’est sans importance, au fond, puis il a le 
sourire. Lampions, oriflammes, médailles, c’est l’acces- 
soire puisque ce n’est que le signe, le symbole. Le prin- 
cipal, l’essentiel, ce je ne sais «quoi d’invisible et de 
pénétrant » qui empoigne l’homme tout entier et le rive 
pour sa vie au coin de terre où dorment ses aïeux, il est 
au fond de son coeur, de son coeur blessé, mais gonflé, 
quand même, d’espérances. 


Son cerveau est peuplé d’images rassemblées là de gé- 
nération en génération où il reconnaît partout la figure 
de son pays. Constitution, forme de gouvernement, jeux 
administratifs, tout cela c’est création humaine, créa- 
tion arbitraire. On ne crée pas une nation par un acte 
du parlement, même si celui-ei a prétention de tout faire, 
hormis changer un homme en femme. Il y faut une foi 
collective, en quelque sorte une mystique nationale. Cette 
mystique, le Canadien français, la puise, dans les images 
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augustes de la patrie qui vivent au fond de sa mémoire 
et qui ont puissance de susciter l’enthousiasme, l’énergie, 
l’allant, la confiance, de donner l’essor à de grands des- 
seins, de créer la foi collective, celle qui transporte et 
soulève. Cette mystique, elle ne naît pas à l’occasion d’un 
soixantenaire; encore moins la fait-on surgir par des 
moyens artificiels d’illumination. Avec beaucoup de 
justesse Georges Sorel a écrit, dans ses « Réflexions sur 
la violence »: «c’est en vain qu’on tenterait de pourvoir 
à sa conservation par un esprit général d’amputation, de 
mimétisme et d’aplatissement ». Le Canadien français 
en déployant dans toute sa noble ampleur l’idée natio- 
nale, aura raison. L’exemple de canadianisme qu'il 
s’évertue à donner, malgré toutes les rebuffades qu’il at- 
trappe, fera de lui un victorieux. Coincé entre toutes sor- 
tes d'événements qui ne lui ont pas donné beaucoup de 
repos, promené d’une théorie à l’autre sur l’essence même 
de ses devoirs nationaux, ce qui lui laissait peu de loisir, 
entre le boire et le manger, pour faire de la critique, le 
Canadien français en est encore à apprendre à se connaî- 
tre dans son passé, pour mieux se tracer un programme 
d'avenir. Il ne fait que commencer à feuilleter son his- 
toire. Peuple jeune, il s’est déjà servi, trop peut-être, de 
cette formule pour s’excuser de bien des manquements 
ou pour se justifier de n'être pas ausi riche ni aussi en- 
treprenant que d’autres. 


On a tellement pensé pour lui et de travers, si sou- 
vent!... Mais «l'élite qui fait le prestige de l’esprit », 
a déjà ébauché le travail qui le replie sur lui-même, le 
fait méditer sur sa naissance, sa vie, ses besoins, ses 
droits, ses devoirs. De là jaillit pour lui plus de confian- 
ce en sa destinée, et , surtout, une volonté de plus en plus 
réfléchie de rester lui-même en retrouvant toutes les ca- 
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ractéristiques de son type ethnique. Sa personnalité na- 
tionale se dégage d’autant plus que «les représenta- 
tions motrices de son ambition» se font plus nettes et 
plus pressantes. Et l’avenir, quel qu'il soit, n’a pas de 
quoi l’effrayer. Que d’autres s’attardent dans un es- 
prit général de mimétisme qui tient leurs regards fixés 
tantôt sur Londres, tantôt sur New-York. Qu'ils détrui- 
sent tant qu'ils le pourront l’idée de patrie en l’immolant 
aux dieux de l’empire; qu’ils rapetissent la Confédéra- 
tion canadienne en faisant d’elle un logement qui ne soit 
que pour eux. C’est leur affaire. Mais si entre deux 
soixantenaires, ils continuent à ne pas s’apercevoir, cons- - 
ciemment ou non, que désaxer le patriotisme n’est guère 
le fortifier, que les brimades et les injustices sont encore 
ce qu’on a trouvé de mieux pour défaire tout ce qui pour- 
rait lier les nationalités et faire une nation,il est à crain- 
dre qu’au cent-vingtième anniversaire de la Confédéra- 
tion canadienne, le nombre des fêtards soit diminué. 


Ls-D. Duran», 


Avocat, Trois-Rivières, P. Q. 


EN ENTENDRONS-NOUS PARLER 
BIENTOT ? 


——————— 


Depuis environ trois mois qu’elle s’est posée, le plus profond 
silence n’a cessé de régner autour de la question du Labrador. Les 
journaux nous ont annoncé notre défaite à Londres et se sont tus. 
Pas un seul n’a risqué un commentaire qui en vaille la peine. La 
population, naturellement, n’a pas bougé. Bien plus, nous avons 
pu traverser toute une campagne électorale sans qu’un seul mot en 
fût dit. L'’occasion était pourtant excellente de la poser devant 
le publie. Quelles sont les raisons profondes de ce mutisme inquié- 
tant? Se proposerait-on de «classer » l’affaire, tout simplement, 
comme on a déjà « classé » tant d’affaires de meurtres et de vols 
de grand chemin ? 


A la vérité, notre population ne semble pas avoir bien compris 
ce que signifie une amputation de territoire de quelque 110 mille mil- 
les carrés, décrétée à nos dépens,pour des raisons évidemment poli- 
tiques, par un tribunal étranger qui n’a jamais rien entendu à nos 
affaires. Outre qu’elle nous appauvrit, la cession du Labrador à 
Terreneuve compromet la séeurité future de notre province, de 
même que son libre épanouissement économique. Terreneuve, qui 
commande déjà l’entrée du Saint-Laurent, nous coupe désormais 
l’accès de l’Atlantique par le nord-est. Nous sommes embouteiïllés ; 
et le jour pourraït venir, plus vite qu’on ne le croit peut-être, où 
nous nous rendrons compte des périls que comporte une telle situa- 
tion. Ainsi que l’éerit Romier1: «Les peuples suzerains de la 
mer finissent toujours par vaincre les peuples continentaux, parce 
qu’ils possèdent à l’encontre de ces derniers, une arme lente, mais 
sûre, qui est, en coupant leurs échanges, en les bloquant, de les 
vouer à l’asphyxie.» Et plus loin, parlant des transports, le 
même auteur ajoute: «Le transport maritime... l’emporte aisé- 
ment sur le transport par terre... qui, sous peine de s’atrophier, 
doit toujours aboutir à la mer.» Importance de la mer, done! 
Or, de par la volonté des juges-politiciens de Londres, le Québec 


1 Nation et civilisation, Lucien Romier, pp. 13 et 27. 
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est en quelque sorte devenu une province continentale. Accepte- 
rons-nous qu’il le demeure à ses risques et périls? Encore une 
fois, nous posons la question: Quand et de quelle façon nos gou- 
vernants entendent-ils régler l’affaire du Labrador? 


Espéreraient-ils encore le concours des autres provinces cana- 
diennes, des « provinces-soeurs », comme il paraît qu’on dit dans 
les petites chapelles du fédéralisme intégral et du «canadianisme 
tout court » ? M. Guthrie, le chef du «grand parti de Cartier et 
de McDonald », s’est pourtant chargé, sans qu’on le lui demande, 
de dissiper les illusions et de mettre les choses au point à ce 
sujet. «La question du Labrador n’intéresse pas le Canada, puis- 
que seul le Québec est en cause » a-t-il déclaré. C’est clair et ce 
n’est pas malin. Voilà le sentiment de douce fraternité que 
soixante années de régime fédératif ont réussi à créer entre les 
provinces associées. En vérité, c’est un succès! Le Québec dépecé 
et livré par lambeaux à quiconque voudra bénéficier de la curée, 
cela n’intéresse pas le Canada. Allons, Canadiens français! Un 
coup de pied de plus ou un coup de pied de moïns, qu'est-ce que 
cela peut bien vous faire? Sonnez trompettes, résonnez tam- 
bours! Organisons la farandole! Fêtons la Confédération et ses 
charmes de sexagénaire! Après la fête, il sera De ci temps de 
gémir et de rattraper notre Labrador! 


Esdras MINvVILLE. 


DÉCEPTIONS ET GRIEFS 


a 


La loi organique de 1867 reconnaît l’union de deux 
éléments ethniques, les Anglo-canadiens et les Canadiens 
français. Après soixante ans de ce régime politique no- 
tre Revue en étudie les résultats. Les pages qui précè- 
dent montrent l’apport des Canadiens français à l’oeu- 
vre commune. Respectueux de la lettre et de l’esprit de 
la Constitution, soucieux des droits des Anglo-canadiens 
autant que des leurs, incapables d’injustice à l’égard des 
faibles, les Canadiens francais se flattent d’être, en plus, 
un élément de force pour la Confédération, d’accroître 
la somme de ses biens spirituels et matériels. 


En regard que leur valut cette alliance? Comment 
furent-ils traités par l’autre partie contractante? Ont- 
ils raison de regretter ou de se réjouir? Je voudrais ré- 
pondre à ces questions. 


La lettre de la Constitution de 1867 ne comporte point 
suffisamment de garanties; le peu qu’exprime son texte 
nous fut sans cesse disputé durant ces soixante ans. 


Lacunes dans l’Acte de 1867 dues à l’imprévoyance 
des «pères ». Hostilité des Anglo-canadiens qui ne con- 
sentirent qu’à regret, souvent de mauvais gré, à la sur- 
vivance, même après 1867, de notre nationalité. Ajou- 
tons la malveillance, parfois la persécution, de certains 
Irlandais catholiques et, pour assombrir tout le tableau, 
la faiblesse, voire la trahison, de quelques chefs politi- 
ques de notre race. Notons avec M. le Sénateur N.-A. 
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Belcourt (au Club de Réforme, Montréal, le 26 mars 
1927) que, de tous les Canadiens, «seuls les Canadiens 
français ont souffert dans l’exercice de leurs droits et 
privilèges tels que garantis par l’esprit de la Constitu- 
tion et que seuls ils peuvent se plaindre que le texte n’en 
ait pas été plus explicite. » 


+ * * 


En 1867 cette colonie anglaise était parvenue à une 
phase quasi décisive. Une lutte s’était poursuivie après 
1760 entre Canadiens français et Anglais, les premiers, 
découvreurs de ce territoire, fils de France, voulant ac- 
climater sur terre d'Amérique le génie français et le ca- 
tholicisme, les seconds, conquérants et soldats heureux, 
essayant, tout le long d’un siècle, d’implanter ici une 
seule civilisation, l’anglo-saxonne, en assimilant les vain- 
cus des plaines d'Abraham. Peine perdue. La lutte 
avait été vaine. Aux environs de 1860, tous admettaient 
que les Canadiens français avaient maintenu leur droit à 
la vie et que l’on ne pourrait, ni par ruse ni par force, 
les faire disparaître comme nationalité particulariste et 
race distincte. 


Entre autres colonies anglaises, l'Amérique du Nord 
comprenait sur les rives de l’Atlantique la Nouvelle- 
Ecosse, le Nouveau-Brunswick, l’Ile du Prince-Edouard ; 
au centre les provinces du Bas et du Haut Canada. De- 
puis des années l’on agitait la question de réunir ces pro- 
vinces sous un même régime politique. En 1864 l’idée 
prit corps. Après les conférences de Charlottetown et 
de Québec, quatre de ces provinces — la Nouvelle-Ecosse, 
le Nouveau-Brunswick, le Québec et l'Ontario — réso- 
lurent de s’unir sous une même constitution. 
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L'on évalue, pour l’année 1867, à 3,327,000 âmes la po- 
pulation de ces quatre provinces (Nouveau-Brunswick 
272,000, Nouvelle-Ecosse 365,000, le Québec 1,160,000, 
l’Ontario 1,530,000). Cette population se composait 
presque exclusivement de Canadiens français et de bri- 
tanniques (incluant sous ce mot anglais, irlandaïs, écos- 
sais et gallois). Les Canadiens français formaient plus 
que le tiers de la population. De ces 3,327,000 près de la 
moitié était catholique. 

L’Ontario,le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse 
eussent volontiers consenti à ne fonder ici qu’un pays 
anglo-saxon. Le Québec fut l’obstacle. Cette province 
ne voulut pas que la nouvelle forme politique donnée à 
l’union de ces quatre colonies britanniques devint l’écra- 
sement de ses droits particuliers, de ses institutions natio- 
nales. Et la constitution fut signée après cette entente 
formelle. La loi de 1867 fonda non une union législative, 
non un Etat unitaire, mais une Confédération, un Etat 
fédéral. Celui-ci se forma de provinces et de nationalités, 
nationalités soucieuses non de disparaître mais de trou- 
ver dans une fédération moyen nouveau de se mieux 
développer. 


L'idée dominante dans la Constitution de 1867 c’est 
celle d’un contrat, d’un traité entre deux races, la fran- 
çaise et l’anglaise, deux communautés religieuses, l’une 
catholique, l’autre protestante. La base de cette union 
fut l’égalité parfaite de traitement entre les deux grou- 
pes ethniques consentant à signer cette convention poli- 
tique. Que de preuves l’on en pourrait donner en les 
tirant des faits, des attitudes, des commentaires de la 
Constitution ! 


Signalons l’opposition des Canadiens français à une 
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union législative, accord qui comporterait un parlement 
unique, et leur préférence pour une fédération, chaque 
province possédant sa législature, demeurant souveraine 
de sa vie familiale, sociale, nationale. Par la fédération, 
Québec voulut sauvegarder ce que le député Henry, à la 
Conférence de Québec, le 24 octobre 1864, appelait 
dédaigneusement une ombre, mais ce qui en réalité 
était toute la vie intérieure de notre race, ses caractéris- 
tiques, ses éléments essentiels, la force de son passé, tout 
son avenir. 


À preuve encore certaines précautions prises en rédi- 
geant la loi de 1867, l'insertion de certains textes attes- 
tant le vouloir de chaque élément ethnique et religieux et 
de chaque race de conserver sous le nouveau régime poli- 
tique ses notes caractéristiques. 


Affirmations d’hommes d’Etat ou de publicistes cana- 
diens. Celle-ci par exemple de Sir John Macdonald : 
(session de 1865) ...«les délégués de toutes les provin- 
ces ont consenti à ce que l’usage de la langue française 
formât l’un des principes sur lesquels serait basée la 
Confédération, et que son usage tel qu’il existe aujour- 
d’hui fut garanti par l’acte impérial». Cette autre du 
même Macdonald, aux Communes en 1890:... «Nous 
avons maintenant une Constitution qui fait à tous les 
sujets britanniques une situation d’absolue égalité, qui 
leur garantit les mêmes droits en matière de langue, de 
religion, de propriété ou de droits personnels. » ? 

C’est une affirmation identique que l’on retrouve dans 
les courageuses paroles prononcées en mars dernier au 


1 Débats sur la Confédération, pp. 786 et 943. 
2 Débats (version anglaise), 1890, col. 745. 
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Collège de Saint-Boniface par Monseigneur l’archevé- 
que Béliveau (la Zaberté, 16 mars 1927) : 


«L'acte de 1867, dont le Canada va fêter le soixantième 
anniversaire Cette année, a donné aux Canadiens une 
patrie où deux races ont consenti d’habiter dans l’égalité 
des droits religieux et civils Ceux de la majorité ac- 
tuelle peuvent regretter qu'il en soit ainsi, comme, à la 
lumière des faits, nous pouvons regretter d’être entrés 
dans ce qui paraît avoir été un marché de dupes; cela ne 
détruit pas la nature du pacte fédéral, et si nous avons 
un peu de fierté, la première de nos préoccupations sera 
de ramener notre patrie à l’esprit du pacte qui lui a don- 
né naissance. L’anglais et le français ont des droits 
égaux au Canada aussi longtemps que durera le pacte 
fédéral ». 


C'était bien, en somme, cette pensée que proclamait la 
Gazette de Montréal, le 31 mai de cette année, lorsqu'elle 
affirmait que la connaissance de l’histoire canadienne 
augmenterait «mutual respect and sympathy between 
the two races of whom the country is composed. » 


Pourquoi, si telle fut l’entente de 1867, ces soixante 
années furent-elles si fécondes en injustices et marquées 
surtout, dans huit provinces sur neuf, par l’ostracisme 
de la part de la majorité contre tout ce qui touchait de 
plus près à l’âme des minorités nationales? Insuffisance 
des textes de laiConstitution, — certains de ses auteurs 
comptant plus sur son esprit que sur sa lettre, — aggra- 
vation de ces lacunes par la tendance assimilatrice des 
Anglo-saxons. 
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M. Louis Philippe Gagnon affirmait récemment à 
Saint-Boniface (la Liberté, 23 mars 1927) que « si 
les Grand-pères de la Confédération, en votant notre 
charte nationale, ont seulement prévu la dixième partie 
des tracas que nous préparait, dans huit provinces sur 
neuf, la clause relative aux minorités scolaires, ils méri- 
taient d’être collés au mur et fusillés. Donnons-leur plu- 
tôt, ajoutait-il, le mérite des bonnes intentions et de 
l’imprévoyance. » 


C’est là, semble-t-il, le jugement que portera de plus 
en plus la nouvelle génération sur l’oeuvre de Cartier, 
Langevin, Taché, Chapais. Regrettons, pour en porter 
blâme à l’égard des auteurs de la Constitution de 1867, 
que celle-ci n’ait pas affirmé d’une façon plus claire, 
plus nette, en termes plus généraux, ce vouloir-vivre col- 
lectif de chacun des deux groupes ethniques, leur refus 
de permettre au nouveau système politique de faire ta- 
ble rase du passé. Puisque il y avait accord, puisque 
Anglo-canadiens et Canadiens français, puisque catho- 
liques et protestants étaient forcés de reconnaître la né- 
cessité de leur co-existence, il fallait, pour prévenir les 
difficultés de l’avenir, clairement indiquer dans la Cons- 
titution l’exacte situation des parties contractantes. 


Certes l’esprit de la Confédération c’est de sauvegar- 
der les droits des minorités protestantes ou catholiques 
quels qu'ils soient et dans quelque province que ces mi- 
norités soient appelées à vivre; l’esprit de la Constitu- 
tion de 1867 c’est de permettre, en particulier, aux Ca- 
nadiens français de maintenir leur patrimoine spirituel. 
Mais les soixante dernières années attestant que la ma- 
jorité s’est toujours efforcée de restreindre la portée de 
la lettre de la Constitution, il nous faut regretter que 
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cette lettre n’ait pas été plus claire, le texte de la Consti- 
tution plus précis. Combien justes et vraies nous appa- 
raissent aujourd’hui ces remarques de Félix Geoffrion 
au cours de la session de 1865: 


«Il sera toujours loisible à une majorité anglaise de se 
servir de la lettre de la constitution et de venir nous dire: 
cela ne sera pas; nous ne le voulons pas et la constitution 
ne vous garantit pas les droits que vous prétendez qu’elle 
vous confère... Si nous nous contentons de l’entente 
dont nous a parlé l’hon. solliciteur général du Bas- 
Canada (M. Langevin) on pourra nous répondre, quand 
nous voudrons nous opposer à cette injustice: 1l fallait 
prendre et exiger de plus amples garanties et vous deviez 
voir à ce que la constitution fût plus explicite et plus 
précise sur ce point... la députation canadienne-fran- 
çaise de cette chambre devrait exiger du gouvernement 
que cette entente entre les conférendaires fît partie de 
la constitution, et que les garanties qu’on nous dit être 
octroyées par la constitution fussent plus explicitement 
exprimées qu'elles ne le sont dans les résolutions ». 


Les remarques de Félix Geoffrion se rapportaient au 
texte de la constitution sauvegardant les droits de la lan- 
gue française. Mais ses paroles d’ordre particulier ont 
une portée générale. Elles résument l’attitude que nous 
sommes en droit de tenir à l’égard des quelques Cana- 
diens français qui prirent part à la rédaction du pacte 
fédératif. Les malheurs dont les catholiques et les Cana- 
diens français se plaignirent depuis 1867, ils les doivent, 
en partie, aux politiques qui les représentèrent de 1864 
à 1867. Ceux-ci, esprits peu philosophes, incapables de 
prévoir la situation que le développement de ce pays fe- 
rait à la minorité française et catholique, souffrant de 
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l’impuissance, particulière à la plupart des chefs poli- 
tiques, à faire face aux obstacles, n’osèrent pas insérer 
expressément dans la loi de 1867 toutes leurs conditions, 
ni faire reconnaître par des textes leur vouloir de main- 
tenir ici un élément catholique et français. 


L'on est douloureusement surpris de leur attitude lors- 
que l’on considère, en regard, la ténacité de la minorité 
anglo-protestante du Québec. Elle, qui n’avait jamais eu 
à se plaindre de la majorité française de notre province, 
insista pour que la Constitution de 1867 lui garantit tous 
ses droits religieux et scolaires. Bien plus. Elle eut la 
précaution de faire spécialement indiquer, dans la se- 
conde cédule de l’Acte de l’Amérique du Nord britanni- 
que, certains comtés anglais de la province de Québec 
dont la représentation parlementaire lui serait réservée. 
En face de cette minorité protestante et anglaise exi- 
geant des textes sauvegardant davantage tous ses droits, 
jusque-là jamais menacés, comment expliquer que Car- 
tier, Langevin, Taché, Chapais n’aient pas montré plus 
de clairvoyance et de fermeté pour faire protéger par 
cette constitution leur nationalité,objet, depuis cent ans, 
d’attaques injustes et ouvertement destinées à la faire 
disparaître ? 


Ces lacunes de la Constitution de 1867 furent aggra- 
vées par nos Co-associés politiques. L’excuse de Cartier, 
Langevin, Taché, Chapais, l’excuse des députés et des 
autres dirigeants, religieux ou laïques, qui les suivirent 
et les approuvèrent, c’est leur bonne foi. Tous comp- 
taient que l’autre partie contractante apporterait à l’exé- 
cution de ce traité de 1867 la loyauté, la justice, voire la 
générosité avec laquelle les Canadiens frangais traitent 
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l’élément anglo-protestant de la province de Québec. 
Telle quelle, la constitution de 1867, mieux comprise par 
la majorité, eût servi au développement harmonieux des 
deux groupes formant la base de ce pays nouveau, sans 
nuire au progrès de l’oeuvre commune. Pour observer 
lettre et esprit de cette constitution, il fallait conserver 
le patriotisme local, tout en faisant naître des sentiments 
communs à tous les groupes, sentiments communs fondés 
sur la justice et le respect mutuel des exigences de race. 


Notre dessein n’est pas de rappeler tous les détails des 
violations de l’entente de 1867. Indiquons les titres de 
chapitres. Nous souhaitons qu'ils suffisent à suggérer 
à nos lecteurs, le premier juillet 1927, d’opportunes ré- 
flexions, amener nos autorités religieuses et politiques à 
ne pas entonner, ce jour-là, le chant de triomphe dépour- 
vu de fierté, propre aux seuls vaincus contents. 


Depuis soixante ans, l'intolérance anglo-saxonne n’a 
pas perdu une seule occasion de mettre à néant la Cons- 
titution de 1867,de poursuivre son oeuvre d’assimilation. 
Dès 1871, quatre ans après la proclamation du nou- 
veau régime politique, les écoles catholiques étaient sup- 
primées au Nouveau-Brunswick. Les écoles confession- 
nelles étaient répudiées par les autorités civiles de cette 
province ; l’enseignement religieux et l’emploi de la lan- 
gue française étaient rayés des programmes scolaires. En 
1877, l’Ile du Prince Edouard imitait cet exemple. En 
1890 la Législature du Manitoba abolissait à son tour les 
écoles séparées et s’opposait à l’usage officiel de la lan- 
gue française. La loi Thorton effaça, en 1916, le fran- 
çais du programme de toutes les écoles primaires du Ma- 
nitoba. En 1892 même attitude spoliatrice de la part du 
Conseil des Territoires du Nord-Ouest. En 1905, le Par- 
lement fédéral, lors de la création de l’Alberta et de la 
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Saskatchewan, faisait écho à ces menées injustes. De- 
puis, l’enseignement du français n’a dans ces deux pro- 
vinces qu’une place très restreinte dans les programmes 
officiels et l’existence des écoles confessionnelles y est 
constamment menacée. Rappelez-vous le beau tapage 
récemment soulevé par les Orangistes parce que le par- 
lement fédéral voulait reconnaître les droits de ces éco- 
les en remettant certaines propriétés à la province de 
l’Alberta. En 1912, c'était la minorité du Keewatin qui 
souffrait, à son tour, de cette exécution néfaste de l’Acte 
de 1867. L'Ontario ne fut pas non plus exempt de ces me- 
nées spoliatrices. Un jour Meredith, suivi par le parti 
tory de l’Onterio, retrouva le mot d’ordre de Georges 
Brown. Ce fut nouvel assaut contre les écoles catholi- 
ques de la province voisine. En décembre 1926, le plus 
haut tribunal de l’Ontario jugeait que, sauf au degré 
primaire, les écoles catholiques de la province voisine 
n’ont aucun droit aux subventions officielles, mais que, 
par contre, les contribuables catholiques sont tenus de 
soutenir de leurs impôts l’enseignement au-dessus du de- 
gré primaire ct officiellement neutre. 


Puis en 1912 commencèrent avec le règlement XVII 
une persécution pour chasser la langue française au bé- 
néfice de l’anglo-saxonisme. C'était la reprise, en som- 
me, sur le sol ontarien de la campagne commencée plu- 
sieurs années auparavant par Dalton McCarthy contre 
l’usage de la langue francaise au Canada. 


En face de ces tactiques déloyales de certaines pro- 
vinces, le parlement fédéral s’avoua impuissant à proté- 
ger les minorités. Rappelez-vous son attitude touchant 
les écoles du Nouveau-Brunswick et du Manitoba, ses 
débats de 1916 sur la motion Lapointe-Devlin à l’en- 
contre de l’inique législation scolaire ontarienne. 
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À combien d’autres griefs le parler français donna 
naissance depuis 1867. A son sujet, c’est un marchan- 
dage continuel chaque fois qu'il s’agit, non plus de res- 
pecter l’esprit de la constitution, maïs sa lettre. Ce sont 
refus hautains ou sournoises échappatoires chaque fois 
qu'il s’agit de faire reconnaître par l’Etat son caractè- 
re de pays bilingue. Il eût dû apparaître notamment 
sur toutes les inscriptions, sur les timbres-poste, les mon- 
naies. Pourquoi refuser d'écrire les inscriptions dans les 
deux langues? Et lorsqu'on y est forcé, pourquoi tou- 
jours placer l'inscription française dans une position 
inférieure, du côté du mur? Les fêtes du soixantième 
anniversaire ont donné lieu à des scènes qui portent à 
rire tant elles sont grotesques. L’Hôtel de la Monnaie 
frappa récemment la première des médailles commémora- 
tives de ces fêtes. Serait-elle bilingue? Les diplomates 
en mal de plaire à tout le monde firent cette trouvaille: 
des mots hybrides, « Confédération, Canada». Voilà 
pour la face. Mais le revers, le revers de la médaille? 
Discussion. Le latin mit d’accord ces braves et l’on ins- 
crivit: &À mare usque ad mare ». Guettez l’apparition 
du prochain timbre-poste. Il est à craindre que nos con- 
ciliateurs ne trouvent une autre échappatoire. Si nos 
hommes publics et ceux qui les servent s’imaginent qu'ils 
peuvent, de cette façon, contenter tout le monde et soli- 
difier les bases de la Confédération, faire naître un es- 
prit national, ils se trompent. 

La Gazette de Montréal, 29 avril 1927, proclamait à 
nouveau cette vérité : 

« This country is bilingual. French was the first of- 
ficial language spoken in this part of the world, its exis- 
tence is recognized by the British North America Act, 
and one of the educational ideals of the provinces is to 
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provide means whereby the language may be efficiently 
taught in the schools ». 


Si Le rédacteur de ce journal a raïson, si le Canada 
est un pays bilingue, pourquoi la majorité, depuis 
1867, pourchasse-t-elle sans cesse le français, défend-elle 
son enseignement, empêche-t-elle qu’on l’emploie dans 
tous les services administratifs ou d’utilité publique ? 


Cette conception mesquine et injuste des droits de 
l’école catholique et de la langue française, la majorité 
l’étendit aux personnes attachées à ces deux éléments es- 
sentiels de notre nationalité. Nos hommes publics furent 
sans cesse obligés de s’excuser de leur caractère religieux 
et de leur origine française. Ce fut montagne à soule- 
ver chaque fois qu’il s'agissait dans les services de l’ad- 
ministration publique ou des grandes corporations de 
nommer l’un de nos compatriotes. Au Parlement cen- 
tral ce n’est que depuis hier que certains fonctionnaires 
supérieurs sont parfois choisis dans nos rangs. 


La nationalité canadienne-française égale 27.91 pour 
cent de la population du Canada. Et pourtant l’on 
n'évalue qu’à 19.12 pour cent la proportion des fonction- 
naires fédéraux canadiens-français, ceux-ci ne recevant 
que 18.77 pour cent des salaires payés par l'Etat cana- 
dien. Sur 1,763 emplois dont le traitement est de 
$3,000. et plus, 251 seulement sont occupés par des 
Canadiens français, soit une proportion de 15.02 pour 
cent. 


Faut-il rappeler les aménités dont les Canadiens 
français et le Québec furent l’objet depuis 1867? Il y 
eut maintes variétés d’attaques, les unes, violentes, gros- 
sières même, provoquées par certains événements — la 
guerre sud-africaine, la guerre 1914-1918, la conscrip- 
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tion —, d’autres, déguisées, sournoiïses, suscitées par le 
mépris que les Anglo-Canadiens gardent pour notre race 
et leur besoin de bannir toute manifestation catholique 
et francaise. 

Le 6 mars 1865, le Globe de Toronto écrivait en 
s'adressant aux évêques du Canada: « Avec la Confédé- 
ration, tout en leur disant: nous sommes quittes et leur 
laissant ce qu'ils possèdent aujourd’hui et ce qu'ils peu- 
vent d’ailleurs garder en dépit de nous, nous serons en 
mesure de ne rien accorder de plus qu'ils n’ont ». 


Ce fut bien pis avec la Confédération. L’on omit non 
seulement de nous accorder plus que l’on avait concédé 
en 1867 : on refusa de reconnaître ce qu’on avait accordé. 

Mettez en regard l’attitude de la majorité catholique 
et française du Québec envers la minorité anglo-protes- 
tante. Tandis que la province du Québec faisait de plus 
en plus large la part à l’élément anglais au point de vue 
subsides ou fonctions publiques, les dirigeants des au- 
tres provinces bannissaient personnes et institutions où 
se réflétait l’esprit religieux et national de notre race. 
Avec quelle fierté, fondée sur la justice, Monseigneur 
Georges Gauthier pouvait, il y a quelques semaines, en 
l’église montréalaise de Saint-Michael, comparer le trai- 
tement fait dans le Québec par ses autorités religieuses 
et civiles aux minorités religieuses ou nationales avec 
celui qu’on impose de force aux minorités vivant dans les 
autres provinces canadiennes. Après ces soixante an- 
nées de vie commune, les Canadiens frangais revendi- 
quent le mérite d’avoir observé l’esprit tout autant que 
la lettre de la Constitution. Et, se rappelant le régime 
de vie qui leur fut créé dans les autres provinces, ils ont 
droit de regretter que leur conception de l’alliance de 
1867 n’ait pas été celle de la majorité anglo-protestante. 
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Une partie de la jeunesse, quelques hommes publics 
comme Antoine-Aimé Dorion, paraissent aujourd’hui 
avoir vu juste en 1867 sur plus d’un point. Leurs pres- 
sentiments avaient, au dire de M. l’abbé Lionel Groulx, 
«la clarté d’une vision ». Les événements eux-mêmes se 
chargèrent de prouver qu'ils eurent raison de dénoncer 
le projet de la Confédération comme une reprise des 
plans de Durham, une conspiration de la majorité con- 
tre notre foi religieuse et notre existence nationale. En 
regard, combien aveugle apparaît l’optimisme de Car- 
tier et de ses amis. Combien étaient ridiculement con- 
fiantes ou du moins naïves ces paroles de Cartier: «Il 
n’y a donc pas à craindre que l’on cherche jamais à pri- 
ver la minorité de ses droits ». Et celles-ci donc de Lan- 
gevin: «Avec la Confédération, il n’y aura pas de domi- 
nation d’une race sur l’autre et si une section voulait 
commettre une injustice envers une autre section toutes 
les autres s’uniraient ensemble et l’en empêcheraient ». * 
Oh! les grands hommes! À combien il faut pardonner 
parce qu'ils ne savent ce qu'ils disent. 


* * + 


Quelle conclusion tirer de ces pages que nous n’avons 
pas eu l’intention d'écrire à l’encre rose ? 


Depuis soixante ans cette colonie est soumise à ce régi- 
me politique. Son évolution se poursuivra. La Confé- 
dération est-elle vouée à se transformer peu à peu en une 
nation indépendante, libre même du lien britannique? 
Dans la commotion à laquelle sont exposés et l’empire 
britannique et la Confédération canadienne, les provin- 


3 Débats sur la confédération, pp. 59 et 374. 


SOIXANTE ANS DE CONFÉDÉRATION 399 


ces du Dominion sont-elles destinées à retrouver leur li- 
berté? Seront-elles appelées un jour à se refaire une nou- 
velle constitution politique? Des Canadiens français ne 
croient pas à la durée de l’empire britannique en sa for- 
me actuelle ni à celle de la Confédération canadienne. Ils 
prévoient pour celle-ci une brisure plus ou moins loin- 
taine, la possibilité dans un avenir plus ou moins rap- 
proché d’un nouveau classement de ses provinces. 


En attendant cette éventualité, chaque Canadien a le 
devoir de travailler à son poste,dans sa sphère d'activité, 
à l’oeuvre commune. L’Action française croit que cette 
oeuvre commune ne doit pas s’édifier aux dépens du pa- 
triotisme de race, reconnu par la Constitution de 1867. 
Il n’est ni conforme à la constitution ni aux faits,qui en 
marquèrent l’application, de parler d’unité nationale. 
C’est simplement l’union des neuf provinces, l’union 
entre races et différentes communautés religieuses que 
justifient et la lettre et l’esprit de la loi organique de 
1867. Et cette union même ne peut être continuée sans 
le maintien de la dualité ethnique et de la diversité pro- 
vinciale. 


Les catholiques et les Canadiens français demeurent 
l’une des parties contractantes à l’accord de 1867. Ils 
ont le droit d’obtenir que les garanties qu’on leur promit, 
soit par la lettre, soit par l’esprit de la Constitution, ne 
soient pas violées. Il n’y à en ce pays ni maîtres ni ser- 
viteurs, mais deux alliés — Anglo-Canadiens protestants, 
Canadiens français catholiques — dont l’association s’est 
conclue avec l’entente expresse que, tout en travaillant à 
l’intérêt général de la Confédération, ils garderaient les 
caractères de leur nationalité et de leur religion respec- 
tives. Le pacte de 1867 devait mettre fin en ce pays au 
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conflit des races et des Eglises, assurer à tous, Canadiens 
français et Anglais, parfaite égalité de droits dans toute 
l’étendue de la Confédération canadienne. Les Cana- 
diens français ont aujourd’hui, comme ils l’avaient en 
1867, le droit d’exiger que le patriotisme canadien com- 
prenne le maintien de l’équilibre entre les deux groupes, 
linguistiques et religieux, qui donnèrent naissance à la 
Confédération. Le patriotisme canadien doit être à la 
fois français et anglais, catholique et protestant, appuyé 
sur la liberté de faire épanouir ici les deux types de civi- 
lisation dont se réclament ces groupes éthniques. 


Les Canadiens français ont raison de regretter que 
cette Constitution de 1867 n’ait pas été plus claire, plus 
précise pour affirmer ce qui était alors l’entente, un ré- 
gime politique sauvegardant chacune des notes caracté- 
ristiques des éléments associés sous ce régime fédératif. 
Ils regrettent surtout que la majorité n’ait compris ni la 
lettre ni l’esprit de la constitution et qu’elle ait sans cesse 
aggravé la situation des Canadiens français faite par la 
cession du Canada à l’Angleterre. 


Deux devoirs incombent aujourd’hui aux Canadiens 
français: exprimer franchement leurs griefs, travailler 
sans relâche à rendre la Confédération conforme à ses 
origines et à ses principes. Ces deux devoirs tracent la 
ligne de conduite à suivre lors des fêtes de ce soixantième 
anniversaire. Célébrons, si l’on y tient, maïs avec réser- 
ve et dignité. Nos co-contractants doivent comprendre 
que nous ne sommes point satisfaits du passé et que si 
nous consentons au maintien de la Confédération, c’est 
dans l’espoir que les années prochaines seront marquées 
de plus de justice et de loyauté. 


Le 14 avril 1927, l’honorable Mackenzie King faisait 
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adopter aux Communes un projet de résolution en recon- 
naissance de l’oeuvre des Pères de la Confédération. Le 
Parlement fédéral émit le voeu que ce soixantième anni- 
versaire «commémore, de façon appropriée et avec en- 
thousiasme, l’oeuvre fédérative et l’essor subséquent de 
la Puissance ». Cette résolution renferme aussi le sou- 
hait que s’affirment de plus en plus le sentiment natio- 
nal et l’unité nationale. Et pas un mot de regret pour 
les injustices dont souffrit durant ces soixante ans un 
tiers de la population. Et pas un souhaït pour le redres- 
sement de ces injustices. Alors, diront les étrangers, les 
Canadiens sont tous satisfaits. Rien à reprendre ni à 
regretter. Est-ce conforme aux faits et aux sentiments 
de nos compatriotes? Pourquoi les ministres Canadiens 
français et nos soixante députés n’ont-ils pas prié le pre- 
mier ministre d'insérer dans cette résolution le désir que 
lettre et esprit de la Constitution soient mieux compris 
à l’avenir et l’affirmation que la Confédération doit 
s’appuyer sur le respect des minorités et la justice qui 
leur est due ? 


Ne répétons pas cette erreur le premier juillet 1927. 


Au People’s Forum en mars dernier, devant un audi- 
toire anglais, le docteur Léo Parizeau espérait que, lors 
de ces fêtes, pas un Canadien français n’aurait la bas- 
sesse de se déclarer satisfait de l’état de choses actuel. 
C’est le bon sens même. Souhaitons que les autorités re- 
ligieuses et politiques, prenant part à ces fêtes, réflètent 
dans leurs écrits et leurs paroles les griefs auxquels une 
malveillante et injuste application de la Constitution de 
1867 donna lieu. Aux hommes publics de la province de 
Québec, en particulier, il appartient de redire la façon 
équitable dont le Québec comprit et exécuta la conven- 
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tion de 1867, reprocher à la majorité des autres provin- 
ces ses injustices à l’égard des franco-catholiques, porter 
ainsi à nos compatriotes de l’Est et de l’Ouest l’admira- 
tion et l’appui qui leur sont dus. 


M. Charles Gautier invitait récemment, dans le Droit, 
les chefs politiques de la province de Québec à dire tout 
haut, le premier juillet, la répercussion que provoque ici 
la persécution anti-française dont souffrent les minori- 
tés nationales vivant dans les huit autres provinces. Que 
nos orateurs et journalistes répondent à cette invitation. 


L'’honorable Alexandre Taschereau notamment est 
tout désigné pour faire cette mise au point. En maintes 
circonstances il montra sa franchise et sa fermeté à re- 
vendiquer les causes de la justice. L'occasion s'offre 
belle au premier ministre de cette province de dire aux 
Anglo-protestants la tristesse que causa aux Canadiens 
français l'interprétation injuste de la Constitution de 
1867 et notre vouloir de la faire appliquer avec l’égalité 
des droits qu’elle comporte. Si ces fêtes, marquées par 
quelques paroles fortes et fières, provoquaient enfin l’es- 
sor d’un esprit nouveau, conforme au traité conclu en 
1867 entre deux communautés religieuses et deux races. 


Allons, Messieurs, un peu de courage et de dignité. 


Antonio PERRAULT. 


LA CONFÉDÉRATION ET LA 
JEUNESSE CANADIENNE-FRANÇAISE 


Depuis plus de trois mois, le gouvernement canadien 
a chargé un Comité d'organiser des manifestations natio- 
nales à travers le pays, en l’honneur d’un régime politi- 
que qui atteint soixante années d’existence. 

Enlevez le travail accompli par ce comité d'initiatives: 
sollicitations directes par correspondance, publicité par 
le journal et la brochure; déboursé de $250,000; inter- 
vention directe des chefs organisateurs, etc., etc., que 
reste-il comme témoignage spontané des sentiments du 
peuple canadien à l’égard de la constitution fédérative 
et de son efficacité depuis 1867? Sans cet organisme, 
créé pour susciter un réseau de manifestations depuis 
l’Atlantique jusqu’au Pacifique, notre peuple se serait- 
il décidé de lui-même à lancer le « Vive la Confédéra- 
tion », qu’on lui met à la bouche? Nous en doutons 
profondément. 

Les noces de diamant auxquelles le gouvernement ca- 
nadien convie son peuple, ressemblent fort à ces noces 
de diamant familiales où les jubilaires, privés d’une pos- 
térité reconnaissante, seraient contraints d'organiser eux- 
mêmes leurs fêtes, au risque d’être seuls à célébrer. Cer- 
tes, nous n'’oserions reprocher à nos gouvernants leur 
geste de salutaire prudence. Nous constatons seulement 
la médiocrité d'enthousiasme qui caractérise les manifes- 
tations du présent soixantenaire. Quand les auteurs ou 
les responsables d’un régime politique sentent le besoin 
d’ériger eux-mêmes un piédestal à leur oeuvre, de qué- 
mander même au peuple sa collaboration, n’est-ce pas, 
au moins, l’indice d’une décrépitude ? 
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Et la jeunesse du pays, elle qui demain devra utiliser 
l'instrument politique dont on l’invite à célébrer aujour- 
d’hui la survie et à souhaiter la pérennité, que pense- 
t-elle ? 

Quel est le degré de son enthousiasme ? 

Quelle est son attitude ? 


* * * 


Ne connaissant guère les sentiments de la jeunesse 
anglo-canadienne, qu'il nous suffise d’indiquer, ici, l’at- 
titude de la jeunesse canadienne-française. 

A-t-on jamais vu anniversaire national qui laissât les 
jeunes dans une telle indifférence? Jeunesse étudiante, 
de l’école primaire, des collèges et de l’Université; Jjeu- 
nesse indépendante organisée; jeunesse des partis poli- 
tiques elle-même, dans quelle mesure toutes ces jeunes- 
ses se sont-elles émues au souvenir du soixantième anni- 
versaire de la Confédération canadienne ? 

Décçus et inquiets, des adultes se demandent si la géné- 
ration qui pousse s’est même donné la peine d’y réflé- 
chir. Et pourtant cette même jeunesse est-elle muette 
quand il s’agit de fêter Dollard ? quand il s’agit d’expri- 
mer son sentiment patriotique? Pourquoi son enthou- 
siasme s’éteint-1il tout à coup? 

C’est qu’elle aussi est déçue, profondément déçue et 
inquiète. L'objet de cet article est d’indiquer quelques 
motifs de sa déception et de son inquiétude. 


* # * 


Pour juger l’état politique du pays à sa valeur intrin- 
sèque nous, jeunes gens de vingt-cinq à trente ans, nous 
nous sentons absolument libres, n’ayant pas connu les 
ardeurs partisannes qui ont précédé et accompagné l’éta- 
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blissement de la Confédération canadienne. Aucune atti- 
tude passée ne nous paralyse aujourd’hui. Aucun sou- 
venir, aucune amitié,aucune passion ne nous lie. Aucune 
idole parmi les «Pères» ne nous trouve prosternés. 
Tout ce que nous envisageons, c’est leur oeuvre propre- 
ment dite et son efficacité depuis soixante ans. 

Trop jeunes encore pour que des intérêts personnels 
nous rivent à la plus ou moins longue survivance du ré- 
gime, nous sommes plus à l’aise, pour exprimer un juge- 
ment impartial, que tout autre groupe social. 

Or, nous l’avouons candidement, les déclarations en- 
thousiastes d’un Beatty, d’un Thornton, d’un Cockshutt, 
d’un Ferguson ne nous émeuvent guère. Les deux pre- 
miers, chefs de réseaux de voies ferrées édifiées grâce au 
régime fédéral, vivant de ce régime et en dépendant pour 
leur propre survie, sont trop intéressés à l’état de choses 
actuel pour que des esprits libres gobent sans réserve 
tous leurs avis. Les deux derniers ont trop fait ou trop 
laissé faire contre l’esprit et la lettre de la Constitution 
fédérale pour que leur enthousiasme enveloppant nous 
fassent pâmer d’émotion. Quand un ancien lieutenant- 
gouverneur de l’Ontario, affirme que selon sa conception 
«l’objet de la Confédération est d’unifier », (et non 
d’unir), nous restons fort inquiet, sur la valeur de sa 
«conception ». | 

Notre inquiétude augmente davantage quand un Beat- 
ty, un Thornton, un King, un Lapointe, un Bourassa 
même parlent «d'’unité nationale », de «nation cana- 
dienne », de «patriotisme exclusivement canadien » ou 
«canadien tout court », et tout cela en invoquant l’esprit 
et la lettre du pacte confédératif. 

Notre inquiétude est enfin au plus haut point, lorsque, 
comparant l’esprit et la lettre de notre constitution poli- 
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tique, et les applications concrètes qu’elle a subies depuis 
soixante ans, nous constatons les injustices positives, les 
méfaits matériels et moraux imposés au peuple canadien 
et maintenus, depuis un demi-siècle, au détriment des 
fondateurs mêmes de ce pays. 

Que la faute soit imputable à l’imprévoyance des 
« Pères », ou aux ministères qui leur succédèrent depuis 
1867, ou même, à nos propres chefs politiques, peu nous 
importe pour l’heure. Nous n’avons pas intérêt à décer- 
ner des reproches à nos aînés, mais nous avons le devoir 
de préparer l’avenir de notre patrie, et nous sommes ré- 
solus à le faire jusqu’au bout. 

Or, ce qui nous afflige le plus profondément, c’est 
exactement l’obstination croissante avec laquelle on 
s’acharne à maintenir les injustices et les conflits intolé- 
rables suscités par les administrations antérieures. 

Loin de toucher à une solution décisive des conflits 
existants, les chefs de la politique fédérale actuelle se 
heurtent à des difficultés nouvelles qui nous éloignent 
de plus en plus de l’esprit et de la lettre du pacte primi- 
tif. Pour mieux en juger, recherchons ce que signifie 
«la lettre et l’esprit » de la constitution de 1867; de 
quelle facon on les a respectés jusqu'ici; sur quelle théo- 
rie on veut ordonner l’avenir de la Confédération cana- 
dienne. 

Ces trois points d'interrogation posent tout le problè- 
me. Essayons d’y répondre pour mieux expliquer notre 
attitude. 


L’Acte de 1867 établissait l’union fédérale de quatre 
provinces dénommées : Ontario, Québec, Nouvelle-Ecosse 
et Nouveau-Brunswick. 

Cette union répondait à un double dessein : fin morale 
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et fin matérielle que l’on peut retracer dans « la lettre », 
de la Confédération, c’est-à-dire le texte même de l’Acte 
fédératif, et dans «d’esprit » de la Confédération, c’est- 
à-dire les commentaires et discussions officielles qui ont 
précédé, accompagné ou immédiatement suivi l’Acte de 
1867. 


Or, à consulter ces documents, l’on a tôt fait de se con- 
vaincre que la fin morale du pacte fédératif se résume à 
clore les conflits nationaux passés à l’état aigu entre les 
Canadiens de langue française (le Bas-Canada) et ceux 
de langue anglaise (le Haut-Canada). À preuve, l’arti- 
cle 6 de la constitution, déterminant les frontières entre 
l’Ontario et le Québec; l’article 51, fixant la représen- 
tation parlementaire ; l’article 93, sur les droits de l’édu- 
cation et de l’enseignement ; l’article 133, sur l’usage des 
langues française et anglaise. A preuve encore, toutes 
les déclarations des principaux chefs politiques ou publi- 
cistes de l’époque, qui s’ingénient à chercher des formu- 
les d’entente et d'égalité, en vue de clore les conflits en- 
tre les deux races-mères du peuple canadien, celles qui 
le constituaient en 1867. 


Il est incontestable qu’au point de vue moral, la « let- 
tre et l’esprit » de l’Acte fédératif consacrent la dualité 
nationale de l’Etat canadien. Le pacte est un pacte 
d’union politique entre deux nationalités-mères, recon- 
naissant à chacune, complète égalité et liberté de conser- 
ver son caractère distinctif, comme de se développer selon 
le sens de sa personnalité, de ses traditions et de ses lé- 
gitimes aspirations. Il ne s’agissait nullement « d’uni- 
fier » le pays au point de vue moral et national, mais tout 
simplement de créer une base d’union politique entre 
deux nationalités en conflit, mais destinées à vivre côte à 
côte, dans un milieu physique ou l’entraide matérielle 
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devenait indispensable. Consacrer la dualité nationale 
du peuple canadien dans l’union politique d’un seul 
Etat, voilà toute la signification morale de l’Acte fédé- 
ratif de 1867. 

Quelle en était la fin matérielle? « Grouper des forces 
isolées pour leur faire rendre un maximum de rende- 
ment ». 

« La Confédération favorisait les intérêts matériels de 
toutes les parties contractantes; ceux de la métropole 
qui entrevoit dans le projet fédératif une solution accep- 
table du péril américain et le moyen le plus sûr d’amener 
le Canada à porter lui-même le lourd fardeau de sa dé- 
fense»;1 ceux des provinces canadiennes, désireuses 
d'échapper à l’isolement économique en créant des rela- 
tions inter-provinciales plus faciles et plus avantageuses 
à leur propre expansion industrielle et commerciale. 

Le texte de l’Acte lui-même, pour justifier le projet de- 
fédération, invoque, comme motif fondamental, « qu’une 
telle union aurait l’effet de développer la prospérité des 
provinces », et les vingt-quatre articles que contient le 
chapitre VIII ainsi que l’article 145 du chapitre X prou- 
vent jusqu’à quel point les intérêts matériels ont joué un 
rôle dominant dans l’établissement de la Confédération. 

Accroître la prospérité économique des provinces ca- 
nadiennes, voilà donc la fin matérielle de l’Acte de 1867. 


* * * 


Or comment a-t-on respecté « la lettre et l’esprit » du 
nouveau régime? Inutile d’essayer de résumer, en une 
page, soixante années d'histoire politique. Bornons-nous 
à signaler les bienfaits et les méfaits principaux. 


1 Le Semeur, oct. 1922, voir notre article sur «La confédéra- 
tion canadienne ». ji | 
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Dans l’ordre moral, les conflits nationaux sont-ils per- 
sistants ou disparus? diminués ou aggravés? Existe-t-il 
même un lien d’union morale entre les deux nationalités- 
mères qui ont consenti le pacte fédératif ? 

Hélas, c’est pour tous évidence à crever les yeux que, 
depuis trente ans au-delà, le seul facteur qui donne co- 
hésion à l’édifice fédéral n’est plus qu’un simple lien 
d'intérêts matériels. 

L’entente morale qui devait clore les conflits suscités 
par l’enseignement de la religion et de la langue; la dua- 
lité nationale de l’Etat canadien reconnue par le bilin- 
guisme officiel ; la liberté absolue, pour chaque race fon- 
datrice, de conserver et de développer son caractère na- 
tional distinctif en tout temps, et en tous lieux sur le sol 
canadien; l’égalité parfaite de privilèges et de traite- 
ments pour l’un et pour l’autre des deux groupes ethni- 
ques, sans recherche de domination ou de favoritisme ; 
qui oserait prétendre, qui oserait dire qu'aucun de ces 
articles fondamentaux du pacte n’a subi de violations ? 
Sur neuf provinces confédérées, combien ont respecté 
les garanties scolaires en faveur des minorités, conte- 
nues dans «la lettre et l’esprit » de la Confédération ? 
Une seule : la province de Québec. 

Pour manifester devant le monde international la 
dualité ethnique du Canada, trois formes en particulier 
du bilinguisme officiel eussent dû être justement consen- 
ties : le bilinguisme des publications fédérales et des ser- 
vices d'utilité publique, le bilinguisme des timbres-pos- 
taux et de la monnaie. Lequel de ces bilinguismes a 
été respecté intégralement, généreusement, ou si l’on 
veut, avec simple courtoisie ? 

De toutes les provinces confédérées, hors le Québec, 
dans combien ne cherche-t-on pas à faire disparaître le 
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caractère ethnique des Canadiens français ou à paraly- 
ser leur développement national distinctif? Dans la seule 
Colombie anglaise où les Canadiens francais, encore trop 
peu nombreux, n’obtiennent que d’être ignorés. Enfin 
peut-on parler «d'égalité de privilèges et de traite- 
ment » pour l'élément canadien-français, quand on sait 
la situation faite à nos minorités scolaires dans l'Ontario 
et les provinçes de l'Ouest en particulier ; quand on sait 
la part réservée aux nôtres dans l’administration géné- 
rale du pays et dans les services d’utilité publique ? 


# * + 


Veut-on connaître toute notre pensée? Outre la vio- 
lation des garanties spéciales que le pacte fédératif de- 
vait consacrer et dont il faut tenir responsables, non pas 
tant les « Pères de la Confédération » que les chefs poli- 
tiques qui interprétèrent leurs principes, il existe un 
grief particulier que la jeunesse canadienne-française à 
le devoir de formuler aujourd’hui. L’action la plus né- 
faste du régime fédératif sur notre génération et son 
avenir, ç’aura été la désorientation de son éducation 
patriotique, l’oblitération de son sens national. 

Pour mieux comprendre cette plainte, attachons-nous 
à reconstituer l’évolution du sens national de notre peu- 
ple depuis 1867. | 

L'établissement de la Confédération canadienne a por- 
té un coup fatal au développement du sens national des 
Canadiens français. Il a ébranlé tous les soutiens de 
notre organisme ethnique. Jusque-là et depuis 1760, tou- 
tes les énergies de notre peuple se tendaient instinctive- 
ment vers un même idéal et s’accordaient sur les mêmes 
moyens: la survivance intégrale de la race par la con- 
quête des libertés religieuses et politiques, L’Acte de 
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1774, notre première Grande Charte, proclamait «le li- 
bre exercice de la religion de l’Eglise de Rome », et 
garantissait nos droits civils. La constitution de 1791 
confirmait les libertés religieuses et ajoutait à nos droits 
civils les droits politiques des sujets britanniques. Tout 
fut bien allé si ce régime parlementaire n’avait prétendu 
fonctionner pour le seul profit de la minorité et prolon- 
ger sous des formes menteuses, le régime dégradant de la 
colonie de la couronne. Les provocations nées de ce ré- 
gime constitutionnel camouflé, le soulèvement de 1837, 
aussi bien que l’ostracisme avoué du régime d'Union lé- 
gislative de 1840, ne contribuèrent pas moins à mainte- 
nir en éveil perpétuel la conscience nationale du Canada 
franzais. Mais déjà l’Union législative de 1840 était 
venue brouiller cette conscience en juxtaposant deux na- 
tionalités sous un même Etat. De simple qu’elle était 
jusqu'alors, la notion de patrie devenait complexe. Cette 
complication fut aggravée par l’établissement du régi- 
me fédératif qui mêla encore plus les nationalités et les 
provinces sous un même gouvernement et à la nationalité 
ethnique superposa la nationalité politique. Puis, au len- 
demain de ia Confédération, l’âme nationale, subit une 
brusque réaction. Epuisés par une lutte séculaire, té- 
moins de conquêtes successives, fiers d’une victoire tenue 
pour complète et définitive, nos pères sentirent le besoin 
d’une profonde détente. Les textes de la nouvelle cons- 
titution, notre seconde Grande Charte, devaient clore le 
chapitre de nos inquiétudes nationales, assurer la péren- 
nité de notre survivance. Pendant près de trente ans, la 
conscience des chefs se laisse balloter sur ces flots de l’in- 
différence et jusqu’à subir le sommeil de la léthargie. 


Les seules émotions qui remueront périodiquement 
l’opinion publique seront suscitées par les luttes parle- 
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mentaires de deux grands partis politiques. Ce fut 
l’ère de l’esprit de parti, avec les conséquences de sa 
déprimante discipline. 


Le magistère de l’orientation nationale, on l’accorde 
exclusivement à la grandiloquence des politiciens. On se 
reposait sur eux du maintien de la survivance nationale. 
Or, à quoi se résume l'orientation des programmes politi- 
ques jusqu’à l’aurore du XXème siècle? Au développe- 
ment territorial, industriel et commercial d’un vaste 
pays. Etendre la « Puissance du Canada » de l’Océan 
Atlantique jusqu’au Pacifique, en fédérant de nouvel- 
les provinces; réunir cet immense territoire et y orga- 
niser des relations commerciales par la construction de 
voies ferrées et l'application d’une politique tarifaire 
efficace, voilà l'idéal national proposé aux générations 
de l’époque. Captivés par le développement physique 
et économique du pays, nos chefs d’alors négligèrent cet 
agent principal dans la formation des Etats cosmopoli- 
tes: l'harmonie des sentiments, le respect des suprêmes 
volontés, l’union morale des groupes ethniques. 


Deux conflits vinrent montrer le péril de reléguer dans 
l’ombre, le grand problème de l’Etat confédératif, et ce 
furent les difficultés scolaires des minorités catholiques 
et française au Nouveau-Brunswick et la rébellion des 
Métis sous la conduite de Louis Riel. On se rappelle que 
cinq ans à peine après l'établissement du régime fédéra- 
tif, les Pères fondateurs purent constater eux-mêmes 
l’imperfection de leur oeuvre, à la vue des inévitables 
conflits moraux. Un peu à la façon de Pilate, ils eurent 
recours au lavabo, préférant reconnaître dès lors l’im- 
puissance du pouvoir central à faire respecter les ga- 
ranties de la constitution, puis renoncer à leurs serments 
de maintien d'égalité et d'équité. Cependant, la cons- 
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cience de notre peuple ne s’émut que médiocrement de 
ces premières atteintes au pacte national, tant sa con- 
fiance dans les textes constitutionnels et dans les chefs 
politiques était absolue. L’indifférentisme conservait 
d’ailleurs assez d’emprise sur les âmes pour atténuer la 
gravité de ces problèmes. 

Il faut attendre 1896, avec la question scolaire du Ma- 
nitoba, puis 1899 avec l’impérialisme britannique, avant 
que ne s’observe un fléchissement de la confiance publi- 
que dans la valeur et l’efficacité des discussions parle- 
mentaires. Notre peuple commence alors à- écouter et à 
suivre de nouveaux chefs hors les cadres et les couleurs 
politiques. De plus en plus, il reconnaît la précarité de 
ses énergies rédemptrices, s’il les laisse aux seules mains 
des politiciens. Il a conscience que ses mandataires au 
fédéral ont besoin d’être soutenus, stimulés et même 
fouettés par des associations indépendantes qu uimeront 
les seuls intérêts de l’être national. 

Et c’est à la gloire de quelques chefs ecclésiastiques 
et du groupe nationaliste en particulier, si nous pouvons 
inscrire dans nos annales historiques le réveil d’une cons- 
cience en train de sombrer. Une réaction, dont la géné- 
ration actuelle bénéficie largement, s’est accomplie. Re- 
tenons longtemps, nous les jeunes, la mémoire des ardents 
pionniers de ce mouvement rédempteur: les Langevin, 
les Landry, les Bourassa, les Héroux, les Asselin, les Pa- 
quet, les Groulx,les Perrault,les Montpetit,ete. Honorons 
les journaux indépendants: le Nationaliste, le Devoir, 
l’Action Catholique, le Droit, qui ont sonné les premiers 
coups de clairon; gardons le souvenir ému de toute cette 
génération d’éducateurs dont nous sommes les fils intel- 
lectuels. Nous leur devons un lourd tribut de recon- 
naissance et notre responsabilité est d’autant plus impé- 
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rative que nous sommes bénéficiaires de leçons plus lumi- 
neuses et d'exemples décisifs. | 
= Cependant, notons-le bien, si le réveil de 1900 apporte 
un espoir de salut, il est loin d’avoir tout redressé. A 
cette époque, la formule de notre orientation nationale se 
dédouble. Elle contient l’idéaf traditionnel des ancêtres 
de 1774, de 1791 et de 1840 par sa résolution absolue 
d’assurer la conservation intégrale de notre héritage sa- 
cré: la foi catholique et la culture française; et elle 
innove en réclamant l’autonomie du Canada fédéré con- 
tre les menées de l’impérialisme britannique. Cette 
dualité d’idéal suscite forcément dans les directives des 
chefs, des imprécisions lentes à s’équilibrer. Les inquié- 
tudes nationales se concentrent avant tout sur la desti- 
née de l’Etat fédéral. Les problèmes de notre survi- 
vance sont étudiés et discutés avant tout, sous l’angle 
canadien tout court, avec le souci trop exclusif de l’unité 
politique de la Confédération. En un mot, les problèmes 
fédéraux dominent de plus en plus notre vie nationale, 
au détriment de la vie intérieure de notre province. 
Nous oserons même affirmer que, dès 1900, chefs poli- 
tiques fédéraux et chefs provinciaux s’allient incon- 
sciemment peut-être pour faire dévier l’orientation na- 
tionale, telle que définie par «la lettre et l’esprit » de la 
Confédération, à savoir : le respect de la dualité ethnique 
dans l’unité politique de l’Etat fédéral canadien. 
. Une théorie ancienne sort tout à coup de son cercueil: 
celle même de Lord Durham, aux temps de l’Union de 
1840 ; celle que Sir John MacDonald aurait tenté de faire 
accepter par Cartier et Langevin, à savoir: remplacer 
le régime fédératif par celui de «l’union législative », 
en vue d’unifier le Canada au point de vue moral et 
national. Sous prétexte de mettre fin aux conflits des 


SOIXANTE ANS DE CONFÉDÉRATION 415 


races, on cherche tout simplement à supprimer l’une 
des deux. 


De ce dessein nous sont venus toute une série de gestes 
et de banquets bonne-ententistes, tout un répertoire de 
discours et de thèmes enveloppants, et tout un vocabu- 
laire, où il n’est plus question que de la fondation d’une 
«nation canadienne » ; comme si le Canada n’était pas 
depuis 1867, un simple Etat politique, appuyé sur les 
éléments de deux nations distinctes. « Nation canadien- 
ne» implique naturellement sur les mêmes lèvres, la 
création d’un «esprit canadien tout court » par « l’unité 
nationale » ; comme si, hors le domaine politique et éco- 
nomique, il y avait possibilité d’obtenir «l’unité natio- 
nale » canadienne, sans la disparition, l’absorption, ou 
mieux. la fusion d’une des deux nations qui ont consenti 
à signer l’union politique fédérale de 1867 


Advenant la réalisation de ce voeu, lequel des deux 
éléments sera invité à s’immoler près du berceau de la 
grande «nation canadienne tout court »? L'élément an- 
glophone, le plus nombreux et le plus puissant dans l’or- 
dre matériel? ou l’élément français, minorité opprimée, 
héritière d’une seule puissance: la vigueur morale ? 

Vous qui rêvez d’un grand Canada unitaire, fusion 
fatale des provinces et des races, avez-vous songé à quelle 
issue tragique, demain, fatalement vous vous heurte- 
rez? À rien de moins que la lutte à mort de deux élé- 
ments nationaux destinés à vivre côte à côte, à se déve- 
lopper jusqu’à leur plein épanouissement national, social 
et économique, mais trop forts, trop entêtés à survivre 
intégralement l’un et l’autre pour jamais céder sur ce 
point capital. 


Si la théorie que nous venons d’esquisser est celle qui 
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doit, selon nos aînés, ordonner l’avenir moral de la Con- 
fédération canadienne, ainsi que l’indiquent d’ailleurs 
leurs paroles et leurs actes depuis plus de vingt ans, il 
importe alors, au plus haut point, de leur rappeler quel- 
ques faits et quelques vérités. Une notable partie de la 
jeunesse canadienne-française a conscience que, par 
l’adhésion formelle de nos chefs politiques de 1867, sa 
responsabilité est engagée envers l’Acte confédératif. 
Mais cette même jeunesse sait fort bien aussi qu’un 
pacte politique ne lie pas pour l'éternité. 


Elle veut sincèrement et loyalement coopérer au main- 
tien du régime actuel, mais dans la mesure seulement 
où ce régime sera appliqué dans l'intégrité de son esprit 
et de sa lettre; dans la mesure où ce régime donnera en-: 
tière satisfaction aux aspirations légitimes, aux besoins 
vitaux, aux droits naturels des deux nations qui l’ont 
accepté; dans la mesure enfin où ce régime ne paralysera 
pas le développement normal de la nation canadienne- 
française. 


Cette jeunesse est encore convaincue que les intérêts, 
sainement entendus de l’Etat fédéral canadien, peuvent 
se concilier avec les revendications et les intérêts légiti- 
mes des deux nations qui constituent le Canada fédéré, 
mais elle croit aussi «qu’on ne peut empêcher personne de 
chercher à réaliser, par des moyens conformes à la mo- 
rale et au droit national et international, la meilleure 
forme d’Etat ou de gouvernement pour un peuple, dans 
des circonstances données, à une époque déterminée. » 


L'heure est, sans doute, propice d’avertir loyalement 
la jeunesse du Canada-anglais, qu'il existe, au Canada- 
français, de jeunes énergies fermement résolues à faire 
respecter intégralement «l’esprit et la lettre » du régime 
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politique actuel, où à chercher à le remplacer par un 
autre, s’il devient impossible d’obtenir l’égalité de droits 
réclamé depuis un demi-siècle. 


Quand sont violés les articles essentiels d’un pacte, 
les parties lésées ont le droit de chercher à le corriger ou 
à lui en substituer un autre. Trois fois réalisée déjà 
dans notre histoire politique, cette aspiration vers un 
état meilleur pourrait bien aboutir à une quatrième réa- 
lisation. 


Nous pourrions nous arrêter à cette démonstration: 
l’impuissance du régime fédéral à résoudre les problè- 
mes moraux et nationaux qui tiennent en perpétuel con- 
flit les deux éléments fondateurs de la Confédération ca- 
nadienne, et l’échec tragique auquel doit fatalement 
aboutir les théories unitaires des fondateurs de « l’unité 
nationale » de la future «nation canadienne ». 


Mais, si le dessein moral de la Confédération s’est 
heurté à un fiasco, que penser du dessein matériel? La 
jeunesse canadienne-française ne pouvant s’attacher au 
régime pour son orientation d’ordre moral, serait-elle 
justifiable de s’y attacher pour les espoirs d’ordre ma- 
tériel qu'il ferait entrevoir ? Ici encore, comme les inquié- 
tudes sont sérieuses. 


Même dans le domaine économique, il devient de plus 
en plus visible que l’union fédérale va résister bien dif- 
ficilement à de multiples tendances séparatistes. Les 
lois économiques, naturelles et universelles, ne tolèrent 
pas les échanges commerciaux en seule ligne horizontale, 
d’est à ouest, ou vice-versa. Elles les veulent également 
en ligne perpendiculaire, du nord au sud. Et ce n’est 
que par une force artificielle, appuyée chez nous sur des 
lignes de voies ferrées et les fhtérêts gigantesques des 
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compagnies qui les exploitent, que ces courants écono- 
miques factices ont pu s’établir. 


Au point de vue géopraphie physique, le Canada 
porte les traces d’au moins deux tronçons naturellement 
séparés par une profonde lisière de terrains marécageux 
et incultes, entre le Manitoba et l’Ontario. Au retour 
d’un voyage à travers l'Ouest canadien, M. Henri Bou- 
rassa, affirmait dans son journal Le Devoir (12 déc. 
1921): «La Confédération canadienne est une oeuvre 
contre nature. L'’indifférence des hommes d’Etat an- 
glais, la vaniteuse imprévoyance des politiques cana- 
diens, l’imbécile rapacité des hommes d’affaires anglais 
et canadiens, ont construit cet immense échafaudage, à 
l’encontre de toutes les lois d’équilibre moral, social, 
économique. » 


Quelques jours plus tard, le 23 décembre 1921, il reve- 
nait sur le même thème: « La Confédération a vécu en 
puissance. Durera-t-elle vingt ans ou trente ans, Je 
l’ignore, mais elle doit se dissoudre un jour... En an- 
nexant cet immense territoire de l’Ouest où devait péné- 
trer l’influence américaine, les Pères de la Confédéra- 
tion ont fait une erreur capitale. De plus en plus notre 
vie nationale sera dominée par la rivalité de l’Est et de 
l'Ouest.» Et depuis six ans, les événements se sont ac- 
cumulés qui justifient entièrement ces prévisions. 


Remarquons-le bien, sauf le Québec et la population 
de langue française des autres provinces, quel élément 
du Canada fédéré trouve dans le régime actuel d’autres 
intérêts à sauvegarder que ceux de sa bourse et de sa 
prospérité matérielle? Or, nous avons devant nous tout 
un dossier de documents, recueillis depuis une dizaine 
d’années, qui renferment tantôt les griefs de nos pro- 


SOIXANTE ANS DE CONFÉDÉRATION 419 


vinces Maritimes, tantôt ceux de l’Ouest canadien, et qui 
manifestent que le régime fédéral est loin de satisfaire 
leurs exigences économiques. On sait d’ailleurs les éner- 
gies dépensées par notre gouvernement fédéral pour la 
solution des problèmes de tarif et de transport, pour le 
maintien d’un équilibre chancelant entre des provinces 
où les appétits divergent en proportion de la divergence 
de leur situation géographique et de leurs besoins phy- 
siques. 


En un mot, faites disparaître un instant la formidable 
influence des Compagnies qui exploitent les voies fer- 
rées reliant les neuf provinces du pays, influence qui 
constitue, dans notre Etat fédéral, un sur-Etat économi- 
que, quel lien d’intérêts matériels pourrait tenir devant 
les exigences du développement économique de l’Ouest et 
de ceux du reste du pays? Ajoutez à cela les aventures 
ruineuses d’une politique militaire au service de l’impé- 
rialisme britannique, la gigantesque concurrence de 
l’industrie américaine, la pénétration vertigineuse de 
son influence capitaliste dans le développement des plus 
jeunes provinces canadiennes, et demandez-vous de quoi 
demain sera fait. 

L’horizon de l’avenir prochain n'est-il pas chargé de 
tels nuages qu’une jeunesse soucieuse des responsabilités 
qui la guettent, ne soit pas maîtresse de son inquiétude ? 


# LS LS 


Devant ce tableau rapidement ébauché, où l’on peut 
distinguer cependant d’énormes points noirs, quelle at- 
titude la jeunesse canadienne-française a-t-elle le droit 
d'adopter? L'’attitude d’une victime résignée à subir 
tous les assauts et tous les sacrifices sur l’autel de 
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«l'unité nationale»? ou l’attitude d’une génération 
virile que rien ne saurait abattre quand il s’agit de ré- 
clamer les garanties sacrées d’un pacte politique ? 

Notre devoir, jeunesse canadienne-française, ne peut- 
il pas se résumer ainsi: 


lo À l'instar de nos ancêtres de jadis et de nos aînés 
d’aujourd’hui, réunir nos énergies pour tenter un effort 
sincère et décisif, en vue d'obtenir l'interprétation prati- 
que et loyale de «l’esprit et de la lettre » de la Confé- 
dération. Exiger par conséquent le respect absolu de la 
dualité nationale anglo-française dans l’unité de l’Etat 
politique canadien; réclamer pour chacune des deux 
nations-mères, la liberté pleine de conserver sa person- 
nalité distinctive et de poursuivre son développement 
selon les lois de ses traditions, de sa culture et de ses 
aspirations ; travailler d’accord, sur un terrain commun 
et déterminé, à l’organisation générale du pays et à 
l’unité politique du Canada entier. 


20 Mais ne pas commettre l’erreur, ni la sotte impré- 
voyance de fixer le but ultime de nos aspirations vers 
le maintien «quand même » d’un pacte politique, que 
l’on s’obstinerait à ne pas respecter. Nous bien con- 
vainere que: Si le régime fédéral a été créé, ce n’est 
pas pour lui-même, mais « pour la prospérité des provin- 
ces » qu'il associe; pour reconnaître, affirmer et proté- 
ger la dualité nationale du pays et non pour l’immoler; 
pour favoriser et non paralyser le développement inté- 
gral des deux nations-fondatrices du Canada. Donc, ne 
pas oublier que, si la Charte fédérative, par suite de sa 
carence intrinsèque, ou de la volonté obstinée des chefs 
politiques qui l’interprètent, ne peut plus atteindre la 
fin pour laquelle elle a été rédigée, elle perd, par le fait 


SOIXANTE ANS DE CONFÉDÉRATION 421 


même, sa raison d'exister, et qu’en ce cas, la plus élé- 
mentaire prudence fait un devoir de prévoir à son rem- 
placement, dans la mesure même où sa bienfaisance gé- 
nérale diminue. 


30 Cesser enfin, dans l’accomplissement de nos devoirs 
envers l’Etat fédéral de négliger nos devoirs rigoureux 
envers notre propre nation et notre propre province, la 
lettre et l’esprit de la Confédération nous en faisant 
même une loi impérieuse. Créée « pour la prospérité des 
provinces », la Confédération canadienne ne peut que 
bénéficier du développement particulier assuré par les 
habitants de chaque province à leur vie intérieure, à 
leurs intérêts provincialistes. 


Nous, du Québec, nous avons le droit imprescriptible 
de ne sacrifier à personne, non plus qu'aux rêves des 
unitaires, l’essor de notre prospérité provinciale et na- 
tionale. Entité politique distincte dans l’édifice fédéral, 
nous incarnons en outre l’un des deux éléments essen- 
tiels sur lesquels se fonde la dualité nationale reconnue 
et garantie par l’Acte de 1867. 

Notre devoir national actuel se résume donc, jeunesse 
canadienne-française, à consacrer nos premières énergies 
au développement intégral de notre personnalité ethni- 
que et à la prospérité de notre propre patrie, le Canada- 
français. Que nos premiers amours et nos premiers ef- 
forts tendent à faire du peuple canadien-francçais, l’élé- 
ment le plus vigoureux du pays, sans entraver l’essor de 
notre associé, l’élément anglo-canadien, et nous aurons 
le mieux compris «l’esprit et la lettre » de la Confédé- 
ration canadienne. C’est en accomplissant d’abord les 
devoirs envers sa famille que l’on travaille le mieux au 
développement de sa nation. C’est aussi en accomplis- 
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sant d’abord nos devoirs envers notre nation, élément 
constitutif de l’Etat fédéral canadien, que nous servi- 
rons le mieux les intérêts généraux du Canada. 


Si, par malheur, nos associés s’obstinent, sans espoir 
d’amendement sincère, à refuser leur collaboration à 
l’ocuvre commune, selon les mêmes principes et les 
mêmes méthodes, et dans le même esprit d'égalité et 
d'équité, nous aurons le devoir d'organiser autrement 
notre avenir. 

Jeunesse canadienne-française, voilà les tâches de de- 
main. 

Ÿ avons-nous suffisamment réfléchi? 

Hélas, déjà des adultes commencent à s’alarmer de la 
médiocrité de notre génération. Personnalités indécises, 
talents rares, enthousiasmes mort-nés, volontés sans 
orientation, caractères sans consistance, ambitions d’ar- 
rivistes, esprits légers, bref, jeunesse blasée, opportu- 
niste et indifférente, voilà le csractère particulier que 
la délicatesse de nos aînés ne s’est pas encore décidée à 
nous attribuer publiquement. 


Et cependant, existe-t-il, dans notre histoire, généra- 
tion aussi largement favorisée que la nôtre? génération 
sur qui l’avenir des Canadiens français repose plus lour- 
dement? génération chargée d’aussi grandes responsabi- 
lités devant les problèmes de l’heure ? 

Non, il ne faut pas incarner une déchéance. Il ne faut 
pas que la patrie diminue à cause de nous. Halte-là! 
Réveillons-nous. Etudions. Agissons. Organisons-nous. 
Luttons: Restons jusqu’au bout les dignes fils de dignes 
pères. | 

Albert LÉVESQUE, 


Licencié en Sciences sociales, économiques et politiques. 


XIe année Tome XVII (ler semestre) 


TABLE DES MATIÈRES 


JANVIER PAGE 
C’est l’heure: Mot d'ordre — L'ACTION FRANÇAISF....e 5) 

La doctrine de l’Action française: Le problème religieux — 
ae a Me error lé re En 4 
Silhouettes d'aujourd'hui: Hermas BASTIEN........................... 15 
Choses Acadiennes — Henri D'ARLTS...nnn rennes 17 
Veut-on nous pousser au Fascisme? — Jacques BRASSIFR.... 25 
Méditation pour jeunes politiques — Jacques DUMONT... 29 
orient EEE. OR ARR 41 
A travers la vie courante — LE VEILLEUR... use rrsenenneneresee 44 
ETES MAD URSS M AE dons at bol biere opus 47 
La vie de l’Action française — Jean TAVERNIFR.... 55 
La vie de la Librairie — Albert LÉVESQUE... 62 

FÉVRIER 

La défense de l’intelligence: Mot d’ordre — L'ACTION 
A Re ie RAR EURE dl. 65 

La doctrine de l'Action française: Le problème national — 
OR AN OAR  Ne RMEM nn Lésrespenteier ee 66 
Contre le cinéma, tous — Abbé Philippe PERRIER... ARE 
L'oeurre de Charles Sylvestre — Gaïllard DE CHAMPRIS....… 86 
Mgr Ross plaide pour Gaspé — Alexandre DUGRÉ, $. J......… 96 
Méditation pour jeunes politiques — Jacques DUMONT... 100 
Vos doctrines? — Thérèse BAUDOUIN... seererenerseee 111 
Livreslelhrevuèssse "Par ER a. situ) anche 120 
La vie de l’Action française — J an TAVERNIER.....ssse 123 
Concours de, citations MEN RS NS nm itédre cmt où 124 
La vie de la Librairie — Albert ÿ 4 Au DE UT DRE. 126 

MARS 


Qu’attend M. Euler? Mot d’ordre — L'ACTION FRANÇAISE. 129 
La doctrine de l’Action française: La langue française — 


ET NS ÿ à PAS TEE CL OA TNT ER OT TRE 130 
Lettre ouverte anses dep ed et « 152 
Mémoire de la Ligue d'Action française sur le Labrador — 

ne dhnce encres vanenat pue Va 160 
Le cinéma déformateur = HÉFIMNAS DASTIEN ne sncsncnnnnesconee 0e 167 
Méditation pour jeunes POMAUES — Jacques DUMONT... 170 
LUTENL OR YOUUOSS LARENR ER EN MNNERnRLE PAU en ER 178 
À travers la vie courante — LE VEILLEUR.... een 181 
La vie de l’Action française — Jacques BRASSIER............... 184 


Distractions d’un libraire — Albert LÉVESQUE... 188 


424 L'ACTION FRANÇAISE 


AVRIL 

PAGE 
Ce soixantenaire: Mot d’ordre — L’ACTION FRANÇAISE... 193 

La doctrine de l’Action française: Nos lois françaises — 
L'ACTION FRANCAISRI ELLES Le ne 195 
L'’'audience du poète — Henri D’'ARLES.….ssmsseonese 211 
Méditation pour jeunes politiques — Jacques DUMONT... 217 
L'Ottawa intellectuel — Armand ROCHEFORT... 228 
Une fille de France — Dom ALBERT-JAMET, 0. 8. D... 236 
La Société du Parler français. — * PR 242 
Les étapes d’une fête nationale — Albert LÉVESQUE... 243 
A travers la vie courante — LE VEILLEUR............ni 262 
Livres et revues — "0 ess dereneeserees ee 265 
Notes diverses — Jacques BRASSIER...... HALL A 268 
La langue française et le commerce — Adjutor FRADETTE... 271 
La fête de Dollard — Le Pèlerin de Dollard..…................… 276 
La vie de la Librairie — Albert LÉVESQUE... 278 

MAT - JUIN 

Soirante ans de Confédération == "ENS ESA RER 281 

Les Canadiens français et l’établissement de la Confédéra- 
tion — Abbé Lionel GROULX......... 282 


L’immigration, les fonds publics et nous — Anatole VANIER 302 
Les Canadiens français et le développement économique du 


Canada: —:Olivar.  ASSELIN..:.440e0. RENE 305 
Les Irlandais et nous — Hermas BASTIEN...................... a. 1027 
Les Canadiens français et le développement intellectuel du 
Canada — Edouard MONTPETIT..................4.. 329 
Québec, les chemins de fer et la Confédération — Yves TEs- 
SIER-LAVIGNE AR RER NT : 339 
Les Canadiens française et la vie morale et sociale au Cana- 
da — Abbé Philippe PÉRETER......4. 2 344 
Les Canadiens français et le rôle de l’Eglise dans FOR 
canadien — Mgr BÉLIVEAU..:.....4.0..1. 0h mn 357 
Les Canadiens français et l’esprit national — Louis-D. Du- 
RAND nuls rsscesccspeccaeene se roemantes see CU EE 366 
En entendrons-nous parler bientôt? — Este MINVILLE...... 383 
Griefs et déceptions — Antonio PERREAULT..nnnss esse se seooovnee 385 
La jeunesse canadienne-française et la Confédération cana- 
henne — Albert LÉVESQUE... K:.4. C2 . 403 


Table des matières du Tome XVII — * * * 423 


Docoroessecseevoeeesssesses 


ONZIÈME ANNÉE 
2e Semestre 


1927 


L'/Fction 


française 


REVUE MENSUELLE 


VOLUME XVIII 


4 À 


BOUT 


JUSQU'AU 


LIGUE D'ACTION FRANÇAISE 
1735, RUE SAINT-DENIS, 
MONTRÉAL 


L'ACTION FRANÇAISE 


publiée par la Ligue d’Action française, est un 
organe de pensée et d’action au service de la 
langue, de la culture et des traditions catho- 
liques et françaises au Canada. 

Les directeurs de la Ligue sont: M. l’abbé 
Philippe PERRIER, président; M. Anatole VA- 
NIER, avocat,secrétaire général; MM. les abbés 
Lionel GROULX et Lucien PINEAULT, profes- 
seurs à l’Université de Montréal; MM. Anto- 
nio PERRAULT, avocat, professeur à l’Univer- 
sité de Montréal; Arthur LAURENDEAU, pro- 
fesseur, Emile BRUCHESI, avocat, Montréal. 

Directeur-adjoints: Hermas BASTIEN, pro- 
fesseur; Yves TESSIER-LAVIGNE, professeur à 
l’Université de Montréal; Esdras MINVILLE, 
chargé de cours à l’Ecole des hautes études 
commerciales, Montréal. 


Tous droits réservés — Ottawa 1927 


ARBOUR Er DUPONT, imprimeurs, 
249 est, rue Lagauchetière, 


MONTRÉAL 


MOT _ D'ORDRE. L'ACTION FRANÇAISE 
JUILLET 1927 


de l’Action française. 


RÉSOLUTION POUR LENDEMAIN 
DE FÊTE 


Le soixantenaire de la Confédération est passée et la 
dignité canadienne-française reste sauve. Cette issue heu- 
reuse, d’un risque redoutable vaut la peine d’être signa- 
lée. Peu importe qu’un ou deux orateurs officiels et 
quelques scribes salariés en soient restés aux plus servi- 
les principes bonne-ententistes. IL ne faut demander ni 
le courage ni le respect de soi-même au « quality nigger » 
de la politique ou du journalisme. La noble et courageu- 
se lettre pastorale de l’Evêque de Rimouski, les expres- 
sions d’opinions provoquées par l’Action française, en 
particulier l’article si franc de l’archevêque de Saint- 
Boniface ct l’attitude unanime de la presse indépendante 
ont donné le ton au sentiment populaire qui n’a guère 
dépassé ce diapason. Il reste acquis, après ces fêtes du 
ler juillet, que les Canadiens français maintiennent un 
protêt solennel contre la situation faite à leur nationalité 
dans la Confédération. Leur participation au dernier 
jubilé s’est restreinte à fêter l’idée initiale du pacte fé- 
dératif et le progrès matériel issu du nouvel état politi- 
que. D’aucune façon ils n’entendaient célébrer Les soix- 
ante ans d’un régime sous lequel furent violés, comme 
l’on sait, leurs droits scolaires et le bilinguisme fédéral; 
encore moins, eussent-ils voulu, fêtards emballés, signer 
en quelque sorte la prescription juridique de leurs droits 
nationaux. 
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Autant dire que les dernières fêtes ne sauraient mar- 
quer un arrêt dans nos revendications. Elles ne peuvent 
que continuer. L'esprit peu généreux manifesté à l’oc- 
casion de ces fêtes elles-mêmes, el nous voulons dire par 
là les contestations et les compromis grotesques qu’au- 
ront provoqués les légendes ou inscriptions sur pellicu- 
les cinématographiques, médailles et timbres-postes com- 
mémoratifs du soixantenaire, tout cela nous avertit de la 
besogne inachevée. Si nous sommes sincères avec nous- 
mêmes, nos droits ne cesseront de commander à nos con- 
sciences qu’au jour de leur plein triomphe. Tolérer que 
l’on parle en ce pays de l’égalité des races, aussi long- 
temps que nos minorités subiront des brimades et que le 
bilinguisme officiel en restera à ses mesquineries coutu- 
mières, c’est accepter une dérision indigne d’un peuple 
libre. Soyons des esprits réalistes, abandonnant à leur 
sottise les fabricants d'idylles bonne-ententistes. Certes, 
il est de nobles esprits parmi les Anglo-Saxons. Mas 
nous faut compter aussi avec le fond impérialhiste de la 
race qui n’a pas cessé de rêver d’un Canada d’une seule 
langue et d’une seule nationalité. Soyons prudents, si 
l’on veut; mais souvenons-nous que nous manquons 
moins de prudence que de fermeté. Ne soyons pas de ces 
protestataires dont toute la volonté combative se dissipe 
en paroles. Surtout n’espérons pas emporter par le bon- 
garçonnisme et des revendications molles ce qu’une téna- 
cité têtue a décidé de ne pas lâcher. 


L'ACTION FRANÇAISE. 


LA DOCTRINE DE L’ACTION FRANÇAISE. 


LE PROBLÈME DE 
NOTRE VIE MORALE 


A la fin du XVIe siècle et au commencement du 
XVIIe, des navigateurs français, espagnols, anglais, hol- 
landais, suédois, portugais, même russes ouvrirent à 
leurs nationaux, dans les deux Amériques, un vaste 
champ à l’apostolat, au commerce, aux conquêtes de la 
colonisation. Après trois siècles les premiers cadres, for- 
cément fragiles, ont été complètement refaits. Malgré la 
présence d’un grand nombre d’Italiens, d’Allemands, de 
Scandinaves, de Russes, quatre groupes seulement de- 
meurent organisés politiquement : les Portugais, au Bré- 
sil; les Espagnols, dans les autres Etats de l’Amérique 
du Sud et au Mexique; les Anglo-Saxons, aux Etats- 
Unis et généralement au Canada; enfin nous, les Fran- 
çais d'Amérique, tout spécialement dans le Québec. 

De ces quatre groupes, il faut en convenir, le nôtre 
est le plus faible,son entité politique étant enclavée dans 
une confédération et dans un empire. Au surplus la 
grande ombre des Etats, nos voisins immédiats, consti- 
tue en quelque sorte pour nous une atmosphère parti- 
culière. 

Les influences ot forces morales qui agissent à côté 
des nôtres et contre elles sont donc formidables. Non 
seulement, elles tendent d’elles-mêmes, par leur seul 
volume, dirions-nous, à détruire nos propres vies reli- 
gieuse, morale, ethnique, économique et politique; il 
nous faut compter aussi avec le facteur volonté, qui 
ajoute à la malfaisance de ces forces, une puissance 
consciente. 
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Par son commerce et son industrie notre peuple vient 
en contact matériel avec un grand nombre de pays. Cinq 
peuples, mais non les moindres, nous font plus ou moins 
subir une influence morale dommageable, par des 
moyens variés. Il y a donc au Canada français un pro- 
blème ou un péril moral. L’Action française n’a jamais 
manqué de le signaler, comme à dresser contre lui les 
meilleures énergies de la race. 


* * * 


Il y eut d’abord et il y a encore l'influence du con- 
quérant. Quand, en 1760, Montréal capitula, si nos 
armes étaient vaincues, tout n’était pas fini; nos intel- 
ligences, nos volontés, nos coutumes, nos tendances na- 
tionales nous restaient. Désormais, cette vie, ces forces 
morales subiront toutefois un perpétuel assaut. Vau- 
dreuil, vaincu par les armes, poursuit la lutte dans 
l’ordre diplomatique. Dans la rédaction de l’acte de 
capitulation, il veut non seulement le libre exercice de 
la religion catholique, mais aussi le maintien des lois 
françaises au bénéfice des Canadiens. Amherst résiste : 
«Ils deviennent sujets du roi. » Sur ce point et sur bien 
d’autres, combien d’oppositions longues et violentes 
l’avenir nous devait réserver! 


Le protestantisme métropolitain s’opposa longtemps 
à notre catholicisme, la civilisation anglo-saxonne, à la 
civilisation française. Dès 1763, il y aura lutte autour 
de la nomination, à Québec, d’un évêque catholique, et 
plus tard, lutte pour la direction des écoles, pour l’ad- 
ministration civile, pour l’administration de la justice, 
le maintien des lois françaises, pour le droit de cité offi- 
ciel de la langue française ! 
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Tant que Londres légiféra pour nous ces oppositions 
durèrent. On n’a pas dû oublier la définition relative- 
ment récente des ministres compétents à célébrer chez 
nous le mariage. Ce bouleversement de notre jurispru- 


dence fut une grande défaite catholique. 


L’Action française professe qu’il est temps de mettre 
fin à cette influence néfaste de la métropole. Par consé- 
quent, plus de ces appels au Conseil privé d'Angleterre 
dont les jugements plus politiques que juridiques me- 


nacent de saper à sa base tout l’ordre moral et social 
du Canada français. 


+ * * 


Nos compatriotes anglo-saxons du Canada ne sont pas, 
non plus, sans menacer par bien des côtés notre vie mo- 
rale. Entre eux et nous que de principes qui s’opposent, 
par exemple, sur la constitution de la famille, sur le ca- 
ractère auguste du mariage, sur le rôle de l’Etat et des 
parents en matière d’éducation! 


Et ne sont-ce pas là les fondements mêmes de toute vie 
morale pour un peuple? Quel attristant chapitre que 
l’histoire des luttes au Canada, pour la liberté scolaire, 
gardienne de la foi et des moeurs. Et quel autre chapi- 
tre de même caractère ne va pas s’écrire demain pour la 
défense de la famille, menacée de la plaie hideuse du 
divorce. 


L’Action française a pour doctrine sur ce point que 
les Canadiens français doivent défendre et faire triom- 
pher les principes catholiques et que, ce faisant, ils dé- 
fendent non seulement leurs propres intérêts moraux, 
mais les meilleurs intérêts du Canada. Sauver le droit 
du père de famille dans l’éducation de ses enfants, assu- 
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rer la dignité et la fécondité du mariage et de la famille 
en la préservant de l’affreux divorce, c’est sauver la 
justice et l’accord entre les races en ce pays et c’est 
fournir les seuls moyens du vrai progrès. 


* * * 


Un troisième contact nous est préjudiciable, celui-là, 
— douloureuse ironie du sort! — avec des frères dans 
la foi. L'opposition irlandaise à notre vie de peuple 
catholique et français se manifeste tant ici qu’aux Etats- 
Unis, et dans les mêmes formes, quelquefois violentes, 
plus souvent dissimulées mais non moins dangereuses. 
Quoi que l’on dise, en certains quartiers, ce n’est guère 
la volonté qui nous manque de «nous (mettre) d’accord 
avec tous les vrais Canadiens, quelles que soient leur 
langue ou leur origine; d’abord avec ceux qui parta- 
gent notre foi.» Nous avons nos défauts; mais s’il est 
un peuple peu accapareur, pensant toujours aux autres 
avant de penser à soi, et jusqu’au point d’être naïve- 
ment dupe, ce peuple c’est le nôtre. Nos intérêts, c’est 
entendu, viennent parfois en conflit avec ceux des Irlan- 
dais. À qui la faute? Qui eut le premier l’idée de venir 
coloniser et évangéliser l’Amérique du Nord? Quand 
avons-nous demandé plus que notre droit? Quand avons- 
nous réclamé un prêtre ou un évêque de notre race là où 
nous n’étions pas la majorité? Jadis, nous le savons, il 
s’est trouvé une voix pour souhaiter publiquement la 
création de l’unité religieuse au Canada, par la langue 
anglaise. ! Mais n’existe-t-il pas une autre théorie, expo- 

1 ( Years to come will show if... the Church is able to give 
to the Canadian people, set forth in the English tongue, that unity 
of .religious belief which she alone has power to impart. ?’ — Mgr 


Bourne: « XXIe congrès eucharistique international de Montréal » 
page 152. 
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sée postérieurement par Benoît XV, et en voie d’exécu- 
tion sous la main ferme de Pie XI, et par laquelle l’Egli- 
se accorde aux peuples des clergés nationaux? Les Chi- 
nois possèdent maintenant des évêques de leur sang. Les 
Japonais auront bientôt les leurs. Un séminaire du 
Basutoland prépare un clergé nègre à l’Afrique. N'y 
aurait-il qu'à l'Eglise du Canada français, mère de la 
plupart des églises de l’Amérique du Nord, que l’on 
refuserait son clergé national? La conséquence serait 
fatale pour notre vie morale et pour l’avenir de la foi. 
L'expérience devrait avertir les anglicisateurs que le 
Canadien français dénationalisé devient la proie facile 
du protestantisme ou de l’irréligion. Si la foi n’est pas 
tout à fait dépendante de la langue, elle n’en est pas, non 
plus, tout à fait indépendante. L'Eglise reconnaît et 
respecte ce fait humain, en prêchant aux hommes, fût- 
ce aux sauvages, dans la langue qu’ils parlent et com- 
prennent. L’Action française croit que les Canadiens 
français, convaincus de leurs droits, les doivent récla- 
mer avec sagesse et prudence, mais avec une absolue fer- 
meté. À qui de droit et en aussi hauts lieux que possi- 
ble, ils doivent s’appliquer à faire comprendre leur si- 
tuation juridique et politique. Ils ne sont point une 
nationalité survenue d’hier en Amérique et bousculant 
les autres pour se faire une place au soleil. Leur droit 
est le plus ferme et le plus ancien qui soit. Leur 
organisation juridique et politique remonte à la 
date de 1663, alors que Louis XIV faisait du Canada 
français une province de France, avec ses institutions 
propres, lui accordant une autonomie plus complète 
qu'aux provinces du royaume. Cette situation juridi- 
que et politique, le conquérant ne la détruisit point; il 
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la ratifia en 1774, en 1791, puis en 1842 et 1848. En 
1867, nous la faisions reconnaître par nos associés de la 
Confédération et par le parlement impérial. Les droits 
de la nationalité canadienne-française au Canada sont 
donc d’une clarté qui ne laisse place à aucune équivoque. 
On ne saurait traiter cette nationalité comme les grou- 
pes d’immigrants arrivés d’hier en Amérique. Les Ca- 
nadiens français sont chez eux, dans leur propre pays; 
personne n’y est plus chez eux qu’eux-mêmes qui y sont 
depuis 300 ans et dont le droit national a été reconnu, 
proclamé en tant d’occasions solennelles. Voilà la thèse 
qu'il ne faut point se lasser de faire, jusqu’au triomphe 
définitif du droit et de la vérité. Les Canadiens français 
n’entendent bousculer personne, ni se donner des droits 
privilégiés. Ils ne demandent que de n’être pas bouseu- 
lés dans la jouissance paisible de droits aussi incontesta- 
bles qu’anciens. 


* * * 


Le danger le plus redoutable pour notre vie morale 
nous vient des Etats-Unis. Par leurs journaux tout 
d’abord, qui, en étalant chaque jour, devant la masse, 
des récits de cour de police, l’habileté des assassins ou 
l’impunité des bandits, démoralisent l’âme de notre 
peuple et nous préparent des générations de bandits. Ils 
nous démoralisent encore en favorisant le divorce au 
point de faire flotter dans l’esprit des jeunes gens et 
des jeunes filles, cette théorie anticatholique et profon- 
dément antisociale que le mariage est une chose légère, 
un contrat éphémère que l’on dénoue facilement. .. sauf 
peut-être en quelques coins arriérés de la terre, où 
l'Eglise conserve encore un certain ascendant moral. 


LE PROBLÈME DE NOTRE VIE MORALE 11 


Non moins nocifs les «magazines » américains qui se 
spécialisent dans l’apothéose des baigneuses et la litté- 
rature érotique. Journaux et revues battent, en somme, 
odieusement monnaie sur la concupiscence et la pourri- 
ture morale. Et le plus décevant c’est que tel ministre 
canadien qui pourrait, d’un mot, interdire l’entrée du 
pays à cette littérature de malfaiteurs, refuse d’agir, 
et tel chef de police, qui a autorité pour l’interdire ou la 
détruire, ne bouge pas plus que le ministre. 


Le cinéma, qui est une entreprise judéo-américaine, 
M. Harry Bernard le démontra jadis, * est un autre for- 
midable agent destructeur de nos forces morales. Il y a 
dix ans, nous le dénoncions déjà comme «le grand dé- 
formateur de notre âme chrétienne et française », celui 
«qui nous corrompt jusqu'aux moëlles. » * Et, ne l’ou- 
blions pas, c’est le dimanche et sur notre jeunesse que 
le cinéma exerce son action avec le plus d’acharnement. 
La direction que Monseigneur l’archevêque-administra- 
teur de Montréal vient de donner, doit être le point de 
départ d’une vigoureuse et profonde réaction. Si notre 
peuple ne détruit pas dès maintenant le cinéma corrup- 
teur, c’est le cinéma qui le détruira. «Dans les con- 
ditions d’existence où il se trouve, on ne conçoit 
pas que le peuple canadien-français devienne puis- 
sant sans être profondément vertueux. S'il déeli- 
nait moralement en atteignant l’âge adulte, il passerait 
subitement de l’adolescence à la décrépitude, serait in- 
capable de résister aux pressions qui l’entourent, se 
laisserait pénétrer par des éléments hétérogènes, per- 


2 Théâtre et cinéma, août 1924. 
3 Abbé Groulx, Dix ans d’Action française, pp. 53-54. 
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drait ses caractéristiques et finirait bientôt par dispa- 
raître. » “ 

Toujours, en nous signalant nos ennemis moraux, le 
R. P. Adélard Dugré, s. j. écrit °: « La France nous four- 
nit des livres... c’est un avantage considérable pour un 
peuple que d’hériter, dès sa naissance, de la langue la 
plus polie, de la littérature la plus riche du monde en- 
tier. Les beautés littéraires, les découvertes scientifiques, 
que cette langue vulgarise sans cesse, sont un puissant 
moyen de progrès rapide et de culture supérieure. Mal- 
heureusement, depuis un siècle, la littérature française 
sert de véhicule aux négations les plus funestes et aux 
fictions les plus corruptrices. La plupart des auteurs 
français modernes semblent se proposer de détruire 
l’édifice catholique élevé par leurs prédécesseurs, et que 
nous voulons continuer ; ils semblent avoir fait cette 
gageure, de persuader à l’univers que la femme, la fem- 
me de France surtout, dans toutes les classes, est d’ordi- 
naire une femme infidèle ou une femme de mauvaise vie, 
que la grande préoccupation de l’homme est d’assouvir 
ses instincts charnels. Voilà comment les Français se 
racontent le plus souvent, eux qui se racontent sans 
cesse. En dehors des productions spécifiquement catho- 
liques, destinées à la jeunesse pieuse, les histoires malé- 
difiantes se rencontrent presque partout, même sous la 
plume des croyants. L’un de ceux-ci eut même, un jour, 
le courage de nous avertir que c’est là l’unique moyen 
d’arriver au succès en France. » 

«Ces auteurs ont produit ce que l’on appelle Mr 
ment la littérature ennemie de la famille, ce théâtre, ce 


4 Nos ennemis moraux, par le P. Adélard Dugré, s. j. 
5 L’Action française, février 1926. 
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roman, où la chute honteuse, l’infidélité conjugale, 
l’union libre, sont présentées comme choses ordinaires, 
où les gens vertueux et les époux honnêtes sont ridicu- 
lisés. Cette littérature pénètre chez nous. Si, dans les 
dernières années, quelques troupes d’acteurs ont consen- 
ti à émonder leurs programmes, d’autres n’eurent pas 
cette condescendance. L'’insouciance même, ou le parti- 
pris, avec lesquels on mêle presque toujours des pièces 
scandaleuses aux productions plus acceptables, montrent 
combien le sens moral est émoussé chez ces gens-là. Ils 
ne conçoivent pas que nous repoussions ce que l’on ap- 
plaudit en France, ils ne comprennent pas que l’on se 
protèce contre des contagieux qui ne se croient pas ma- 
lades et qui contaminent tout sans s’en apercevoir. » 
«Le théâtre licencieux, le roman suggestif, la chan- 
son leste ne sont pas, Dieu merci, toute la littérature 
qui nous arrive de France. Ces oeuvres constituent mê- 
me, et de beaucoup, la moindre portion de ce qui nous 
en est importé. Mais si nous laissons de côté les ouvra- 
ges destinés aux maisons d’éducation, au clergé, aux 
communautés religieuses, aux bibliothèques paroissiales, 
pour rechercher ce qui attire nos lecteurs de profession 
libérale, nos lectrices de la société mondaine, nos em- 
ployées de bureaux et de magasins, nous devons recon- 
naître que les descriptions troublantes, les romans au 
titre provocateur sont, chez nous comme en France, les 
préférés de la clientèle. Nous ne manquons même pas 
d’arrières-boutiques où se distribuent aux clients de 
choix les livres obscènes et les portraits de nudités. » 


* * * 


Nous sommes donc nous-mêmes coupables, de l'avis 
de notre enquêteur de février 1926. C’est aussi notre 
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avis. Et s’il est bon de connaître les forces extérieures 
qui agissent contre nous, il faut aussi mettre en lumière 
toutes les causes intimes du mal moral que nous voulons 
détruire. 

«On ne comprendrait rien à l’évolution intellectuelle 
des Canadiens français, écrivit encore le P. Adélard 
Dugré, si on n’étudiait d’abord l’histoire du journa- 
lisme chez eux... Dans les pays d’Europe... le journal 
trouva le livre en possession ; chez nous le livre français 
achevait de disparaître quand parut le premier jour- 
nal.» «Le grand danger pour notre peuple vient du 
journal à sensation... Quand la matière manque pour 
les récits de meurtre, (il) fait revivre ceux qu’on allait 
oublier, ou donne aux faits les plus inoffensifs de beaux 
titres attrayants: «Est-ce un crime?» « Serait-ce un 
meurtre ? » « Encore un scandale! » « Nouvel exploit de 
tel bandit. ? 

S. G. Mgr Gauthier a pourtant donné une direction 
claire aux journalistes catholiques. Le jaunisme n’en 
continue pas moins, faussant les consciences, abrutissant 
les esprits, détruisant le sens moral et le sentiment pa- 
triotique. Devant cette oeuvre de mort, qui n’est qu’un 
métier entre les mains de quelques hommes, M. Ferdi- 
nand Bélanger exprima, ici même, son étonnement de- 
vant le spectacle des honnêtes gens qui la tolèrent, et, 
bien plus, la maintiennent directement par le choix de 
leur journal quotidien. 


* # * 


Le principal remède à proposer est celui que prescri- 
vait notre éminent collaborateur de 1926. «Il est plus 


6 La mauvaise presse, juillet 1924. 
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facile, écrivait-il encore, de constater les maladies mora- 
les d’un groupe et d’en indiquer les causes que de les 
guérir. Les remèdes eux-mêmes sont faciles à trouver ; 
l’embarras est de les faire accepter. Le grand antidote, 
comme le grand préservatif, contre l’immoralité, sera 
toujours la pratique sincère de la religion. C’est donc 
de ce eôté qu'il faut faire porter l’effort. L’on n’y man- 
que pas. Depuis vingt ans, toutes sortes d'oeuvres et de 
publications pieuses, notamment les retraites fermées et 
les associations catholiques, ont beaucoup fait pour ren- 
dre notre christianisme plus conscient et plus logique, 
pour répandre l’instruction religieuse, parmi les laï- 
ques. C’est là ce qui presse le plus. Selon le mot d’un 
juriste français, «nous souffrons d’un grand mal, qui 
est le manque d'équilibre entre nos connaïssances reli- 
gieuses et les autres. » 7? Avec une mentalité de licen- 
cié, ajoute-t-il, on n’a qu’une foi de charbonnier. Ce 
mal, qui sévit chez tous les peuples, tâächons de le réduire. 
La France, qui nous envoie tant de mauvais livres, en 
offre d’excellents à ceux qui veulent étudier leur reli- 
gion. » ® 

Si la religion, ou plutôt le catholicisme, offre le pre- 
mier et le principal remède, il se trouve, dans tout peu- 
ple, une autre force, capable de fournir à la collectivité 
un autre remède contre les agents de mort qui l’assail- 
lent. Ce remède c’est un patriotisme conscient qui voit 
le danger et qui prend les moyens de sauver la nation. 
Suivant le conseil de M. l’abbé Groulx, donné en 1923, 
à l’occasion du 24 juin, pour fortifier notre sens natio- 


T Cité dans le Semeur, janvier 1926, page 154. 


8 Nos ennemis moraux, par le P. Adélard Dugré, s. j., Action 
française, février 1926. 
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nal il faut le débarrasser de ses deux principales entra- 
ves : l’esprit colonial et l’ignorance de notre histoire. La 
réflexion de J.-B. Say vient ici à l’esprit: «l’histoire 
n’est pas utile parce qu’on y lit le passé, mais parce 
qu’on y lit l’avenir. » 

Et dans notre désir de vaincre le mal moral qui nous 
menace, rappelons-nous que des événements extérieurs, 
souvent difficiles à prévoir, sont quelquefois, dans l’or- 
dre providentiel, les facteurs décisifs qui font aboutir ce 
que la patience, la ténacité et l’esprit de suite avaient 
longuement tramé. 


Nous défendre contre toutes les corruptions, nous le 
devons d’abord à notre caractère de catholiques. La foi 
commande ici comme un impératif absolu. Nous serions 
indignes de notre baptême si nous allions ignorer le prix 
de notre âme. Les chefs, les dirigeants se doivent ici, et 
par l’obligation la plus catégorique, de défendre l’âme 
du petit peuple. Nous défendre contre le mal moral, 
nous le devons à la haute vocation de peuple apostolique 
dont la Providence nous a visiblement justifiée. Man- 
quer à sa vocation, la trahir par négligence ou apostasie 
volontaire, doit être aussi grave pour un peuple que pour 
-un individu. Nous devons enfin nous défendre par souci 
patriotique, par respect et amour pour l’oeuvre de nos 
pères, oeuvre magnifique de courage et de piété, et que 
nous ne pourrions discontinuer qu’en devenant le der- 
nier des peuples. 


: Le maréchal Foch a éerit: « Victoire égale volonté ». 
Que cette simple formule soit nôtre devant nos ennemis 
moraux et devant nos ennemis tout court. 
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DEUX HEURES . .. AVEC 
NÉRÉE BEAUCHEMIN 


Nérée Beauchemin n’est pas un poète banal. Comme 
tous les artistes probes et consciencieux, il est modeste, 
effacé, tellement, que le public et certains lettrés ont 
mis son nom et sa personne en oubli. Cette quasi-indif- 
férence est injuste et regrettable. Pour s’en rendre comp- 
te il n’est que d’aller passer quelques heures avec le déli- 
cat poète de la Patrie intime. 

C’est ce que je viens de faire et j’invite à imiter mon 
ceste, tous les amateurs de poésie sincère, lumineuse et 
profondément humaine. Qu'ils aïllent, ces privilégiés, 
relancer dans son bureau de « médecin de campagne » à 
Yamachiche, l’aimable et affable auteur des « FLORAT- 
SONS MATUTINALES. » 

Nulle crainte de paraître importun ou indiseret. C’est 
le poète lui-même qui vous invite: 


«Si, d’aventure, vous portez 
Vos pas vers ces lieux où ma muse 
D'un rien s’amuse, 
Ne fût-ce qu’une heure, arrêtez.» 


Et vous ne regretterez pas votre voyage! — Dans son 
bureau modeste où, depuis près de 65 ans, il a exercé, 
sans la moindre interruption et avec un zèle absolu, l’ad- 
mirable et méritoire profession de « médecin de campa- 
gone », le bon Docteur vous accueillera avec une fort 
aimable courtoisie. Vous vous sentirez à l’aise devant ce 
vieillard menu et alerte qui, avec une bonne grâce exqui- 
se, vous fera les honneurs de sa maison. Et quand votre 
hôte vous aura conduit dans un coin du salon discret, où 
s’alignent d’invitants fauteuils et qu’il aura pris place 
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à vos côtés, causant déjà de son sujet favori, vous vous 
croirez presque dans un sanctuaire. 

La tête expressive du poète vous séduira tout d’abord. 
Cette tête à peine ridée vous rappellera tout de suite, 
avec la moustache tombante qu’accentuent deux rides 
creusées en accent circonflexe au-dessus de la bouche ma- 
licieuse, la physionomie légendaire de Clémenceau, mais 
d’un Clémenceau pacifié, adouci. Car c’est bien ce qui 
vous frappera en premier lieu chez votre hôte : il est tou- 
te bonté, toute mansuétude et ceci vous le rendra très 
sympathique. 

Vous penserez immédiatement à tout le bien qu’a dû 
faire autour de lui, pendant cinquante-quatre ans de pra- 
tique médicale assidue, ce praticien serviable et désinté- 
ressé, qui, en retour de ses services, de ses courses et de 
ses visites effectuées à toutes les heures et par tous les 
temps, n’a même pas, en plus d’un demi-siècle, recueilli 
au-delà de ce qu'il faut pour assurer une modeste 
aisance. 

Mais le poète vous entretient déjà avec une chaleur 
communicative de tout ce qui, dans la vie, a enflammé 
son âme, et l’a en quelque sorte poussée impérieusement 
à chanter. Avec une fidélité de mémoire impression- 
nante, il fait un retour sur son passé. De ses études mé- 
dicales à Québec, il a conservé des impressions nettes, 
originales, sur l’aspect de la ville, sur les scènes et les 
types les plus pittoresques de cette période captivante 
d'il y a soixante ans. 

Ce séjour du poète dans la vieille Capitale a eu sur 
sa vocation d'écrivain une influence considérable. Le 
jeune homme était, à ce moment, à l’âge où les enthou- 
siasmes bouillonnent ; il avait de plus le précieux avan- 
tage de participer à la vie intellectuelle et sociale de la 
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ville la plus cultivée d'Amérique, et ce, à une époque 
d’activité littéraire intense. Aussi vous verrez avec recon- 
naissance émue et quelle précision de détails l’ancien 
étudiant rappelle les chers souvenirs de ces heures loin- 
taines. 

Une fois rendu dans la pittoresque campagne d’Yama- 
chiche, le jeune médecin laissa s'épanouir librement ses 
riches qualités poétiques. Tout lui fut une occasion d’en- 
richir et de cultiver son sens inné de la beauté et de l’har- 
monie : ses longues promenades méditatives aux alentours 
du village, ses nombreuses sorties professionnelles dans 
la campagne et ses excursions dans la montagne prochai- 
ne. Il eut vite fait de se familiariser avec la physionomie 
variée et changeante de la nature canadienne et d’en 
fixer dans son âme les moindres traits, les plus infimes 
nuances. 


Toutes les images que font surgir ces réminiscences 
défileront devant vous, colorées, vivantes et marquées de 
notations personnelles très justes. À voir, pendant ces 
évocations, le sang monter à ses joues et ses yeux s’il- 
luminer, vous comprendrez avec quelle sincérité totale 
votre hôte est poète. L’homme qui vous parle ne saurait 
être un rimeur quelconque, à systèmes hermétiques et à 
formules vagues, mais un vrai poète, sincère, vibrant, 
qui a cherché son inspiration directement dans la vie et 
dans la nature, et qui, sans fausse exaltation, mais avec 
ferveur, a tenté d’exprimer en des vers ouvrés avec 
amour, un peu de la beauté dont son âme d'artiste était 
éprise. Beauchemin vous dira qu'il a puisé ses thèmes 
exclusivement dans l’observation réfléchie des hommes et 
des choses les plus familières et dans la méditation inté- 
rieure. Tout dans sa poésie lui vient done de la nature, 
des êtres qui la peuplent, et de son âme! 
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L'âme de Beauchemin, vous la sentirez palpiter der- 
rière le masque transparent du visage et dans la chaleur 
de la voix demeurée généreuse, bien qu’un peu assourdie 
par l’âge. Cette âme est restée fraîche, enthousiaste, 
pleine de feu et de spontanéité, et ce sont ces qualités 
enviables, jointes à un sens d’observation très subtil, qui 
ont permis au poète de réaliser l’oeuvre la plus person- 
nelle et la plus sincère que nous ayons dans notre litté- 
rature. Même aux heures de plus intense production, 
Beauchemin a tenu par un louable souci de probité artis- 
tique, à s’abstenir de toute lecture un peu suivie, par 
crainte de subir des influences qui eussent, malgré lui, 
nui à son originalité. Beauchemin a peu tiré des livres. 
D'ailleurs sa bibliothèque n’est pas très considérable, et, 
sur ses rayons, les prosateurs ont une plus large place 
que les poètes. 

Avec détachement et sympathie, votre vénérable in- 
terlocuteur vous parlera ensuite des divers poètes cana- 
diens, des maîtres d’hier et de ceux de l’heure présente ; 
il appréciera leur art avec un goût large et sûr, sans la 
moindre mesquinerie. Tout au contraire, même pour ceux 
dont les formules d’art lui paraïissent étranges, il n’aura 
que des mots bienveillants. 

+: + 

Mais, ce premier contact établi, il faudra demander à 
l’auteur des FLORAISONS MATUTINALES de vous 
ouvrir les précieux cartables qui recèlent les trésors poé- 
tiques accumulés jalousement depuis une trentaine d’an- 
nées. À pas feutrés et souples, il ira alors prendre dans 
un tiroir une épaisse liasse de feuillets aux bords jaunis 
et effrangés, et il la rapportera en la.palpant religieuse- 
ment. Puis, les doigts un peu nerveux feront tourner les 
pages couvertes d’une écriture ferme et élégante, parée 
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d’enjolivures aristocratiques. À travers les feuillets 
fanés, vous verrez des pages plus neuves, à l’encre fraî- 
che, preuve que malgré ses 77 ans le poète n’a pas déposé 
sa lyre. 

Mais la main fine s’est arrêtée, et, en souriant, le bon 
docteur vous demandra de lire la pièce qu’il vous tend. 
N'’allez pas accepter, vous vous priveriez d’un complé- 
ment de jouissance trop précieux. Priez plutôt le poète 
de lire lui-même. 

Penché vers vous, le front d’une blancheur mate sous 
la toque de soie noire, il entamera d’une voix chantante, 
légèrement couverte, la lecture prestigieuse. Les doigts 
souples accompagneront la musique de la voix et souli- 
oneront de gestes menus et caressants, le rythme des 
vers. 


PRIÈRE DU VIEILLARD 


Vers cet éternel lendemain, 

Dieu des temps, c’est toi qui me pousse: 
Dans la douceur de la secousse, 

Je sens la douceur de ta main. 


Comme un enfant, l’âme ravie, 
Je m’abandonne à sa bonté, 
Et je bénis la volonté 

Qui prolonge encore ma vie. 

De temps à autre, un commentaire viendra préciser le 
sens d’un vocable ancien, ou justifier l’emploi de tel néo- 
logisme. On a.quelquefois eritiqué le vocabulaire de 
Beauchemin. Il faudrait y penser à deux fois et se dire 
que l’auteur est particulièrement méticuleux, qu'il a 
d’autre part un sens des nuances que l’on trouve assez 
rarement chez nous, et que, surtout, il pèse et scrute avec 
minutie tous les mots qu’il emploie. Il a sur ce point des 
scrupules de miniaturiste et c’est ce qui donne à certains 
de ses vers l’allure un peu maniérée qu’on leur reproche. 

Au cours de sa lecture commentée, votre hôte éclairera 
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aussi d'explications historiques certaines allusions un peu 
obscures pour les profanes. Avec un bon rire d’enfant, 
il s’amusera de voir que vous ne connaissiez pas tel fait, 
telle coutume ancienne, telle croyance naïve de nos aïeu- 
les. Toutefois, comme s’il avait pu vous offenser par 
cet étalage, il s’empressera de vous faire observer qu’il 
remonte très haut dans le passé,ayant été élevé par une 
bonne grand’mère de l’ancien temps qui l’a initié à tou- 
tes les richesses savoureuses du vieux fonds des légendes 
et des coutumes populaires. Ce fonds inépuisable, le poë- 
te d’Yamachiche l’a largement exploité dans ses vers, et, 
pour les générations futures, ses pièces du terroir, aug- 
mentées d’un commentaire approprié, constitueront une 
riche source de renseignements sur notre folklore. 


Et vous écouterez... Le poète continuera, en s’ani- 
mant; les pièces succèderont aux pièces, toutes plus at- 
tachantes les unes que les autres. Vous entendrez avec 
Joie et émotion: Patrie intime, L’Erable, les Ormes, les 
Cerises, La Maison abandonnée, Le Baptême, La Confur- 
mation, Papineau ... et que sais-je encore? Vous n'’ose- 
rez plus l’interrompre, pris comme lui au charme de ces 
vers harmonieux et colorés. 


PATRIE INTIME 


Je me suis fait une raison 

De me plier à la mesure 

Du petit cercle d'horizon 
Qu'un coin de ciel natal azure. 


Mon rêve n’a jamais quitté 

Le cloître obscur de la demeure 
Où, dans le devoir, j’ai goûté 
“Toute la paix intérieure. 


Et mon amour le plus pieux 

Et ma fête la plus fleurie, 

Est d’avoir toujours sous les yeux 
Le visage de ma patrie. 
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LE BER 


Aux angles du salon fermé 

Le mobilier poudreux se fane ; 
Mais dans l’alcôve paysanne, 
Le ber ancien n’a pas chômé,.. 


Et le toit natal, chaque jour, 
Bénit la race triomphante 

Dont ia suite immortelle enfante 
La vertu, la force, l’amour. 


L'ÉRABLE 


L'’érable symbolise bien 

La surnaturelle endurance, 

De cette âpre race de France 

Qui pousse en plein sol canadien ; 


Robuste et féconde nourrice 

Dont le flanc, tant de fois blessé, 
Des rudes coups d’un fier passé 
Porte l’illustre cicatrice. 


Vous serez totalement conquis par ces poèmes rusti- 
ques, évoquant surtout des objets familiers, les auréolant 
d’une lumière qui les transforme, les animant et leur 
donnant âme et vie. Si vous paraissez vous étonner qu’il 
ait peu traité les grands sujets habituels de la poésie, il 
vous dira que le poète est créateur, et que créer, c’est 
faire quelque chose de rien ... ou presque rien! 


Et la voix aux intonations adoucies, psalmodiantes, 
_poursuivra la lecture magique, scandée par le tic-tac mo- 
notone de l’horloge dont vous aurez oublié la marche im- 
périeuse et les exigences. 


VENI CREATOR 


Devant l’autel dont l’auréole 
Illumine tout le Saint Lieu, 
Par le geste et par la parole, 
L’'Evêque appelle l’Esprit-Dieu. 
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Tel, en mer, parmi les étoiles, 
Le navigateupr, à l’avant 

De sa barque blanche de voiles, 
Chante pour appeler le vent. 


Crosse au poing, debout, à voix haute, 
Drapé de pourpre et mitré d’or, 
Comme au jour de la Pentecôte, 
L'’évêque appelle, appelle encor.. 


Puis, les jeunes confirmées, 


KRepliant sur leurs tempes ointes 

Les plis du voile nuptial, 

Les yeux mouillés et les mains jointes 
Epanchent leur coeur lilial. 


L’AÏEULE EN PRIÈRE 


La Sainte femme a l’air presque immatériel 
Et nous nous demandons si l’auréole blanche, 
Dont l’âge a couronné la tête qui se penche, 
N'est pas quelque reflet anticipé du ciel. 


% LS # 


Soudain, vous découvrirez que l’heure est venue de par- 
tir. Comme moi, alors, vous aurez de la peine à vous ar- 
racher à l’ensorcellement de cette intimité poétique. 


Vous reprocherez au poète, avec une respectueuse sé- 
vérité, d’avoir gardé si longtemps dans le secret de ses 
tiroirs des centaines de pièces, restées presque toutes iné- 
dites, et que le public canadien a le droit de réclamer à 
titre de compensation pour tant d’autres oeuvres infor- 
mes et mal mûries qu’on lui sert. Et l’espérance que 
vous aurez contribué à mettre fin aux hésitations injus- 
tifiées du poête et à précipiter peut-être la publication 
des oeuvres qu'il garde trop jalousement dans l’ombre de 
son cabinet, vous fera repartir l’âme légère et satisfaite. 


Albert TESSIER, Ptre. 


LE BIENHEUREUX ANDRÉ GRASSET 
DE SAINT-SAUVEUR 
ET SA FAMILLE 


André Grasset de Saint-Sauveur, le père, naquit à 
Saint-Pierre de Montpellier, le 20 décembre 1720, de 
Jean Grasset, capitaine, et de Louise Roussel. Fils de 
noble famille, il fit ses études et fut regu avocat.! A 27 
ans, il est secrétaire-général des Colonies. En août 1749, 
il débarque à Québec, en qualité de secrétaire de M. de 
la Jonquière, le nouveau gouverneur de la Nouvelle- 
France. 

Celui-ci lui confie la rédaction de ses travaux et mé- 
moires ; le fait nommer membre du Conseil-Souverain, le 
ler mai 1750: le charge aussi, — tâche pénible, — de 
mettre de l’ordre dans les archives du gouvernement. Le 
secrétaire prend ainsi connaissance de toutes les affaires 
du pays. ? 

Après la mort de Jonquière, arrivée à Québec le 17 
mars 1792, M. Grasset va s'établir à Montréal. Dès le ler 
août de la même année, il apparaît comme secrétaire du 
gouverneur de Montréal, M. de Vaudreuil, et le 10 juil- 
let 1755, 1l sera continué dans cet office par le même 
Vaudreuil quand celui-ci prendra le gouvernement de 
tout le Canada. 

Cette charge n’était pas à ce point absorbante qu’elle 
l’empêchät de faire autre chose. Dès le début de son 
établissement à Montréal, il loge chez un négociant de la 


me Archives Publiques du Canada, Correspondance générale, 
vol. 93. 


2 Ces archives furent plus tard incendiées. 
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rue Saint-Paul, le Sr de Couagne, et agit comme procu- 
reur d’un vigneron de France, du nom de Bouquet; le 
19 juin 1753, il entre en société avec Joseph Douaire de 
Bondy, pour faire le commerce. 

Entre temps, il a fondé une famille. Le 2 octobre 1752, 
en effet, il à épousé Marie-Anne Nolan de la Marque, 
fille de Charles Nolan et de Marie-Anne Le Gardeur de 
Saint-Pierre. Elle lui donna deux filles, Marie-Josephte, 
née le 23 août 1753 et morte le 27 du même mois; et 
Marie-Anne, née le 16 août 1754.* L'’année suivante, le 
18 octobre, Mme Grasset de Saint-Sauveur décédait. 

Veuf pour quelques mois, M. Grasset continua son 
commerce. Il lui donna bientôt un nouvel essor, grâce 
à un riche mariage que lui procura M. de Vaudreuil. Le 
3 juillet 1756, il épousait en secondes noces Marie- 
Josephte Quesnel-Fonblanche, fille de Jacques, gros 
marchand de la Place du Marché, et de Marie-Anne 
Franquelin. * La nouvelle Madame de Saint-Sauveur 
était une personne active et entreprenante. Depuis plu- 
sieurs années déjà elle faisait fructifier pour son compte 
un petit capital de plus de 22,000 liv. que lui avait cédé 
son père. Après son mariage, aidée de deux commis, elle 
continuera de gérer le magasin pendant les absences de 
son mari. Celui-ci, au cours des années 1756, s’associera 
à Pierre Revol, négociant de Québec, pour l’exploitation 
du poste de Gaspé. En 1757, 1758 et 1759, il obtiendra 


8 Un enfant du nom de Etienne Saint-Sauveur, mort le 7 fé- 
vrier 1755, âgé de 2 mois, en nourrice à la Longue-Pointe, ne peut 
pas, semble-t-il, être un fils de cette mère. D'ailleurs, son nom 
n’apparaît pas aux registres de Notre-Dame. 


4 Jacques Quesnel-Fonblanche avait épousé Marie-Anne Fran- 
quelin, à Québec, en 1730. 


5 Il formera aussi société avec M. de Repentigny pour faire 
le commerce à la Belle-Rivière. 
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des congés de traite, et malgré les dangers de toutes sor- 
tes, portera des marchandises aux tribus du Détroit, de 
Michillimakinae et des Illinois, qui en avaient un besoin 
extrême. Après la Conquête et le traité de Paris, 1l es- 
saiera, pour le compte du Roi, d’acheter à bas prix les 
billets de monnaie et les lettres de change, qui passaient 
entre les mains avides des Anglais. 


La belle fortune qu'il s’acquit par son négoce lui fit 
des ennemis, contre qui il n’aura pas trop pour se dé- 
fendre, des hautes amitiés que lui mérita sa longue secré- 
tairerie. Cependant au moyen des documents que nous 
possédons, il est difficile de se faire une idée juste du 
personnage : les textes se contredisent. 


Montcalm ne l’aimait pas. Dans son Journal, il le trai- 
te d’ignorant et l’accuse de vouloir tirer un million de 
certaines marchandises achetées pour cent cinquante mil- 
les. Le Mémoire du Sieur de C'... n’est pas plus indul- 
gent. «M. de la Jonquière, écrit l’auteur, se fia trop, 
ainsi qu'il s’en est expliqué lui-même, à un secrétaire 
nommé Saint-Sauveur. (Ce qui n’empêcha pas ce Gou- 
verneur de mettre dans son testament : « Veut que M. de 
Saint-Sauveur, son secrétaire, soit nourri et logé audit 
château (Saint-Louis) pendant trois mois, s’il le juge 
à propos. » $ Car cet homme, sans honneur et sans sen- 
timent, employait tous les moyens, licites ou non, pour 
faire fortune. Il demanda à son maître la permission 
exclusive de faire vendre de l’eau-de-vie aux sauvages, ce 
qu'il obtint. Dès ce moment il s’attira la haine publi- 
que, ainsi que son maître, que l’on disait être de moitié 
dans ce trafic. » Le même mémoire ajoute ailleurs: « .. 
J'ai eu le plaisir d’ouïr dire de ce dernier (Saint-Sau- 


6 Cette parenthèse n’est pas du Sieur de C... 
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veur), en 1759, par M. Murray, gouverneur anglais, à 
Québec, qu'il désirerait que cet homme püût lui tomber 
en main... que c'était un traître à son maître, qu'il 
avait abusé de la confiance qu'il lui avait donnée, qu’on 
ne voyait en lui que friponnerie, que commerce illicite, 
(e] À 2) 

Le Sieur de CO... qui avait peu d’amis, n’était pas 
sympathique à M. Grasset de Saint-Sauveur. En revan- 
che, tous les témoignages des Marquis de Vaudreuil sont 
excellents. 

Préoccupé, en 1759, de diminuer les dépenses de la Co- 
lonie, il demanda la place d’Inspecteur des Magazins du 
Roy pour son secrétaire. «Je conviens que le Sr. Saint- 
Sauveur sera le premier sujet à qui Sa Majesté ait accor- 
dé un semblable brevet, maïs il est aussi vrai qu’il est très 
en état de s’en acquitter avec distinction, et par les sen- 
timents que je lui connais et par les lumières et l’expé- 
rience qu’il s’est acquises depuis dix années, qu’il a pres- 
qu'’été entièrement occupé des affaires du gouvernement. 
J'ajoute que je suis si certain de la probité du dit Saint- 
Sauveur que je vous réponds de la fidélité de son admi- 
nistration. Sa bonne conduite lui a acquis ma confiance 
et je pourrai m'en rapporter aux comptes qu’il me ren- 
dra de toutes choses et aux opérations dont je le charge- 
rai plus que je ne pourrais le faire à toute autre person- 
ne...» Le 30 novembre 1765, Vaudreuil témoignera 
encore en faveur de son ancien secrétaire, disant qu'il 
s’est distingué dans l’expédition d’affaires graves; qu'il 
avait mis beaucoup de délicatesse et d’activité à l’avertir 
des pièges de gens en place; qu’il lui avait sans cesse 
manifesté de l’attachement, du zèle, de la fidélité et du 


7 Archives publiques du Canada. — Correspondance générale, 
vol. 104. 
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désintéressement ; et que si, lui, le Gouverneur, avait de- 
mandé pour M. de Saint-Sauveur la place d’Inspecteur 
Général des magasins du Roy, c'était en considération 
de ses lumières, de son intégrité et de sa vigilance. 

Le Marquis de Lévis ne parle pas autrement. « De- 
puis mon arrivée en Canada en 1756, jusqu’à mon départ 
en 1760, le Sr. St-Sauveur a toujours été chargé de l’ex- 
pédition de toutes les affaires du Gouvernement Géné- 
ral sans exception. » Et l’ancien eommandant des trou- 
pes ajoute que le secrétaire portait partout son zèle et 
son activité. 

Enfin Bougainville témoigne dans les mêmes termes. 

Ces chefs ont-ils cédé aux importunités d’un homme 
qui, ayant besoin de recommandations, les aurait fati- 
œués de ses instances? Il ne semble pas. A la date où 
ils parlaient, ils furent plutôt portés à dire la vérité avec 
circonspection. 

Ne nous étonnons pas cependant que M. de Saint- 
Sauveur ait été en lutte à la malveillance. Mêlé néces- 
sairement, par sa situation de secrétaire et par son né- 
æoce, à ce petit monde scandaleux qui évoluait autour de 
Bigot,il est tout naturel qu’on l’ait soupçonné d’avoir di- 
lapidé le trésor. Il avait en outre la réputation de pos- 
séder une grande fortune. Le Sieur de C ... croit même 
qu'il jouit de plus de douze cent mille livres. Cela est 
faux : après qu'il eût réalisé tous ses biens et ceux de son 
beau-père, sa fortune ne s’élevait qu’à 317,202 livres de 
papiers, dont il explique d’ailleurs la provenance d’une 
manière satisfaisante. 


x * * 


8 II est à remarquer que Joseph Marmette, dans ses études sur 
le temps de Bigot, où il nomme ceux qui s’amusaient en compagnie 
-.de l’Intendant, ne signale ni M. ni Mme de $. Sauveur. 
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Marie-Josephte Quesnel-Fonblanche, en bonne Cana- 
dienne *, donna à son mari, cinq fils, qui tous naquirent 
dans la maison de la Place du Marché. s 

Le premier, né le 15 avril 1757, reçut le nom de Jac- 
ques: il eut pour parrain son grand-père maternel et 
pour marraine Mme Marie-Catherine Grandmesnil Des- 
chambault. 

Un an plus tard, le 3 avril 1758, vint au monde notre 
Bienheureux, baptisé André, par M. Jollivet, plus tard 
curé de Notre-Dame. Son parrain fut Michel Péan, 
écuyer, seigneur de Lavaudière, chevalier de l’ordre mili- 
taire de St-Louis, capitaine aide-major du Gouvernement 
de Québec, et sa marraine Mme Martel, née Agathe Bau- 
douin, dont le mari était ordonnateur à Montréal. 

Le 14 septembre 1759, naquit Ange-Françors, qui eut 
pour parrain M. le Mercier, chevalier de l’ordre mili- 
taire de Saint-Louis et commandant du corps royal d’ar- 
tillerie, et pour marraine Mme Péan, née Angélique de 
Meloizes. 

Le 26 janvier 1760, naissance d’un second André * : 
parrain, le Sieur Etienne Nivard Saint-Dizier ; marraine, 
Mme Jacques Hervieux, née Jeanne Quesnel-Fonblanche. 

Enfin le 28 février 1762, est né Joseph, dont le par- 
rain fut Jacques Hervieux et la marraine Marie-Josephe 
Cauchois. 

Telle fut la famille de M. Grasset. Il n’était pas inu- 
tile de donner ici la liste des parraïinages : elle fournit de 
précieuses indications sur la société qu'il fréquentait. 


9 Mgr G. Forbes, évêque de Joliette, descendant des Quesnel, 
a étudié les «ancêtres canadiens du B. André Grasset, martyr. » 

10 Montcalm l’appelle «l’empirique Mercier ». 

11 On a d’autres exemples de deux fils portant le même nom 
dans la même famille: ainsi deux frères du $S. Curé d’Ars se nom- 
maient François. 
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De ces cinq fils, nous savons que quatre vivaient en- 
core lorsque la famille quitta Montréal en 1764, l’aîné 
Jacques, les deux André, que l’on peut retracer dans la 
suite, et un quatrième, qui est probablement Joseph. ** 

Très observé par les Anglais qui connaissaient ses états 
de service et auraient voulu se l’attacher ; soupgonné par 
eux de détourner au profit de la France les lettres de 
change et le papier de monnaie qu’ils comptaient se faire 
paver sans réduction; obligé de loger chez lui une dou- 
zaine de Grenadiers qui ne manquaient pas d’exigences, 
M. de Saint-Sauveur se décida au départ. Resté d’ail- 
leurs très attaché à sa patrie, il avait naguère écrit au 
Marquis de Vaudreuil: «Je persiste toujours dans ma 
résolution de repasser en France, si le pays n’est pas 
rendu. J'aimerais mieux que la mer fût mon tombeau 
que de faillir aux sentiments dont je suis animé. » 

Il vendit donc la maison de son beau-père, paya ses 
dettes et descendit à Québec, où on le trouve encore le 
31 octobre 1764. Il était accompagné de M. Quesnel, 
alors âgé de 85 ans; de sa femme, sur le point de donner 
naissance à un nouvel enfant ‘*; de sa fille Marie-Anne 
et de ses fils. L’embarquement se fit en novembre. La 
traversé fut rude. Les voyageurs essuyèrent une tem- 
pête de 60 heures. Ils arrivèrent néanmoins sains et 
saufs à (Calais, le 9 décembre 1764. 


# * % 


Après la perte de la Nouvelle-France, une commission, 


12 Dans le mémoire au Duc de Praslin on trouve l’âge des en- 
fants à leur départ du Canada. 


13 Serait-ce ce Bernard Grasset de $S. Sauveur qui devait dit- 
on, périr lui aussi, aux Carmes, en 1792? — On sait que sur cer- 
taines listes des Martyrs de Septembre, le nom de Grasset paraît 
deux fois... 
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présidée par M. de Sartine, et composée de vingt-sept 
juges, fut chargée d’enquêter sur les «monopoles, abus, 
vexations et prévarications commis au Canada.» Cin- 
quante-cinq accusés, choisis parmi les membres de l’ad- 
ministration de la Colonie, durent comparaître. L'’ins- 
truction dura quinze mois et le jugement ne fut rendu 
que le 12 décembre 1763. M. de Saint-Sauveur étant 
absent fut considéré comme contumace. ‘{ 


I1 n’était pas sans le savoir. Aïnsi, après avoir établi 
sa famille, tant bien que mal, à Calais, grâce au Sr Por- 
quet, commissaire de la marine, qui lui avança l’argent 
nécessaire !, il alla se constituer prisonnier à Paris. 


Avec cinq autres contumaces, il fut interné à la BRas- 
tille, en avril 1765. Ses avocats préparèrent un « Mé- 
moire pour le sieur André Grasset de Saint-Sauveur, ci- 
devant secrétaire-général au gouvernement du Canada, 
Nouvelle-France, etc, contre le procureur-général de la 
Commission du Canada.» Il semble bien qu’il eut com- 
me principal accusateur le Sr. Cadet, ci-devant muni- 
tionnaire du Détroit, «qui croyait se ménager sa grâce 
en multipliant les coupables. » Cadet devait se rappeler 
que M. de Saint-Sauveur avait conseillé, en 1760, au Mar- 
quis de Vaudreuil, de refuser son visa à certains états de 
fournitures venus du Détroit. Quoi qu’il en soit, l’ancien 
secrétaire dut se défendre contre trois chefs d’accusation 
portés par le munitionnaire, dont il prouva la fausseté 


14 Nous ne sommes pas prêts à employer ici les termes du 
Bulletin des Recherches historiques, vol. XXI, No 8, p. 246: « M. de 
S. Sauveur avait cru prudent de ne pas retourner en France... 
Lorsqu'’il vit que ceux qui avaient prévariqué s’en tiraient après 


tout à assez bon marché, il se décida à aller jouir de ses rentes 
en France. » 


15 I] laissait sa famille avec, pour toute fortune, «les trois 
quarts de 50 louis. » 
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par les contradictions qu'ils recélaient et par les témoi- 
gnages écrits du Marquis de Vaudreuil. Néanmoins, à 
cause d’un caprice de procédure, les Commissaires pour 
la liquidation des dettes du Canada ne purent que le 
mettre «hors de cour ». Son honneur de gentilhomme 
fut très affecté de cette demi-réhabilitation. 


11 retourna alors à Calais et y entreprit un petit com- 
merce, grâce aux fonds que lui prêtèrent les banquiers 
parisiens Bouffé et Dangirard. Sa fille est auprès de 
lui,au couvent de ville,et ses quatre fils, au collège Sainte- 
Barbe, à Paris. Il n’est pas encore, cependant, au bout 
de ses ennuis. Un procès qu'il perdra devant les Con- 
suls de Paris, contre la maison La Métie, Laruillière et 
Cie, de Bordeaux, lui cause beaucoup d’inquiétude. De 
plus ses lettres de change, reconnues par les Commissai- 
res, ne lui ont pas encore été payées. Il commence done 
les démarches pour toucher sans réduction les 317,202 
livres (ou francs) de papier du Canada dont il est por- 
teur. Son beau-père, sa femme et lui se rendent à Paris, 
à ce sujet, en 1766. Il fait rédiger un second « Mémoire 
à Monseigneur le Duc de Praslin, Ministre et Secrétaire 
d'Etat, ayant le département de la Marine », où il jus- 
tifie sa fortune (patrimoniale et commerciale), se dis- 
culpe encore une fois des accusations portées contre lui, 
apporte des preuves de son patriotisme et demande qu’on 
le récompense des loyaux services qu’il a rendus. 

Il est fort peu probable que M. Grasset obtînt tout ce 
qu'il demandait. Mais il comptait, en France, trop 
d’amis influents pour que sa situation gênée se prolon- 
geât indéfiniment. En 1772, en effet, nous le trouvons 
consul de France, à Trieste ; en 1780, il occupe un poste 
semblable dans les Iles Vénitiennes. Il ne rentrera à 
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Paris qu’en 1789, après cinquante années de carrière, au 
début de la Révolution. Elle lui fut funeste. Il mourut, 
sans doute ruinée, en 1794, à l’Hospice des Incurables. # 


Mme Grasset, qui lui survécut quelque temps, s’étei- 
gnit misérablement :’ loin de ses fils, dans un grenier. 
Triste fin pour cette vaillante Canadienne, mère d’un 
martyr, et qui fut, elle aussi, victime de la Révolution. 
Combien de nobles familles s’effondrèrent ainsi au cours 
de la tourmente! 


On ne sait ce que devint la fille de M. Grasset de 
Saint-Sauveur, que nous avons laissée en 1766 au cou- 
vent de Calais. Joseph, le plus jeune des garçons, n’a pas 
davantage fait parler de lui. Mais Jacques l’ainé et les 
deux André sont devenus presque célèbres. 


Jacques avait 15 ans lorsque son père fut nommé con- 
sul à Trieste. Ses études terminées, il entra, lui aussi, 
dans la carrière diplomatique, et fut, jusqu’en 1793, vice- 
consul en Hongrie puis dans le Levant. Revenu en 
France pendant la Révolution, il exerça de 1796 à 1801, 
— car il fallait bien vivre, — le rôle de mystificateur, 
faisant des tours de cartes et d’escamotage. Ce métier lui 
apporta surtout des dettes et pour échapper aux créan- 
ciers, il partit pour les colonies avec une. troupe :de co- 
médiens, dont il était le directeur. Le: succès ne vint 
pas et il dut retourner à Paris où il se fit homme de let- 
tres ou compilateur. Il mourut le 3 mai 1810, laissant 
une vingtaine d'ouvrages, dont quelques-unes en plu- 


16 Biographie des contemporains, par Rabb. 


17 On ne sait d’une manière certaine, si elle mourut avant ou 
après son mari. 
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sieurs volumes, traitant de voyages, de cosmographie, de 
costume, de botanique, d’histoire et de roman. * 


Son frère André, le second du nom, né le 26 janvier 
1761, fut plus remarquable. A vingt ans il entra dans 
la carrière des consulats, devint chancelier de son père 
dans les Iles Vénitiennes, lui fut adjoint comme vice- 
consul en 1787, et lui succéda en 1789. Ses mémoires 
au ministre de la Marine et à la chambre de commerce 
de Marseille déterminèrent la fondation de deux établis- 
sements à Zante et à Prevesa. Il sauva les comptoirs 
français de Patras contre le pillage; lutta avec dévoue- 
ment contre la peste qui ravagea Zante pendant une an- 
née; protégea les navires français contre les pirates de 
l’Adriatique et de l’Archipel, à qui, le 12 juin 1792, il 
coula quatre bâtiments. Le ministre de la Marine Monge 
le félicita et lui promit une promotion, que les événe- 
ments différèrent indéfiniment. (C’est à cette époque 
qu'il perdit son frère massacré aux Carmes, son père 
et sa mère. Demeuré au poste, vivant de privations, il 
refusa les offres des Russes et des Anglais. Quand Bona- 
parte entra à Venise, M. André Grasset lui exposa l’im- 
portance de posséder ces îles ; les îles une fois annexées, 


18 Liste de ses ouvrages: 1o Costumes civils actuels de tous les 
peuples connus, 1784, 4 vol. in-4. — 20 Tableaux de la Fable repré- 
sentés par figure, 1785, 1 vol. in-4. — 30 Tableau cosmographique 
de l’Europe, de l’Asie, de l’Afrique et de l'Amérique, avec histoire 
générale et détaillée des peuples sauvages. — 40 L’Antique Rome 
(costumes, moeurs, etc.). — 5o Encyclopédie des voyages, ete., 
5 vol. in 4. — 60 Les amours du fameux comte de Bonneval. — 
70 Le Séraiïl. — 8. Fastes du peuple français. — 90 Waréjulio et 
Zelmire. — 100 Costumes des représentants, etc., 1796. — 110 Les 
trois manuels. — 120 Les amours d'Alexandre, etc. — 130 Des- 
cription des peuples d'Europe. — 140 Description des principaux 
peuples d’Asie. — 150 Esprit des Ana, ete. — 160 Voyages pit- 
toresques dans les quatre parties du monde. — 170 Les archives 
de l’honneur. — 180 Plantes usuelles indigènes et exotiques. — 
190 Muséum de la Jeunesse. 
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il fournit aux généraux les renseignements les plus pré- 
cis. Revenu à Paris en 1797, il remit à l’amiral Bruix, 
ministre de la marine, un mémoire sur l’île de Corfou ; 
publia son voyage aux Iles Vénitiennes; puis rentra dans 
la carrière consulaire. En 1801, on le retrouve commis- 
saire des relations extérieures à Mahon; en 1810, on le 
charge d’une mission diplomatique à Lubeck; de 1811 à 
1814, il réside à Kiel, comme vice-consul. Cette dernière 
année, il se retire avec le titre et le traitement de consul 
des Iles Baléares. A la retraite en 1817, il s'établit alors 
à Sezanne (Marne), où 1l vivait encore en 1829. 

Outre son ouvrage sur les Iles Vémiiennes, il avait li- 
vré au public une autre relation de voyage aux Iles Ba- 
léares et Pithuises. Il composa aussi une Description de 
tous les ports et mouillages du golfe Adriatique, ete, 
grand-in-folio, avec 90 plans à vol d’oiseau, dont on van- 
tait l’exactitude ; et présenta au Gouvernement plusieurs 
précieux mémoires. 


* * * 


Quand M. Grasset père, devint consul à Trieste, 1l 
abandonna son commerce, — peut-être même l’avait-il 
déjà fait, — et établit sa famille à Sens ou aux alentours. 
On sait qu’un des fils de Varin, l’ami de l’intendant 
Bigot, fut chanoine de la cathédrale de cette ville. Il 
se peut qu’une amitié nouée au Canada ait entraîné les 
Grasset dans cette antique cité. A l’époque où la famille 
y arriva, c’est le cardinal Paul d’Albret de Luynes qui 
en était archevêque (1753-1788), et très probablement 
notre Bienheureux reçut de lui tous les Ordres. Il vécut 
ensuite, de 1788 à son départ de Sens, dans le voisinage 
du nouvel archevêque, le cardinal Etienne-Charles de 
Loménie de Brienne. 


de A Rd à 
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Entré assez tôt dans la carrière ecclésiastique, André 
Grasset est nommé, à 21 ans, le 28 août 1779, chapelain 
de la chapelle Saint-Eutrope, en la Métropole de Sens. 
Il n’était alors que clericus Senonensis et n’était pas en- 
core prêtre. Cette chapelle Saint-Eutrope fut démolie et 
reconstruite sans doute au même endroit en style roman, 
vers 1850, par Viollet-le-Duc. 

Deux ans plus tard, le 20 mars 1781, André Grasset, 
diaconus diæcesis Senonensis, diacre du diocèse de Sens, 
est fait chanoine de Saint-Pierre, à titre «de domicile 
de ses parents et bienfaiteurs. » Il ne s’agit pas de l’égli- 
se Saint-Pierre, située à Sens même, mais bien d’un 
autel Saint-Pierre, en marbre rose, que l’on peut voir 
encore, derrière l’autel majeur de la cathédrale. 

Enfin, le 9 septembre 1783, on pourvoit le chanoine 
Grasset d’un autre canonicat, sans doute, plus impor- 
tant, celui du Trésor de la Métropole. Sens étant un des 
plus vieux sièges épiscopaux de France, son trésor fut 
toujours un des plus riches et un des plus célèbres du 
pays. Même dilapidé par la Révolution, il est encore 
très beau. En 1783, deux chanoïnes en étaient consti- 
tués les gardiens. M. André Grasset possédait ce béné- 
fice quand éclata la Révolution. 


On connaît la succession des événements, en cette épo- 
que troublée. Les finances de la France étant en mau- 
vais état, Louis XVI se décida à convoquer les Etats Gé- 
néraux. Ils se réunirent en effet, le 5 mai 1789. Résolu 
à triompher du clergé et de la noblesse, qui s’opposaient 
à ses réformes, le Tiers Etat déclara le 17 juin qu'il 
formait une Assemblée Nationale. Celle-ci voulut voter 
une constitution. Le roi, d’abord irrité, finit par céder, 
et le 27 juin, les trois ordres réunis s’appelèrent Assem- 
blée Nationale Constituante. Au milieu de l’agitation po- 
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pulaire, cette Constituante divisa la France en départe- 
ments, réorganisa l’impôt et le personnel judiciaire. Elle 
afficha la prétention d'identifier les diocèses aux dépar- 
tements et de faire élire Les évêques et Les curés comme les 
députés et les juges. Cela se passait en juillet 1790. Les 
catholiques ayant résisté, l’Assemblée exigea de tous les 
ecclésiastiques, le 27 novembre, le serment à cette cons- 
titution. La grande majorité des prêtres s’y refusa; et 
sur 132 évêques, quatre seulement fléchirent. Après ce 
beau travail, la Constituante se sépara le 30 septembre 
1791. L'Assemblée Législative, qui lui succéda, vota à 
son tour, en novembre, un décret sommant les prêtres 
réfractaires de prêter le serment à la Constitution civile 
du clergé. Après avoir emprisonné le roi en août 1792, 
elle convoqua une Convention pour le 21 septembre. En 
attendant, la Commune de Paris régnait. Lorsqu'on ap- 
prit que l’ennemi menaçait le sol français, Marat profita 
de l’émotion populaire pour terroriser Les royalistes, et 
poussa des exaltés à massacrer les prêtres et les suspects 
retenus dans les prisons de Paris. 


André Grasset de Saint-Sauveur, après la suppression 
des Chapitres par la Constituante, avait quitté Sens, et 
avec un certain nombre de ses confrères, s’était rendu 
dans la capitale. Il demanda l’hospitalité aux Pères 
Eudistes, rue des Postes. Il est permis de croire qu'il 
aurait pu vivre à Paris avec son père et sa mère et échap- 
per ainsi aux assassins. Il préféra la société des prêtres: 
ceux-ci, en août 1792, pouvaient être une soixantaine, 
aux Tourettes. Ces ecclésiastiques s'étaient organisé 
une vie pieuse et silencieuse, attendant que les troubles 
s’apaisent, envisageant avec calme les pires extrémités. 
Un jour, on vient les chercher pour les joindres aux pri- 
sonniers du couvent des Carmes. Bientôt les rumeurs se 
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font de plus en plus menaçantes. La mort approche 
sans aucun doute : tous ces prêtres se préparent à la re- 
cevoir par la prière et la confession. 


Enfin le dimanche deux septembre, à 2 heures de 
l’après-midi, le tocsin sonne. Dans l’église Saint-Sulpice, 
qui est à deux pas, on a proclamé que «tous ceux qui 
sont détenus aux Carmes sont coupables.» Aussitôt la 
bande des Marseillais et celle de Maillard, armées de 
fusils, de piques et de bâtons, se ruent sur le couvent. 
Elles pénètrent dans le jardin et font la chasse aux pré- 
tres, les tuant à bout portant. Au milieu du carnage, un 
souci de légalité s'empare de Maillard. Il organise sur- 
le-champ un tribunal, devant lequel une centaine de 
survivants doivent comparaître « Avez-vous prêté le ser- 
ment ? », leur demande-t-on.— « Non, répond chaque con- 
fesseur de la foi, ma conscience me le défend. » (La Cons- 
titution civile du clergé était en effet schismatique). Un 
geste du juge; deux misérables s'emparent du réfrac- 
taire, le poussent vers la porte du couvent, et le lancent 
au bas d’un petit perron qui donne dans la jardin; des 
baïonnettes, des sabres, des piques le reçoivent, et s’achar- 
nent sur lui jusqu’à ce qu'il ait rendu le dernier soupir. 
Quand la tuerie fut terminée, faute de victimes, on dis- 
persa les cadavres dans des fosses, aux quatre coins de 
la ville, et dans un puits, au bout du jardin. 


Ainsi moururent trois évêques, et cent quatre-vingt 
huit prêtres, parmi lesquels André Grasset de Saint- 
Sauveur. Le pape Pie VI, qui avait protesté contre les 
décrets de l’Assemblée Législative, fut le premier à célé- 
brer l’héroïsme de ce choeur de martyrs. Mais il fallut 
attendre plus de cent ans (le 14 mars 1901) avant de 
commencer à instruire la cause de ces héros. Pie XI vient 
de les béatifier, le 17 octobre 1926. 


40 L'ACTION FRANÇAISE 


Bien des Canadiens, voyageurs ou étudiants de l’Insti- 
tut Catholique de Paris, se sont sentis émus, en lisant 
sur les plaques de marbre de l’ossuaire, dans la crypte 
de l’église des Carmes, le nom d’un compatriote. 4 Doré- 
navant le nom du Bienheureux André de Montréal? 
sera inscrit dans toutes les églises, non seulement de notre 
ville, mais du Canada entier ; et nous l’invoquerons afin 
de conserver cet attachement au Saint-Siège qui a tou- 
jours été une caractéristique de notre peuple, 

Le Montréal que connut, pendant six années, notre 
Bienheureux, était une bien petite ville. Elle était com- 
me emprisonnée dans ses murs. Ceux-ci bordaïent le 
fleuve, tournaient à angle droit dans la rue qui porte 
maintenant le nom de McGill, tournaient encore pour sui- 
vre la rivière Saint- Pierre, qui coule sous la rue Craig, 
et aboutissaient à la citadelle du temps, où se dresse de 
nos jours la gare Viger. Les maisons de pierre, le long 
des rues étroites, n’avaient qu’un étage, avec des contre- 
vents de fer, sous un toit pointu en tôle. Ici et là, un 
couvent, une belle maison. (C'était d’abord, rue Notre- 
Dame, à l’ouest, le monastère des Récollets ; puis le vieux 
Séminaire bâti en 1680, et la Paroisse, placée avec son 
clocher, au beau milieu de la rue; puis le couvent. de la 
Congrégation Notre-Dame; puis les Jésuites, en bordure 
de notre Champ-de-Mars; puis le Château de Ramezay. 
En exenant par la rue Saïint- Paul, on apercevait pres- 
qu'à l’extrémité, Les ruines de la vénérable chapelle de 
Bonsecours; tout à côté, le palais de l’Intendance; à 


19 On lui donne le titre de Quebecensis, qui est le nom dé son 
diocèse d’origine. À cette époque, Québec était le seul diocèse du 
Canada. Au témoignage récent d’un voyageur, on lirait sur la 
plaque: «Canonicus ad altare S. Magdalenae in Eccles. Senonen. 
Cet autel de Sainte-Madeleine ne semble plus exister. 


20 C’est le beau nom suggéré par M. l’abbé Langevin-Lacroix. 
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quelques pas plus loin, le Château de Vaudreuil, qui 
allait bientôt devenir (1773) le premier collège de Mont- 
réal; ensuite, c'était l’Hôtel-Dieu, angle Saint-Joseph; 
puis, en face de la Place du Marché, le premier Sémi- 
naire qu ‘avait habité Maisonneuve, — et, en dehors des 
murs, le Château de Callières, l’Hôpital-Général des 
Soeurs Grises, et le moulin à vent. Des portes, percées 
dans les fortifications, donnaient sur le fleuve. Les cha- 
lands venus de Québec et les canots descendus des pays 
d’En-Haut, s’échouaient sur la grève. Et c'était tout 
le port de ce temps-là. 


Que de changements depuis! Cette petite ville de 
9,000 âmes, en compte maintenant 1,200,000. L'’unique 
paroisse est devenue cent-dix. Les maisons basses ont 
cédé la place aux gratte-ciel. Les faubourgs ont débordé 
les murs et enserrent le Mont-Royal. Le fleuve est en- 
caissé dans les quais de beton qui reçoivent les trans- 
atlantique. Notre Bienheureux, s’il revenait dans sa ville 
natale, s’y reconnaîtrait à peine. L'église où il a reçu le 
baptême a disparu; maïs Bonsecours a été reconstruit. 
le Séminaire est resté, et aussi le Château de Ramesay ; 
ses yeux d’enfant les ont vus... S'il nous était donné de 
trouver ses reliques, il faudrait les porter en triomphe : 
dans les vieilles rues que ses petits pieds ont suivies. Cela 
est impossible. Du moins, dans la vaste et magnifique 
église Notre-Dame, demeurée toujours la Paroisse, où le 
Bienheureux André fut loué en décembre dernier, un au- 
tel.se dressera en son honneur. Sur ses degrés viendront 
s’agenouiller les innombrables descendants de ceux que 
la France a laissés sur ces rives il y a près de trois siècles, 
heureux et fiers de pouvoir enfin prier un saint de chez 
eux. 

Olivier MAURAULT, p. 8. s. 


UN LIVRE SUR GÉRIN-LAJOIE. 


Depuis quelque temps le rapprochement des élites sem- 
ble évoluer au Canada dans un rêve agréable. Les facons 
de voir propres aux deux principaux groupes ethniques 
du pays diffèrent de beaucoup, et ce n’est pas un mal si 
l’angle de vision reste libre de préjugés. A certain de- 
gré supérieur de la vie intelligente, l’accord trouve natu- 
rellement sa place dans les spéculations de l’esprit, et 
l’on a cru possible d’harmoniser, à cette hauteur, les 
tendances de la race française et celles de la race an- 
glaise, avec l’espoir que l’entente, réalisée en plein vol, 
entraînerait la pacification des masses, ou du moins gué- 
rirait certaines blessures cuisantes faites dans le maigre 
des pionniers dépossédés, ou sur le sensible épiderme des 
nouveaux partenaires. Nous verrons, aïlleurs et plus 
tard, jusqu'où le rêve peut monter avant de se briser en 
pleine lutte constitutionnelle. 

I1 s’agit pour l’heure de saluer la courtoisie de nos 
voisins, et de signaler le geste aimablement intéressant 
que plusieurs fois déjà, ces années dernières, la Ryerson 
Press de Toronto a dessiné dans la direction du vieux 
Québec, par la publication de livres français choisis 
pour sa Collection Makers of Canadian Literature. Ci- 
tons entre autres oeuvres parues: de M. Henri d’Arles 
une étude à conserver sur Louis Fréchette; de M. Gus- 
tave Lanctôt, un travail précis sur François-Xavier Gar- 
neau; et la dernière en date, une monographie sur An- 


1 Antoine Gérin-Lajoie, par Louvigny de Montigny, Ryerson 
Press, Toronto. 
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toine Gérin-Lajoie, par M. Louvigny de Montigny, l’in- 
trépide champion du droit d’auteur au Canada. 

M. de Montigny, vers 1914, faisait connaître son ta- 
lent pittoresque en discutant l’état de la langue fran- 
çaise au Canada. C'était son premier livre. La pro- 
messe d'essais antérieurs — dispersés dans les revues et 
les journaux — était joliment tenue, malgré des tenta- 
tives de polémique où l’auteur abandonnaït trop faci- 
lement sa réserve d'écrivain sérieux. D'ailleurs, il ne 
tarda pas à reconnaître sa voie. Puis vint la préface de 
Maria Chapdelaine à sa première édition. D'’humeur 
chevaleresque et bataïlleuse comme ses pères, M. de Mon- 
tigny garda toujours, de cette préface, un souvenir qu’il 
se plaît à renouveler. Il devait l’évoquer à propos de 


Gérin-Lajoie, et ce fut un air de bravoure après le con- 
cert. 


Pouvait-on imposer à M. de Montigny tâche plus in- 
grate qu’un raccourci très limité sur un sujet d’inspi- 
ration aussi généreuse que l’est Gérin-Lajoie? Le cente- 
naire chômé l’an dernier prouvait bien l'intérêt qui 
s’attache à la mémoire du paisible fonctionnaire fédéral, 
mué par devoir en romancier, en économiste, en histo- 
rien d’une époque sérieuse. 

Assez naturellement, M. de Montigny se sent gêné de 
ne pouvoir prendre champ, et son livre doit être jugé 
comme résumé d’une oeuvre plus étendue que l’auteur 
eût désiré écrire. À ce point de vue, reconnaissons l’ex- 
cellence de la synthèse, le mérite d’avoir compris la 
vraie signification de Jean Rivard, de sa thèse économi- 
que et de sa portée philosophique ; sachons gré au mono- 
graphe d’avoir su donner aux Dix ans au Canada et aux 
Mémoires l’importance qu'ils méritent. 
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Trois divisions imposées se partagent le livre: biogra- 
phie, anthologie, critique; une bibliographie complète 
cet ensemble. Quant à la biographie elle-même, elle est 
assez connue depuis le Livre du Centenaire (Léon Gé- 
rin), et il est inopportun de la raconter. M. de Monti- 
eny agence les faits et les accompagne de réflexions qui 
dénotent chez lui une perception juste du beau carac- 
tère moral de Gérin-Lajoie. Cependant le Dean du 
Standard (Montréal) a cru devoir rectifier certaines 
choses, qui ne relèvent pas de notre recension. Pour ce 
qui regarde l’anthologie, on pourrait chercher querelle 
à M. de Montigny, pour la copieuse citation du Latour; 
à quoi l’auteur répondrait qu'il faisait de l’histoire. La 
partie critique demeure la meilleure du livre, encore 
que Maria Chapdelaine entre en scène du mauvais côté 
et donne à faux sa réplique. Mais qui blâmer? N’avait- 
on pas tenté d’opposer Jean Rivard au roman de Louis 
Hémon? Pourtant, par l’origine, par la tendance et le 
milieu, ces deux oeuvres ne se ressemblent guère. À tout 
prendre, MM. Pierre-Georges Roy et Louvigny de Mon- 
tigny ont à la fois raison et tort de soutenir comme ils le 
font leurs héros, qu'ils aiment différemment d’une égale 
sincérité. | 

Avec le P. Mignault, M. de Montigny reconnaît que 
Gérin-Lajoie a sciemment sacrifié le style à l’idée, afin 
de prêcher à ses compatriotes l’attachement à la terre, 
source de richesse nationale et de traditions vivifiantes. 
Il n’a pas négligé de relever la prépondérance vraie des 
Mémoires sur les autres oeuvres de Gérin, et cela fait 
passer les excursions vers la Péribonka. 

Bref, le livre de M. de Montigny, résumé si l’on veut, 
porte une marque individuelle très nette; le style, de- 
venu sobre et cependant nuancé, est de lecture facile. 
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Peut-être retrouve-t-on l'influence d'Emile Faguet et 
d’Anatole France, dans les résurrections d’archaïsmes 
jolis, —de plus mauvais maîtres existent; peut-être aussi 
rencontre-t-on, accidentellement, vers la fin, quelques 
échos d’un clangorisme autrefois cher à l’écrivain. Ce 
sont là poussières que M. de Montigny enlèvera dans son 
oeuvre prochaine. 

Antoine Gérin-Lajoie ne dépare pas les Makers of 
Canadian Literature. Il mérite une lecture attentive et 
retient la sympathie. C’est beaucoup dans un pays 
Jeune. M. de Montigny est assez artiste pour aimer 
qu'on le signale. Jules TREMBLAY. 


EST-CE LE SUICIDE? 


On lit dans le dernier communiqué des Statistiques démogra- 
phiques que le chiffre des naïssances a été de 5,641 en janvier 
1927, ce qui donne un taux de natalité de 25.99 pour mille habi- 
tants. En ouvrant le dernier Annuaire statistique, nous consta- 
tons qu’en 1921 notre taux de natalité était de 36.7. En 1925, il 
était tombé à 33. En supposant que le taux annuel pour 1927 
corresponde à celui de janvier, notre province aura subi une dimi- 
nution de près de 12 points en six années. Or, on ne connaît guère 
d’exemple de fléchissement aussi vertigineux chez aucun peuple. 

En revanche, à la colonne des décès, l’on voit que notre taux 
de mortalité qui était, en 1925, de 12.41, a atteint le chiffre de 
13.85; la mortalité infantile qui était de 115 par mille, en 1925, 
est remontée à 163.09 en janvier 1927. Donc, moins de naissances, 
et plus de décès. 

Evidemment, on arguera qu’il ne faut pas juger d’une année 
par un seul mois et que le mois de janvier très rigoureux est moins 
favorable à la survivance des bébés. Il convient d’observer que la 
mortalité infantile sévit surtout durant l’été. Ce qui ressort de ces 
chiffres, c’est que la natalité subit chez nous une baisse alarmante. 
Qu’elle se continue durant dix ans, et notre race, à laquelle l’émi- 
gration fait perdre des milliers d’adultes, sera agonisante. On 
assigne bien des causes à la dénatalité: logement, législation anti- 
familiale, pauvreté, gêne économique; on pourrait en énumérer 
d’autres. Mais si l’on remarque que les gens habitant de grandes 
maisons ont moins d’enfants que les petits locataires, que les pau- 
vres sont des procréateurs plus généreux que les riches, on se 
rend compte que la cause principale est d’ordre moral. À 

Si nous voulons survivre, il nous faut avant tout l’héroisme 
d’observer l’essentielle loi de vie: crescite et multiplicamini. 


PREMIÈRES 
EXPÉRIENCES DE SCOUTISME 
CANADIEN-FRANÇAIS : 


Le scoutisme est une école de formation générale de 
valeur incontestée. Des écrivains autorisés l’ont déjà 
porté à la connaissance des Canadiens français. Fondé 
en Angleterre en 1908 par Sir Robert Baden Powell, il 
a jusqu’à nos jours remporté d'innombrables succès. 
Tout en évitant de le contrefaire ou de le déformer, dif- 
férentes nations lui ont fait accueil, après l’avoir pan 
té à lcurs besoins respectifs. 

Pour nous, du Canada français, cette méthode moder- 
ne d'éducation doit-servir nos fins religieuses, nationales 
et autres. Sans quoi, il n’eût pas valu la peine d’en doter 
notre race, surtout quand déjà trop d’associations répon- 
dent si peu à ses aspirations légitimes. 

Nous avons nos Eclaireurs canadiens-français. Ils 
ont pris naissance à Longueuil avec la haute autorisa- 
tion de S. G. Monseigneur l’archevêque de Montréal. 
Les paroisses de l’Immaculée-Conception et de Saint- 
Pierre Claver ont aussi chacune leur troupe d’Eclai- 
reurs. Nous y trouvons, comme chez les Scouts des autres 
pays, une promesse, une loi, des règlements, des grades 
hiérarchique décernés au mérite et le système des brevets 
de compétence. Chez les Eclaireurs le grand et premier 
facteur de recrutement c’est l’adhésion libre des jeunes 
gens. Ils adhèrent au mouvement par attrait d’abord, 


1 À l’heure où naissent chez nous les Eclaireurs, nous avons 
demandé à l’un de nos jeunes amis, de nous raconter ses premiè- 
res fiehee Nous croyons que le récit en peut être utile. 
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par volonté ensuite. D'où une plus large part de colla- 
boration personnelle que n’en apporte l’enfant à l’édu- 
cation scolaire où sa volonté n’entre pas toujours pour 
beaucoup. On peut entrer chez les Eclaireurs par inté- 
rêt ou pour d’autres motifs moins louables ; on n’y reste 
qu’en purifiant ses intentions. 


* * * 


De tous les moyen de formation du Scoutisme, il en 
est un qui n’a rien d’indispensable mais qui est d’une 
utilité sûrement considérable: le campement. 


J’ai eu la bonne fortune de conduire la Troupe de 
Longueuil à deux cam pements au cours de l’été dernier. 
Je ne parlerai pas de petites excursions d’un jour ou 
deux, faites dans le voisinage, et qui ne sont que d’ex- 
cellentes préparations aux grands campements. Nous 
fûmes donc à Sainte-Rose de Laval du 6 au 13 juillet, 
puis à Saint-Blaise-sur-Richelieu du ler au 10 août. S'il 
est vrai de dire que les circonstances ne font pas les hom- 
mes mais qu’elles les dévoilent, c’est bien dans ces péré- 
grinations que chefs autant qu'Eclaireurs se découvrent 
et mettent en pratique bien des théories. 


Etablissons d’abord que seuls sont admis à l’honneur 
du camp ceux qui ont fait leurs preuves, ce qui suppose 
un stage d’au moins six mois dans la troupe. Il y a plus, 
à Longueuil tous les membres de la troupe s’engagent à 
faire leur retraite fermée au début des vacances et seuls 
les retraitants vont aux camps. Cette mesure, nous la 
croyons nécessaire, tant que les troupes ne pourront 
compter sur la présence d’aumôniers pour leur procurer 
les Sacrements, aux camps même et diriger leur vie spi- 
rituelle. 


48 L'ACTION FRANÇAISE 


Sans nous attarder à l’organisation matérielle, sur 
quoi volontiers, nous communiquerons mos expériences, 
venons-en à la question de la discipline. A Sainte-Rose 
comme à Saint-Blaise, nous avons suivi le même ordre du 
jour, ordre du jour sujet à revision, mais dont nous nous 
sommes bien trouvés. Le lever, une heure avant la messe 
au village le plus proche, prière et méditation en cours 
de route. Si la température empêchait d’aller à la messe, 
exercices de piété en commun, puis le déjeûner suivi 
d’une heure de travail manuel. Vers neuf heures, amu- 
sements libres par groupes d’au moins trois: pêche, cano- 
tage, chasse aux grenouilles ou aux papillons, ete. C'est 
le moment où l’instructeur garde près de lui ceux qui 
ont à passer des brevets de compétence: ceux de bota- 
niste, de naturaliste, d’ambulancier, de signaliste, etc. 

Soit dit en passant, la troupe se compose de patrouil- 
les et la patrouille, de neuf membres, ? dont un chef et 
un second qui partagent, avec l’instructeur, la responsa- 
bilité de leurs subordonnés. 

A onze heures c’est l’appel des cuisiniers. Sur eux 
repose la bonne humeur du camp: | 

O cuisiniers, ... 


Si vos plats sont brulés, gare à la Cour d'Honneur! 
La loi condamne à mort tous les empoisonneurs. 


Ce qui m’amène à dire que la Cour d'Honneur se 
compose des Chefs et des Seconds de patrouilles. Elle a 
ses attributions marquées. 

Avant le dîner, comme apéritif, une courte instruc- 


2 La sagesse de saint Augustin m’a inspiré de composer la Pa- 
trouille de neuf membres: trois fois trois, «semper tres». Ainsi 
toujours trois en excursions, trois au jeu, trois en fonction ou en 
commission, jamais moins sans raison grave ou autorisation ex- 
presse. 
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tion sous forme d’examen particulier. L’instructeur ou 
les chefs signalent les hauts faits ou les bévues de la ma- 
tinée. 

Après un repas en silence sous la tente, ou après quel- 
ques ébats au moyen de jeux bien connus, les campeurs 
récitent à une heure et demie leur chapelet, entrecoupé 
d’invocations mélodiques À la Sainte-Vierge. 

Nous voilà au milieu du jour. Jusqu'ici le règlement 
étonne peut-être par sa rigueur. Ce qui étonnera davan- 
tage, c’est la bonne volonté avec laquelle les enfants s’y 
soumettent. 

Comme les enfants sont prévenus de ne pas se re- 
chercher, de nouveaux groupes s’organisent constam- 
ment pour leurs excursions, ou ce qu'ils appellent leurs 
explorations. Chaque après-midi ils partent trois par 
trois, qui par terre, qui par eau, dans des directions di- 
verses. À quatre heures et demie lecture instructive dans 
les auteurs canadiens. Quels sont mes campeurs qui ne 
connaissent pas «les Rapaïllages » et «Chez nous » ? 
C’est aussi la lecture spirituelle avec avis. 


À cinq heures nos gaillards sont à l’eau pour une 
demi-heure. Ils préparent dès lors leur brevet de nata- 
tion. En attendant le souper on met ordre aux lits et 
aux tentes; on fait du bois pour la cuisine. 

Au soleil couchant c’est le plus souvent une prome- 
nade en corps sur l’eau. La mystérieuse rivière des 
Mille-Iles ou l’historique Richelieu s’endorment dans les 
échos de nos chants du soir. 

À la nuit tombante les Eclaireurs récitent leur prière 
du soir en commun et c’est le silence absolu jusqu’au 
matin. 


IL est trois points sur lesquels nous avons insisté avec 
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un complet succès: le silence parfait dès lés lumières 
éteintes, l’abstention de nourriture entre les repas, la 
«règle » de trois. 

Les exercices de piété plus fréquents qu’à l’ordinai- 
re pour ces jeunes gens n’en étaient pas moins accom- 


plis avec réelle dévotion. L'’entraînement des camara- : 


des, l’isolement de la famille, le désir de faire preuve de 
virilité, tout porte l’enfant à cette ponctualité et, à cette 
ferveur. 

Quant à la moralité proprement dite, nous croyons 
qu’elle fut parfaite avec toute la certitude morale dont 
nous sommes capable. 

Outre le secours de la grâce et celui des Sacrements, 
il y a au camp tout ce qu’il faut pour mater le corps: le 
coucher sous la tente et sur la paille, la frugalité des 
vivres, l’abstinence entre les repas. Bref, en certains 
pays, les catholiques ont pu hésiter à accepter le cam- 
pement. Mais cette hésitation, fort explicable, dut bien- 
tôt céder devant les résultats obtenus. ‘Le campement 
virilise: tel enfant, par exemple, incapable de souffrir 
chez lui le plus léger malaise, consent à coucher quasi 
sur le dur; tel autre, réputé «bouche difficile », sourit 
à tous les mets du camp. | 


À Saint-Blaise nous permettions aux aînés de faire 
une exploration de deux jours sur le Richelieu jusqu’à 
Rouses Point, avec ordre de tenir un Journal de voyage. 
On ne saurait deviner ce qu’un enfant de quatorze ans 
peut obsorver, quand les circonstances l’y incitent et que 
l’éducation l’y a préparé. Les plus jeunes eurent leur 
excursion à l’Ile-aux-Noix. Dans les deux cas les chefs 
certifient que tout s’est passé dans l’ordre. De Sainte- 
Rose la troupe se rend à Sainte-Thérèse à pied, et au 
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dernier jour du campement, de Sainte-Rose à Saint-Eus- 
tache-sur-le-lac encore à pieds. Il fallait voir l’allure 
de la caravane pour se rendre compte du petit homme 
que peut révéler un enfant. 


Somme toute le campement n’est pas la fin du scou- 
tisme, il n’en est qu’un moyen. Il est aux Eclaireurs ce 
que sont les vacances aux collégiens, avec un entraîne- 
ment spécial en plus. 


Et nous ne parlons pas ici des leçons de botanique, 
d'observation, de «débrouillardise », que cette vie au 
grand air, permet de donner et qui remplissent du reste, 
chacune des journées de l’Eclaireur. Former des dé- 
brouillards, dresser à la régularité, à la constance, à la 
confiance en soi, telles sont bien quelques-unes des fins 
principales du scoutisme. Et qui oserait dire que le 
petit villageois ou le petit citadin ne gagnerait pas à 
goûter une peu de cette vie, au lieu de «niaiser » dans 
les fonds de cours, les terrains vagues ou les salles de 
pools ! 


Pour conclure, citons un refrain de la Marche au 
Camp des Scouts de France. * La poésie en est quelcon- 
ques ; mais l’appel au grand air s’y trouve, avec tous ses 
profits. 


Entendez-vous, à travers l’espace immense, 
La voix des mers, des montagnes, des forêts, 
Qui nous appelle à jouir de nos vacances 
Sur le rivage ou sous les ombrages frais? 
Quittons la ville et ses usages, 

Ses tramways et ses magasins, 


Et vivons comme les sauvages 


3 En France la première organisation scoute, protestante, prit 
le nom des « Eclaïreurs de France »; l’organisation catholique, ve- 
nue plus tard, dut prendre le nom de « Scouts de France ». 
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Sans être pour ça des gredins. 
Sous la toile la nuit, au grand soleil le jour, 
Nous aurons des couleurs quand viendra le retour. 


Oui, des couleurs dehors et des couleurs dedans; l’âme 
et le corps un peu changés et décorés. 


Georges-Henri SAINTE-MaARIE. 


L'ENSEIGNEMENT DU GAÉLIQUE EN IRLANDE. 
(cf. America, 15 jan. 1927, p. 321.) 


(Ce qu’un peuple peut faire quand il a du coeur et de la ténacité ) 


En 1879— Aucune provision gouvernementale. 

En 1900— Permission de l’enseigner pendant les heures de classe. 
En 1904—Programme bilingue pour les régions gaéliques. 

En 1906—36 écoles bilingues. 

En 1921—239 écoles bilingues. 


En 1922—Une heure de gaélique par jour dans toutes les écoles. 
Le gaélique objet et moyen d'instruction. 

Aujourd’hui—Efforts pour rendre le gaélique moyen d’instruc- 
tion dans toutes les écoles primaires. 


POUR CONNAÎTRE NOTRE PAYS. 


La Commission géologique du Canada vient de publier la ver- 
sion française d’un rapport du Dr E. M. Kïndle sur la géogra- 
phie du district du lac Melville, presqu'île du Labrador. Le lac 
Melville est une vaste expansion du bras de mer Hamilton, lequel 
est un des très grands cours d’eau du nord de la province de Qué- 
bec. Ce lac et le bras de mer Hamilton de la côte du Labrador 
forment un cours d’eau continu qui permet aux navires de péné- 
trer jusqu’à 150 milles à l’intérieur depuis les îles du dehors. Le 
rapport en question donne des renseignements sur le système flu- 
vial, les conditions météorologiques, la flore, la faune et la consti- 
tution géologique de la région. Des exemplaires de cet ouvrage 
peuvent s’obtenir au prix de 25 sous, en s’adressant au bureau 
des publications françaises du ministère des Mines, à Ottawa. 
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NOTRE PARLER JUGÉ PAR UN HAUT DIGNITAIRE 
DES KNIGHTS OF COLUMBUS. 


Le Suprême Conseil des Knights of Columbus (dont le siège 
social est à New-Haven, Conn., E.-U.), faisait préparer dernière- 
ment une traduction française de l’Encyclique Tniquis afflictis- 
que, de Sa Sainteté Pie XI sur la persécution de l’Eglise au Mexi- 
que. Cette traduction, d’un français plus que pitoyable, a été 
adressée aux Knights of Columbus de langue française du Cana- 
da. Quelqu'un s'étant plaint du français de cette traduction, a 
recu de M. William J. McGinley, secrétaire suprême de l’Ordre, la 
lettre suivante. Les Knights of Columbus franco-américains et 
canadiens-français pourront voir ce qu’on pense dans les hautes 
sphères de leur Ordre, de la langue qu’ils parlent. 


March 11, 1927. 
Reverend Brother J. Piedalue, ©. $S. V., Director, 
St. Clements Commercial College, 
Beauharnoiïs, Quebec. 


Reverend dear Brother: 

Your communication of the 4th instant, addressed to Mr. Fla- 
herty, has been referred to me for attention. Concerning the pu- 
blication in French of extract from the Holy Father’s letter on 
the Mexican erisis, and your criticisms as to the translation, beg 
to advice that I have taken this matter up for consideration, and 
from the information received, desire to submit the following: 

Concerning the translation from English into French of part 
of the Holy Father’s Encycelical on the Mexican crisis, done by 
Miss..., would say that her translation was submitted to Father 
J. P. Cournoyer, Pastor of St. Louis French Church here in New 
Haven, and to other French scholars. The following compilation 
is submitted : 

1. The Holy Father’s Encyelical was originally written in 
Latin and was then translated into English. This English was 
rendered into French by Miss B... In the double transla- 
tion it is entirely possible that the phraseology of the original 
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Latin has suffered to some extent. It would be much better if 
articles of this kind were translated directly from the Latin into 
the French without passing through the medium of the English. 
In this connection I might say that the English translation is not 
a model of literary finish and does not form the best possible 
basis for a translation in French. 

2. It ïis entirely probable that the critic of Miss B... 
translation has read a French translation made directly from the 
Latin of the Holy Father’s Encyclical. 

3, An examination of Miss B... translation reveals the fol- 
lowing points: 

a) Two typographical errors were made. 

b) We have discovered no grammatical mistakes or errors 
in this translation. 

c) Miss B. translation is in classical and formal French 
language and she uses the idioms of classical French rather than 
of the Vernacular French, especially as it would be used in French 
Canada. 

4, No two persons would render a translation exactly in the 
same manner no matter how scholarly or learned the translators 
are. Miss B. translation has a tendency toward formality in lan- 
guage. It would be virtually impossible to get any two translators 
to agree exactly upon the most appropriate French idiom in any 
given case. 

5. Mis B... comes from a French family, has spoken 
the French language in her home all her life, and reads and speaks 
the French language fluently. She is college educated and has been 
teaching French for the past twelve of fifteen years. She has also 
been employed at times by Benjamin H. Sanborn Publishing Com- 
pany as à critic of English manuscript rendered into French. 

6. In his comments in his letter the critie says that 
Miss B... translation reached the verge of hilarity in some instan- 
ces. I believe that this criticism is without any foundation and 
that the worst that can be said about the translation is that in 
some passages it does not conform elosely to vernacular French, 
especially as used in French Canada. Among other passages cri- 
ticized is one taken from the bible; Matthew XVI, 18. This is 
found at the bottom of page 5 in the little pamphlet. As this 
biblical quotation was carefully checked up from the authorized 
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French version of the bible before the translation was sent to the 
printer, the critic finds himself in the position of a man who is 
questioning the authorized French version of the bible. If he is 
as careless in his other ceriticisms as he has unquestionably been 
in this one, I feel that his comments are to be taken with consi- 
derable reservation. 

All of which is respectfully submitted. 


Sincerely yours, 
J. McGUILEY, 
Supreme Secretary. 


LE FRANÇAIS À MONTRÉAL. 


Dans l’almanach du téléphone, au titre de « Hôtel des Postes », 
on trouve 7 lignes d’information et 2 numéros de téléphones, avec 
un renvoi à « Post Office». Au titre de « Post Office », on trouve 
34 lignes d’information et 29 numéros de téléphones. Notre ami et 
collaborateur, M. Rach-Albert Bergeron, notaire, pensa qu’à 
Toronto l’inverse ne se produirait pas, et il écrivit au maître de 
poste, réclamant ce que la dignité de nos compatriotes demandait. 
L'on va lire la réponse qu’il reçut de ce dernier, qui est, comme 
on le verra, un Canadien agissant. Puisse cet exemple servir à 
nos gens! l 

BUREAU DE POSTE 


Montréal, le 28 avril 1927. 
M. Roch Albert Bergeron, N. P., 
90, rue Saint-Jacques, Montréal, 
Cher monsieur, 


I1 me fait plaisir de vous informer que, sur les instructions du 
ministère, vous trouverez dans la prochaine édition de l’index télé- 
phonique, sous la rubrique « Hôtel des Postes », tous les renseigne- 
ments en français tels qu’ils apparaissent sous l’entrée « Post 
Office ». 

Vous verrez par là que la question du français n’est pas relé- 
guée au second plan, à l’Hôtel des Postes de Montréal, et j’espère 
que vous en serez satisfait, 


Bien à vous, 
Victor GAUDET, 
Directeur de la poste. 


LES LIVRES 


SAINTE THÉRÈSE DE LISIEUX, par Fernand Laudet, 


de l’Institut. 


Dans ce livre, l’auteur de l’Histoire populaire de Jésus (50e 
édition) a suivi pas à pas la Sainte la plus populaire de notre 
temps dans sa courte vie, sur le chemin de ses souffrances physi- 
ques et morales aussi bien que sur la voie de ses consolations. Il 
est remonté jusqu'aux sources où elle alla puiser ses forces. Puis 
il a analysé «la petite voie d’enfance », et a consacré le dernier 
chapitre à la survivance de sainte Thérèse. Cette vie de la petite 
soeur Thérèse sera accueillie avec empressement par tous ceux qui 
désirent avoir une idée exacte de cette Sainte extraordinaire:.Fer- 
nand Laudet a le don de la vie. Et ceux qui subissent le charme 
de la petite sainte de Lisieux, en éprouveront la magie une fois 


de plus. | 
J. B. 


FILS DE L'ÉGLISE, par René Bazin, de l’Académie fran- 


çaise. 


Ces «Fils de l’Eglise » forment une galerie des plus nobles 
âmes qui soient, depuis « Celui qui fonda l’Eglise » jusqu’à Jean- 
Baptiste Vianney. M. René Bazin fait ces portraits divers avec 
le grand art que l’on sait. Et la piété de l’académicien met à 
son style une pointe d’idéalisme qui l’élève aux grands horizons. 
Il ne se peut de lecture plus charmante et plus profitable à la 
fois pour l’âme chrétienne. que ce volume de 320 pages tout illu- 


miné de surnaturel. 
J. B. 
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LA FÊTE DE DOLLARD. 


Notre numéro spécial de mai-juin, consacré entièrement au 
soixantenaire de la Confédération,nous a contraint d’omettre ici la 
chronique de la Fête de Dollard. Rappelons pourtant que la fête 
fut aussi universelle et enthousiaste que par le passé. Le pèleri- 
nage de la jeunesse catholique au Long-Sault, notre Veille d’armes 
à Notre-Dame de Montréal ont dépassé les espoirs les plus opti- 
mistes. Parmi les manifestations les plus remarquables, eitons 
celles de Saint-Boniface, de Thetford-les-Mines, de Grenville,celle-ci 
particulièrement, où deux à trois milliers de personnes assistè- 
rent, aux bords de l’Outaouais, à la représentation de « Gloire à 
Dollard » de l’abbé Jules Perrin. Le mauvais temps empêcha nos 
amis de Québec de donner à leur fête la splendeur qu’ils lui 
avaient préparée. 

T1 reste que la Fête de Dollard s’impose de plus en plus dans 
notre vie, comme un fait national qui va demeurer, qui répond à 
un sentiment de fond de la jeunesse. D’année en année les mani- 
festations s’amplifient et le caractère s’en précise. Le jour n’est 
pas loin — nous en pouvons donner l’assurance à nos lecteurs — 
où une grande foule se réunira de nouveau au Long-Sault, autour 
du vieux fort reconstruit, pour se donner une image plus vive de 
l’héroique histoire. 


LE PÉLERINAGE AUX FORGES SAINT-MAURICE. 


Les journaux ont amplement dit le grand succès de ce pèle- 
rinage. Nos amis de la Société historique des Trois-Rivières avaient 
bien, voulu nous associer à leur première manifestation publique. 
Nous avons assisté à une sorte de triomphe. Ce dimanche après- 
midi du 19 juin, plus de 2,000 personnes s’étaient transportées à 
six milles des Trois-Rivières, et par un mauvais chemin de sable, 
pour visiter quelques ruines délabrées et’entendre des orateurs 
raconter une page d'’histoire. 
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Dans le décor du Saint-Maurice, ce pèlerinage prenait une si- 
gnification particulière. Là-même où triomphe aujourd’hui le ca- 


pital étranger, nous apprenions de quel effort pratique nos ancê- 


tres s’étaient montrés capables, en édifiant, malgré leur pénurie 
extrême, cette grande entreprise industrielle, la première du genre 
sur le continent américain. Ce pèlerinage devenait aussi la consé- 
cration d’une Société historique régionale. L’affluence des pèle- 
rins prouvait, une fois de plus, combien notre peuple aime enten- 
dre parler de son passé. Ce succès devrait stimuler les ardeurs des 
gens d’action, susciter un peu partout la fondation de société his: 
toriques régionales. | 


Nous espérons publier dans la Revue, quelques-uns des dis- 
cours qui furent prononcés au pèlerinage des Forges. 


UN DOCTEUR EN PHILOSOPHIE. 


S’il y a une jeunesse apathique, inconsciente, dont on ne pour- 
rait dire ce qu’elle porte en son coeur et son esprit, il y a aussi 
une jeunesse qui travaille, ouverte à tous les bons souffles. Et la 
meilleure gloire de l’Action française, c’est d’avoir attiré et em- 
brigadé quelques-uns de ces jeunes hommes, chefs de file de la 


nouvelle génération. Donc, en mai dernier, notre ami Hermas Bas-. 


tien, dont les lecteurs de cette Revue connaïssent le beau talent, 
soutenait à l’Université de Montréal, une thèse sur William James 
et conquérait, avec grande distinction, un doctorat en philoso- 
phie. Cependant Hermas Bastien porte tout le jour et à l’année 
le faix du professorat, il est père de famille èt l’on sait la eolla- 
boration assidue qu’il fournit gratuitement à l’Action française. 
Pendant deux ans, il n’eut pas moins le courage de suivre les 
cours de la Faculté de philosophie de Montréal, puis de préparer 
une thèse ardue, sur un sujet plus connu en Europe qu’au Cana- 
da, et qui exigeait, pour la seule documentation, une sorte d’en- 
quête de Bénédictin. 


Cet exemple de courage et de ténacité dans le travail méritait 
d’être signalé ici. 


OP PE TNA e FETES 
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NOTRE REVUE. 


Beaucoup de nos lecteurs veulent bien nous dire qu’elle est 
toujours intéressante, vivante. Nous recueillons avec grand plaisir 
cet éloge d’une religieuse qui sait le prix des mots: 


«Je viens de recevoir le numéro de mars de l’Action française. 
Il est tout vibrant de patriotisme éclairé, pondéré, pratique. L'’ar- 
ticle «La langue française » devrait être mis en tract, répandu 
dans les écoles, expliqué et commenté par les maîtres et les mai- 
tresses comme une très importante partie de notre catéchisme 
national. » 


«Si votre Revue était lue dans la grande majorité des familles 
de notre province, elle suffirait à raviver, à réveiller, à refaire 
tous les patriotismes. Mes félicitations pour vos catalogues si jolis 
et si bien ordonnés. Mes meilleurs souhaits de prospérité et pour 


toujours à l’Action française. » 


NOTRE NUMÉRO DE MAI-JUIN. 


Ce numéro spécial a été fort goûté de nos lecteurs, et les exem- 
plaires supplémentaires que nous avions tirés, ont connu un vif 
succès de librairie. Ce fascicule d’Action française restera comme 
l’une des choses les plus graves et les plus profitables qu’aura 
suscitées le jubilé de 1927. Un jeune homme nous écrit trop bien- 
veillamment: «Le double-numéro maï-juin de votre magistrale 
revue est inappréciable. Il constitue un arsenal des plus complets 
pour la défense de nos positions. A titre de propagande je vous 
inclus un dollar (bien peu!) pour cinq numéros — que je veux 
faire lire à des jeunes de mes amis... Le flambeau des vérités et 
des réalités historiques est le seul qui doive et qui puisse éclairer 
une route comme la nôtre parsemée d’embüûches. Votre Revue, par 
ses « mots d’ordre » et ses directives, fait oeuvre d'avant-garde. » 
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UNE CÉLÉBRATION DE FÊTE 
NATIONALE PRATIQUE. 


Notre ami le Dr L.-F. Dubé de Notre-Dame-du-Lac, Témis- 
couata, nous envoie cette chronique qui se suffit à elle-même: 
«Cette année, le 24 juin, nous avons fêté la Saint-Jean-Baptiste. 
Le matin, messe solennelle, avec sermon de circonstance par M. le 
curé de Saint-Honoré. A cette messe assistaient Dollard et ses 
seize braves. Après la messe, départ des Braves pour le Long- 
Sault. L'’allocution du curé Souart et le serment de Dollard et de 
ses compagnons font couler des larmes parmi les assistants. 


Dîner en plein air et, à 2 heures, arrivée de Doilard au Long- 
Sault. Bataiïlle, etc. Le drame fini, allocution par M. le curé 
Gauvin de Saint-Louis. Une foule de 6,000 personnes assistait à 
cette représentation qui fut très goûtée. C’est la deuxième fois 
que nous représentons ce drame historique. 

Puis jeux divers. Discours de MM. J.-F. Pouliot, M. P., Léon 
Casgrain, M. P. P., Léo Bérubé, avocat. Soirée: belle conférence 
patriotique: l’union des Canadiens français et des Acadiens par 
le Dr Sormany, d’Edmunston, un vrai Acadien celui-là. Puis 
drames: «Peuple sans histoire », et le «Petit Gars». Enfin feu 
d’artifice. » 

«Belle journée, digne de stimuler, de réveiller plutôt le patrio- 
tisme de nos gens, de leur apprendre à aïmer notre pays. Saint 
Jean-Baptiste nous en tiendra compte, nous l’espérons, ainsi que 
Dollard, car nous avons fait coup double. » 

«A M. le vicaire Léo-Pierre Bernier incombaït la grande tâche 
de préparer le drame de Dollard. Il a tout le mérite du succès. » 


Jacques BRASSIER. 


te em OP M 4e ar a 


LA VIE DE LA LIBRAIRIE 


LA CRITIQUE LITTÉRAIRE CHEZ NOUS 


Par notre service d’éditions canadiennes, la «Librairie d’Ac- 
tion française », plus que toute autre, s’efforce non seulement à 
épargner aux auteurs le souci des frais d’impression et de la 
vente, mais à constituer un organisme pratique de critique litté- 
raire le plus efficace qui soit. 

À l’insu du public, beaucoup d’auteurs (des jeunes et même 
d’assez âgés), devront relativement à notre jury intellectuel, leurs 
succès littéraires, quelques-uns même, leur réputation dans le mon- 
de intellectuel. 

Ce rôle obscur, toujours laborieux et parfois très ingrat, mé- 
rite de n'être cependant pas oublié. Beaucoup mieux que les ap- 
préciations de revue et de journaux, les remarques de l’éditeur 
intelligent contraignent l’auteur à perfectionner son oeuvre jus- 
qu’à ce qu'il obtienne le privilège de la publication. 

Ce service (aux deux sens, propre et figuré, du terme), exige 
de notre jury une plus large quote-part de travail qu’on ne pour- 
rait le soupçonner. Il faut y apporter toutes les qualités d’une 
psychologie et d’un tact dont se moquent couramment les critiques 
littéraires qui apprécient le travail des auteurs, sans les connaî- 
tre, et surtout, sans assister à leurs déceptions, sous le coup des 
éreintements décochés d’un trait de plume. 

L'éditeur doit posséder plus de courage et plus d’habilité. Il 
doit aïder, sans blesser; il doit guérir, sans meurtrir, Et cela 
face-à-face avec l’auteur, pas toujours le dernier venu. Et cela, 
dans un tête-à-tête où l’oreille inquiète de la galerie ne vous offre 
aucun stimulant. 

Quand on songe que, depuis dix ans, L’Action française ac- 
complit, après bien d’autres fonctions, ce rôle délicat de critique 
littéraire; qu’en outre, elle a mis à la disposition d’une trentaine 
d’auteurs contemporains, les mediums physiques essentiels à 
l’éclosion d’une oeuvre intellectuelle, à sa diffusion, par milliers 
de volumes attrayants, aux quatre coins du Canada-français, aux 
Etats-Unis et jusque dans la vieille Europe, il ne nous semble pas 
injuste de réclamer notre zône d’influence dans le réveil incon- 
testable de notre littérature nationale depuis ces dernières années. 

Y réfléchit-on assez sérieusement ? 
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NATIONALISONS NOS CERVEAUX 


Un petit inventaire dans les rayons de nos éditions. récentes 
démontrent que notre activité ne se borne pas à des expressions 
de bonne volonté. Nous avons publié depuis 1926: 


Michelet, Magali... Comme Jadis (roman)... RS AE a $0.75 
Conan, Daure..….......:. La sève immortelle (roman)... .75 
Lamontagne- 

Beauregard, B....…. La moisson nouvelle (poésie)... .75 
Daveluy, M.-Claire....….Le filleul du roi Grolo (Contes de fée)  .75 
d'Arles, Henri... Estampes (Critiques littéraires)... .60 
Bernard, Harry... La Maïson vide (roman)... .75 
Groulx, Lionel... Dix ans d’Action française (doctrines) .75 
bu Ne an 2 PAM core L’Almanach de la langue française...  .25 
Landreau, Georges..….La Phonétique française (Linguistique) 1.00 
Le M 1e di NE Se apte Les Canadiens français et la Confédé- 

ration "SSL ORNE .25 
Laureys, Henry... La conquête des marchés extérieurs 
(Economie politique) ss. 1.00 


Chacun de ces volumes constitue un document que tout lecteur 
sérieux, soucieux de suivre l’évolution de la pensée canadienne- 
française doit acheter et conserver. 

Les deux derniers viennent de paraître en juin, comme on le 
sait, et se recommandent davantage à l’attention des éducateurs. 
Bientôt (déjà!!) les institutions d’enseignement ouvriront leurs 
portes... et leurs bibliothèques à des milliers d'’esprits pleins d’avi- 
dité. Avons-nous tous songé à leur fournir les meilleurs aliments 
intellectuels de chez nous? 

Nationalisons notre littérature. Très bien. , Mais surtout na- 
tionalisons nos cerveaux, 


LA CULTURE FRANÇAISE 


Certes cela ne signifie pas: isolement, privation absolue des 
richesses extérieures. Notre peuple se doit non seulement de con- 
server sa culture française, mais aussi de la développer. 

C’est ce devoir qui nous a entraînés à créer un service spécial 
d'importation française. Pour mieux orienter la jeunesse étu- 
diante et les éducateurs, nous avons publié récemment un eatalo- 
gue absolument indispensable. (Catalogue No II). | 

Les oeuvres des meilleurs écrivains français, classiques, roman- 
tiques et modernes y sont inscrites. Nos rayons en sont littérale- 
ment débordés. 


I suffit d’un mot, d’un téléphone et le volume désiré vous par- 
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vient le lendemain. Educateurs avez-vous songé à fournir les 
nouveautés d’outre-mer à vos élèves de demain? 

Voici un choix restreint pour vous aider: 


Jacques Maritain—Le Roseau d’'Or—Frontières de la poésie $1.50 
Henri Massis — Le Roseau d’Or—Défense de l’Occident.….. 1.50 


Le Roseau d’Or — Chroniques (2e numéro)... 1.50 
Pierre Lhande — Le Christ dans la banlieue... 1.00 
René Bazin — Paysages et Pays d'ANJOUss nn ersrernnses nn 2.00 
Maurice Ligot — Laïcisme et Laïcité .60 
Henry Bordeaux — Le Barrage. Ne RAI .75 
Maurice Brillant — Quelques sacristains de la chapelle laïque 1.00 
CARRE name t EN benute... SEL AR MAR OT 1.00 
Pierre de la Gorce — Louis XVIII. DVD. ASS. AAÇAT ARS 1.25 
Georges Goyau — Mgr Augouard..….…........… PERTE RSS LP .75 
Mpor Taveille — Le, Cardinal Mercier... 1.25 
Jean Brunhes — La géographie humaine (3 vol.) 8.00 


ET NOS COLLECTIONS 


Outre notre choix de milliers de volumes se partageant entre 
la littérature religieuse, philosophique, sociologique, romanesque, 
historique, artistique, scientifique, économique et politique, nous 
offrons un choix non moins précieux de nos collections à bon 


marché. 
Broché Relié 


Olasniques , GAFIEN LL ist.t hf bnennererpnstens $0.60 net $1.50 net 
ROTATION SRE En .10 
Ep PROPRES TER seat Phonetint. rent 1.25 
Coildetion PATATE EN MAR E SARNIA: 2.50 
Les grands ordres religieux... .40 
Mac, des, Po nn rbtetr he mis tre rare 1.00 
Bibliothèque de, ma fille, hé esnuereee .60 .80 
RS Eire. 2 ou à 2 pe destine .40 
Bibliothèque de Suzette etre LUS RC ER D .75 
— Bose, alustrée g2l..suslinouss. ic 1.00 
Nouvalle/srie Bio nue, re 40 
PA 0 ere AR RATES FR TEE .20 
P'OYÉT ROMAN. Lab ect os Room adés si ET MA LT 
Colléetion!potir tous 1.2.4. LhHuU UAH. 45 
Les oeuvres de Jules Verne... 1.10 ch. 
— de Fenimore. Cooper... 1.00 ch. 
or HOUR COL 1.00 ch. 
— de Lots VORIIO Lise 2.00 ch. 


ET LES LIVRES DE CLASSE 


Vers la mi-août nous tiendrons à la disposition des professeurs 
notre nouveau catalogue de livres de classe. (No. IV). Déjà, nous 
pouvons leur procurer les manuels grecs, latins, anglais et fran- 
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çaïs, dictionnaires et lexiques, dont ils auront besoin en septem- 
bre. Pour éviter les retards suscités par l’encombrement des de- 
mandes simultanées à l’ouverture des classes, pourquoi ne pas 
nous confier vos commandes immédiatement? Prudence et pré- 


voyance, quelles précieuses qualités à développer!!! 


Voulez-vous un service ponctuel? Que nous donnez-vous 
l'exemple de la ponctualité? 


NOUVEAUTÉS SOUS PRESSE 


Deux volumes, depuis longtemps désirés, sont actuellement. sous 
presse: Aux feux de la rampe, par Marie-Claire Daveluy, et His- 
toires canadiennes pour catéchismes, par un Frère Mariste. Le 
travail d’impression sera terminé vers la fin d’août. Il est recom- 
mandable de les retenir immédiatement. 

Aux feux de la rampe contiendra une douzaine de pièces de 
théâtre, tissées sur un fond historique et destinées aux maisons 
d’éducation: pensionnats, couvents et écoles. 

Voici la table des matières qui peut orienter les lecteurs: assi- 
dus de Mlle Daveluy: Le cours improvisé — La petite pensionnaire 
des Ursulines — Thérèse donne et reçoit — La preuve par l’his- 
toire — Coeur d’enfant — Le petit cancre — Cheveux longs et 
esprit court — Le Cadeau — Attisez le feu — Une heure de garde 
— La répétition — L'Ange des prisonniers politiques — À l’heu- 
re des ombres. 

Histoires canadiennes pour catéchismes, suite et fin de « Notre 
légende dorée», constitue un répertoire unique et complet de ré- 
cits choisis, destinés à instruire et à édifier la jeunesse scolaire. 
C’est un ouvrage indispensable aux éducateurs, aux professeurs de 
catéchisme, et même à messieurs les curés ou vicaires qui se sou- 
cient d’émailler leurs cours de catéchisme d’histoires édifiantes, 
empreintes à la fois d’esprit religieux et patriotique. Car, l’ori- 
ginalité de ce recueil consiste surtout à la réunion exelusive: d’his- 
toires de chez nous. | 

L'auteur a divisé son ouvrage en quatre groupes: histoires qui 
se rattachent à saint Joseph, à sainte Anne, aux Sacrements et à 
la Charité. | 

«Puissent ces leçons, écrit l’auteur, tirées d’un fonds unique- 
ment canadien, contribuer à faire de nos petits les vrais héri- 
tiers moraux de nos riches ancêtres. » 

Les deux volumes se vendront $0.75 chacun. 


Albert LEVESQUE. 


MOT _ D'ORDRE. L'ACTION FRANÇAISE 
de l’Action française. AOÛT 1927 


LE CENTENAIRE BERTHELOT 


————— 


Des Français se préparent à célébrer somptueusement 
le centenaire Berthelot. Naïfs sont ceux qui s’imaginent 
qu’à cette occasion l’on ne veut fêter que la gloire du 
savant. Berthelot fut un chimiste; nul ne conteste ses 
mérites à ce sujet. Mais, d'autre part, les catholiques ne 
peuvent pas oublier ses doctrines philosophiques et l’ap- 
pui qu'il donna à la libre pensée. Les fêtes du centenaire 
terminées, tous les coryphées de la franc-maçonnerie et 
du bolchevisme religieux se glorifieront des manifesta- 
tions d'enthousiasme rendues à la mémoire de Berthelot. 
Une fois de plus, ces fêtes tourneront au détriment de la 
pensée chrétienne et, les catholiques, en particulier, au- 
ront été les dindons de la farce. 

Nous n’avons rien à ajouter au remarquable article 
publié à ce sujet il y a quelques semaines dans le Devoir 
par notre ami Omer Héroux. Ses remarques étaient jus- 
tes. Nous les faisons nôtres. Du reste, l’Osservatore Ro- 
mano a pris la même attitude. Cela doit trancher lu ques- 
tion pour les catholiques. 

Le comité catholique de l’Instruction Publique a été 
récemment prié de permettre une célébration Berthelot 
dans toutes les écoles de la province de Québec. À la sug- 
gestion des honorables Thomas Chapais et J.-M. Tellier, 
le comité catholique de l’Instruction Publique refusa, à 
bon droit,cette demande. Il faut persister dans cette vote. 

Qu'’une conférence soit donnée par l’un de nos savants 
à l’Université Laval et à l’Université de Montréal sur les 
découvertes scientifiques opérées par Berthelot, tout le 
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monde, y compris les catholiques, en seront heureux. Mais 
ne faisons pas davantage. 

Une rumeur circule que le gouvernement provincial 
voudrait patronner ce centenaire,envoyer même en Euro- 
pe un délégué de la province de Québec. Pareille décision 
du gouvernement Taschereau chagrinerait ses meilleurs 
amis. Il y a quelques jours ce même gouvernement Tas- 
chereau refusait de voter une allocation pour aider la 
tenue de notre dernière Semaine sociale. Nous n’avons 
_pas à discuter les motifs de ce refus. Mais il serait étran- 
ge que, n’ayant pas de fonds disponibles pour aider une 
oeuvre aussi nécessaire que celle de la Semaine sociale, 
le gouvernement Taschereau en trouväl pour prendre 
part au centenaire Berthelot. Une telle attitude ne lui 
serait pas pardonnée par les catholiques de cette pro- 
vince. 

L'ACTION FRANÇAISE. 


«LA GASPÉSIE N’ENTEND PAS MOURIR.» 


Notre dévoué directeur-adjoint, M. Esdras Minville vient de 
lancer ce mot-d’ordre dans le grand public. La question gaspé- 
sienne mérite l’attention de tous les citoyens du Québec. Nous 
publierons, le mois prochain, une synthèse de ce problème qui fera 
réfléchir les plus distraits. 


NOS EXCUSES. 


11 nous arrive parfois de désirer la richesse. Elle nous permet- 
trait, sans doute, d’élargir l’espace de nos colonnes. Soixante- 
quatre pages ne suffisent guère au dévouement de nos collabora- 
teurs. De nouveau, nous sommes contraints de remettre à demain, 
les artieles de nos amis Jean Bruchesi, Adjutor Fradette, Gérard 
Parizeau, et quelques commentaires sur notre Prix d’Action fran- 
çaise accordé, cette année, aux finissants de nos collèges.classiques 
qui ont le mieux mérité dans l’étude des problèmes nationaux au 
Canada-français. 

Nos excuses les plus sincères. 


PROPAGANDE 


Elle a beau s’exercer de façon occulte, chacun peut 
sentir sur notre vie publique une influence lourde et dé- 
primante: celle de la ploutocratie financière. On sait 
quelle main toute-puissante elle tient déjà sur la grande 
presse et les politiciens et comme peu de forces et peu de 
domaines lui échappent. Qu’y a-t-il, par exemple, au 
fond de cette affaire de cinéma, épidémie morale cras- 
seuse que nous avons tant de peine à secouer loin de 
nous? Qu’y a-t-ùl, sinon un formidable monopole des 
théâtres affilié à la haute finance, laquelle sait le pres- 
tige des grosses bourses? Soyons-en convaincus : la plou- 
tocratie trouvera chez nous tous Les janissares qu’elle 
voudra pour accomplir toutes les besognes qu’il lui plai- 
ra d'accomplir. On le voit assez par certain journalisme : 
il n’est pas de race, si noble soit-elle, qui ne traîne en 
queue son notable contingent de prêts à tout faire. 


Contre ces forces de dissolution, un devoir s'impose 
aux hommes de coeur : celui de fortifier les veilleurs, par- 
hieulhièrement les oeuvres de presse libre, les journaux et 
les revues qui ont le courage de dénoncer l’ennemi et de 
garder les consignes de salut. À ceux qui empruntent 
leurs mots d’ordre à des maîtres occultes et ne prennent 
conseil que de leur caisse, il faut opposer ceux qui n’ap- 
partiennent qu’à eux-mêmes et ne prennent conseil que 
de leur devoir et de la vérité. 


On sait l’oeuvre accomplie, depuis dix ans, par l’Ac- 
tion française. On peut ne pas partager toutes ses idées; 
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on rend généralement hommage à sa sincérité. Si elle n’a 
pas réussi à tout dire, ni même à dire la vérité sur Les 
plus graves de nos problèmes, on lui concède qu’elle a eu 
ce mérite d’oser les aborder et d’y attacher la réflexion. 
Par-dessus tout, et c’est le titre qui la rend le plus fière, 
elle s’est faite le champion des intérêts canadiens-fran- 
çais, intérêts religieux el nationaux. Pour rester fidèles 
à ce programme, ses directeurs ont enduré patiemment 
les épithèles de «nationalistes outranciers » ou de « pro- 
vincialistes étroits », leurs vinsent-elles de milieux où, nl 
n’y a pas vingt ans, l’on reprochait à nos compatriotes 
de se laisser trop fasciner par la molitique fédérale, au 
détriment des intérêts du Québec. Notre sentiment est 
que nous vivons en confédération et que si les intérêts 
généraux du pays comptent assurément pour quelque 
chose, il est faux cependant que chaque citoyen canadien 
leur doive accorder la meilleure part de ses activités et 
de son dévouement. Les provinces et Les races n’ont pas 
à compter d’abord sur le pouvoir fédéral pour leur dé- 
fense et leur développement; elles doivent compter d’a- 
bord sur elles-mêmes. Cela suffit, à nous marquer, en 
temps ordinaire, la hiérarchie de nos devoirs. Les idées 
que défend l’Action française, valent-elles la peine d’être 
défendues? Peu en doutent parmi nos lecteurs, dont fort 
peu nous lisent par dilettantisme intellectuel. On suit La 
Revue et l’on s'attache à ses campagnes d'idées pour l’in- 
fluence qu’on leur prête sur la vie nationale: ce qui veut 
dire qu’on la lit par sentiment et par conviction, avec la 
volonté de s'associer à son oeuvre, qu’on croit utile ou 
nécessaire. 


Ces lecteurs sont donc de vrais collaborateurs. Nous 
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pouvons leur demander du dévouement,une collaboration 
plus active. Et c’est tout le but des lignes que nous écri- 
vons. Si une Revue comme l’Action française s'impose 
plus que jamais, ils voudront nous aider à la fortifrer. 
Ce n’est pas assez qu’elle vive; il faut que sa vie s’élar- 
gisse, qu’elle atteigne tous les esprits de bonne foi qui 
attendent d’être éclairés. Dans tout le Canada français, 
il y a au moins 12 à 15,000 compatriotes qui ont Le souci 
des intérêts de la nationalité. Quelle raison peuvent-ils 
avoir de ne pas lire l’Action française, La revue qui se 
fait une spécialité de ces intérêts et qui a groupé autour 
d’elle notre meilleure élite intellectuelle? 

N'’est-il pas vrai que, pour s’y abonner, le grand nom- 
bre n’attendent que d’être sollicités, de lier connaissan- 
ce avec la Revue, d’en parcourir un ou deux numéros? 
Lequel de nos lecteurs nous refusera ce service? Les abon- 
nés que nous possédons aujourd’hui ne nous sont pas 
venus par une autre voie. Ce n’est point par une sollici- 
tation payée que l’Action française s’est fait sa clien- 
tèle de lecteurs; c’est par le libre dévouement, par la sol- 
licilalion personnelle et gratuite. Si elle a pu traverser 
viclorieusement la période difficile de ses débuts, c’est 
qu’en chacun de ses abonnés elle put trouver un propa- 
gandiste. 

Aujourd’hui, qu’elle veut franchir une autre étape, 
s’égaler à une'tâche qui grandit chaque jour, nous le 
disons tout net ; l’Action française ne peut compter sur 
d’autres moyens de propagande. À des hommes qui, de- 
puis dix ans, tiennent ici la barre, qui, pour maintenir 
celte oeuvre de défense et d’action nationales, prélèvent 
sur des vies très occupées, des heures de travail souvent 
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pénible peut-on demander légitimement plus qu'ils n’ont 
fait et veulent continuer de faire? Au surplus, ce n’est 
point pour eux qu’ils tendent la main. On sait que cette 
oeuvre d’action française n’a guère servi leur intérêt 
personnel. Ce n’est point par la pensée libre et la presse 
indépendante qu’en ce pays particulièrement l’on s’ou- 
vre l’avenue des honneurs et des fonctions opulentes. Le 
désintéressement et le travail ne s’imposent-vls. jamans 
qu'aux mêmes? Pourquoi toujours ceux-ci et pourquoi 
pas les autres? 

Nous espérons donc que, d'ici quelques mois, chacun 
de nos abonnés voudra se faire, comme à l’heure. géné- 
reuse de nos débuts, actif propagandiste. Il faudrait que 
l’Action française püt augmenter de 50% sa circulation. 
Espoir ambitieux, dira-t-on? Mais que ne peut.justifrer 
le dévouement de nos amis si, comme jadis, ils veulent 
bien nous donner le coup d’épaule? 

En attendant, pour le zèle qui aurait besoin d’un sti- 
mulant, voici les conditions d’un concours que nous 1ns- 
LiTUOns : 


I— DURÉE. Du ler septembre au 31 décembre 1927. 
II— RÉCOMPENSES. Pour le même propagandiste: 


lo Quatre abonnements nouveaux donnent droit à rece- 
voir l’Action française gratuitement pendant une année. 


20 Huit abonnements nouveaux donnent droit à $5.00, 
payables en volumes. 


30 Douze abonnements nouveaux donnent droit, à une 
année gratuite d'abonnement à l’Action française et à $5.00 
payable en argent ou en volumes, au choix du propagan- 
diste. 
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4o Pour tout propagandiste qui, au 31 décembre 1927, 
aura recueilli plus de douze nouveaux abonnés, il sera accor- 
dé 50%, de commission, soit $1.00 pour chaque nouvel abon- 
nement. 


50 La distribution des récompenses se fera, le concours 
terminé. 


III— AVIS IMPORTANTS: 


1o Prix de l’abonnement: $2.00 par année au Canada et 
à l’étranger. Les abonnements s’inscrivent de juillet à juillet 
cu de janvier à janvier. 


20 Tout chèque doit être fait payable au pair à Mont- 
réal, à l’ordre de la Librairie d'Action française Itée, et 
adressé au No 1735, rue Saint-Denis, Montréal. 
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LE SCANDALE DE JÉSUS, par E. B. Allo (Collection de 
la vie chrétienne, chez Bernard Grasset). 


Voici le premier volume d’une série qui s’adresse aux gens que 
ont le temps de tout faire, sauf de s’instruire du principal qui est 
la religion. Dans l’ouvrage du Père Allo, professeur à l’Univer- 
sité de Fribourg, l’on trouvera un exposé clair et sûr de toutes les 
questions essentielles, actuellement controversées sur la vie et la 
personne de Jésus. Préparée pour le public français ou européen, 
cette collection devrait être la bienvenue chez nous où la science 
religieuse simplement moyenne est presque un miracle parmi nos 
laïcs réputés instruits. Que d’incrédulités précoces et fanfaronnes 
n’ont d’autre cause qu’une ignorance phénoménale des vérités 
élémentaires du catholicisme! L'ouvrage du Père Allo n’a rien 
des allures d’une Somme. Simple in-12 de 276 pp. et d’un carac- 
tère typographique fort agréable, il devient presque abordable 
même aux plus paresseux. L. G. 


rs DOCTRINE DE L'ACTION FRANÇAISE. 
NOS DOCTRINES LITTÉRAIRES 


La question d’une littérature canadienne possible, dis- 
putée autrefois,ne se pose plus. Nos lettres se développent, 
elles acquièrent un caractère plus personnel à mesure 
que notre peuple, prenant conscience de lui-même, tend 
vers une activité intellectuelle qui lui soit propre. La 
littérature est l’expression sensible de la pensée d’un 
peuple, et le nôtre, s’il n’a trouvé encore les formes d’art 
qu'il souhaite, persévère dans sa volonté d’y atteindre. 
Nos lettres seront le miroir où se réfléchiront l’âme de 
la nation, sa manière de penser, de sentir, de réagir en 
face de la nature et de la vie. Or, le premier trait carac- 
téristique de notre peuple, c’est bien sa foi intense, son 
attachement au catholicisme. De plus, selon la défini- 
tion de M. Antonio Perreault, notre race est «apparen- 
tée par toutes les fibres de son âme à la race française, 
et caractérisée par des traits empruntés à la terre cana- 
dienne. » ! Cette littérature que nous désirons, à laquelle 
nous travaillons, elle sera donc catholique, française et 
canadienne. 


Elle sera catholique, car l’idée catholique ne se sépare 
point de l’idée canadienne-française. Notre peuple est 
né d’une pensée d’apostolat, sa mission fut toujours 
de porter en avant le flambeau de la foi, en Amérique 
d’abord, dans le monde ensuite, par l’action de ses mis- 
sionnaires. Il est donc naturel, chez un peuple comme le 
nôtre, que les arts et les lettres témoignent d’une foi pro- 
fonde. Et ce, aujourd’hui plus que jamais, maintenant 
que les hommes de l’élite, les chefs spirituels compren- 


1 Enquête de l’Action française: Notre avenir politique, 1922. 
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nent davantage la valeur sociale du catholicisme. Car 
il s’est produit chez nous, il y a une vingtaine d’années, 
un réveil intellectuel marqué, au cours duquel la néces- 
sité d’un sentiment national, imprégné de sens catholi- 
que, est apparue urgente. Les écrivains canadiens, pour 
peu qu'ils comprennent le rôle et l’influence qu'ils sont 
appelés à exercer, se doivent de penser, d'écrire, d’agir 
comme des hommes de foi. Nous disons agir, et nous in- 
sistons sur le terme, car l’écrivain, chez nous, se double 
d’un homme d’action; le dilettantisme élégant n’est pas 
de mise, pas plus que l’art pour l’art, dans un pays 
comme le nôtre, tout de rudesse et de force, où la lutte 
fut toujours la loi du moment, lutte contre la nature et 
contre l’indigène, lutte contre l’envahisseur, contre la 
persécution incessante du conquérant. Nos lettres seront 
catholiques, écrit encore l’abbé Lionel Groulx, parce que, 
« dans un pays aux croyances si diverses, c’est un devoir 
de nos esprits de confesser le Christ, l'Evangile et l’Egli- 
se; parce que c’est diminuer sa pensée que de la vider de 
sa substance religieuse, et que c’est mal servir l’Art que 
de le découronner de la vérité. » ? 


Notre littérature sera française. Dans un article qu'il 
donnait à l’Action française, en 1922, le Père Ceslas Fo- 
rest, O. P., écrivait: «Pour conserver notre âme natio- 
nale, pour mettre notre vie intellectuelle en harmonie 
avec elle, il faut que nous fassions de la France, selon 
une expression connue, notre patrie intellectuelle. » # La 
province de Québec, gardons-nous de l’oublier, est une 
province éloignée de la vieille France. Les Canadiens 
sont français de sang. Leur langue est française, moins 


2 L’Action française, février 1917. 
8 Enquête de l’Action française: Notre avenir Politique, 1922. 
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affinée peut-être que celle-là qui nous est donnée comme 
article de Paris, mais c’est un français pur, si nous sa- 
vons le protéger des infiltrations saxonnes, qui sonne 
bon et franc. Si canadiennes qu’elles soient par l’ins- 
piration, nos lettres, d'expression française, feront partie 
du grand tout de la littérature française. De plus, c’est 
vers la France, invariablement, que la pensée canadienne 
se tourne, comme vers le seul foyer de culture qui soit en 
harmonie avec ses aspirations. C’est à la France qu’elle 
demande des directives spirituelles, à cette France qui, 
depuis des siècles, a donné les plus beaux fruits du génie 
latin. Jià-dessus, la doctrine de l’Action française n’a 
jamais varié. Et ce n’est qu’en dénaturant cette doc- 
trine que l’on à pu nous prêter parfois le parti pris de 
nous ne savons quel isolement intellectuel, où la pensée 
canadienne, repliée sur elle-même, et satisfaite de ses 
indigences, aurait brisé avec ses racines spirituelles. 


Catholique et française dans son essence, notre litté- 
rature sera canadienne dans ses réalisations. (Cela veut 
dire que nos livres, faits par des Canadiens, s’attacheront 
à rendre l’âme de nos gens, à peindre et à interpréter 
le milieu où ils vivent, les paysages qui les entourent, de 
facon si précise, et si impérieuse, qu'il ne saurait y avoir 
de doute, dès le premier contact, sur la nationalité de 
leurs auteurs. Inconsciemment, dans certaines couches 
sociales, mais intensément chez ceux des nôtres qui réflé- 
chissent, le désir a surgi d’une véritable autonomie, 
pourrait-on dire, dans le domaine des arts et de la pen- 
sée. De plus en plus, on a le désir de faire canadien, on 
nourrit l’orgueil de donner à sa vie, à ses institutions, : 
aux choses même du commerce, de l’industrie, un carac- 
tère distinctif, qui dise la jeune puissance d’un peu- 
ple en pleine évolution ascendante, fier des énergies qui 
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sont en lui, confiant que l’avenir lui appartient. Les 
nôtres sentent que, s'ils veulent être assurés de survi- 
vre, ils doivent tendre vers cette virilité intellectuelle qui 
devient, à un moment donné, la marque des peuples adul- 
tes.‘ Ils savent aussi que le livre, le journal, la pensée 
écrite sera parmi les premières manifestations de cette 
virilité. 

QIl y a trois siècles, écrit encore le P. Forest, que 
nous sommes un peu gêné de citer si abondamment, 
il y a trois siècles que le pays agit sur le type français. 
Etablis dans des régions si différentes de la France, en 
perpétuel contact avec les Anglais, soumis à des condi- 
tions de vie absolument nouvelles, il ne se peut pas que 
nous n’ayons été profondément modifiés. Et puis, on 
ne peut faire qu’il n’y ait un siècle et demi d’histoire 
entre 11 France et nous; un siècle et demi de crises poli- 
tiques, intellectuelles, pour la France, et, pour nous, de 
lutte obscure pour notre survivance. La France conti- 
nue une histoire plusieurs fois séculaire, et nous com- 
mencons à peine la nôtre. Nous avons des souvenirs, 
des intérêts, des préoccupations et des espoirs qui ne sont 
plus tout à fait les mêmes. Si donc l’âme canadienne 
est une âme française, elle est une âme française avec des 
caractères distincts, particuliers, dont on doit tenir 
compte dans l’organisation de notre vie intellectuelle. » ° 


C’est cette âme française, mais acclimatée au pays, que 
nos artistes devront exprimer. ÆEt c’est ici que se pose 
la question: par quel moyen pratique, immédiatement à 
leur portée, les écrivains canadiens réaliseront-ils leur 
grand rêve ? 


4 Cf. P. Forest, O. P., article cité. 
5 Article cité. 
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* * * 


Une littérature canadienne fortement caractérisée, 
qui garderait son originalité propre dans la littérature 
française, n’est possible, semble-t-il, que si nous savons 
nous mettre à l’école de la décentralisation,si,en d’autres 
termes, nous acceptons une discipline franchement régio- 
naliste. Nous n’avons pas intérêt, comme peuple, à pro- 
duire des oeuvres qui se confondent avec les oeuvres 
françaises de même rang. Notre pays sera toujours une 
province intellectuelle de la France; c’est comme écri- 
vains de cette province que nous devrons nous distinguer 
des autres. Le régionalisme littéraire n’est pas seule- 
ment un mot. Il consiste, disait Barrès, à dégager la 
nuance d’âme particulière à chaque pays. (C’est une 
doctrine vigoureuse, pleine de sève, vers laquelle se tour- 
nent, dans un même pays, ces groupements homogènes, 
de formation et de culture personnelles, qui désirent 
participer, avec un apport original, à la vie intellectuelle 
de la nation. C’est de ce côté, écrivait récemment M. Ar- 
mand Praviel, parlant pour la France, que «notre litté- 
rature épuisée peut retrouver une verdeur, une jeunesse 
nouvelle. » Disons que chéz nous, qui ne sommes pas 
seulement une province intellectuelle de la France, mais 
une province séparée, autonome, douée d’une existence 
nationale qui nous est propre, le régionalisme devient sy- 
nonyme de littérature nationale. I1 n’a pas d’autres sens 
à l’Action française. Le régionalisme est partout, et de 
plus en plus, en faveur. Rappelons en passant : pour l’Es- 
pagne, le régionalisme catalan ; pour la Belgique, le régio- 
nalisme wallon; pour la France, ces différentes formes 


6 Armand Praviel: Provinciaux, Paris. 
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de régionalisme, ou de provincialisme littéraire, qui 
donnèrent toute une floraison d’oeuvres, dont, au pre- 
mier rang, cette merveilleuse Mireille de Mistral. 


Au Canada, malheureusement, ce seul mot de réglo- 
nalisme respire une odeur de bataille. Nous avons eu nos 
ennemis du régionalisme, qui, détestant le mot plutôt 
que la chose, qu’ils comprenaient d’ailleurs mal, étaient 
toujours prêts à partir contre lui en campagne. On en ré- 
trécissait la doctrine pour la mieux pourfendre et on la 
tenait responsable de tous les avortements littéraires. 
On brouillait tout, tenant le régionalisme pour synonyme 
de folk-lore, ou d’études de vieilles moeurs canadiennes, 
comme s’il n’était pas et ne voulait pas être synonyme 
de littérature canadienne tout court. Mais nous som- 
mes loin de la querelle entre régionalistes et exotiques ; 
ne la ressuscitons pas. Les uns et les autres cherchaïient 
une forme d’art propre à enrichir notre avoir littéraire. 
Disons seulement que les derniers, si désintéressés qu'ils 
fussent, avaient pris le chemin le plus long pour attein- 
dre au même but que leurs amis régionalistes, et peut- 
être même pour ne point l’atteindre du tout. 


Le régionalisme a donné des fruits, à l’étranger encore 
plus que chez nous, et les écrivains canadiens, chaque 
jour davantage, sentent que le salut est de ce côté. C’est 
M. Louvigny de Montigny qui écrit: « Débarrassons- 
nous done de ces clichés d’exotisme et de tous ces pro- 
cédés hétéroclites qu'il est d’ailleurs si malaisé d’utili- 
ser à coup sûr... Nos jeunes littérateurs n’arriveront 
à rien en s’écartant de la nature canadienne ...» * C’est, 
au cours d’une enquête restée célèbre, M. Antonio Per- 
reault qui donne cette direction: «Souhaitons que nos 


* L. de Montigny, préface de Maria Chapdelaine. 
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écrivains étudient tout d’abord les faits et la nature de 
notre pays, regardent nos lacs et nos montagnes... Ils 
formeront ainsi leur âme canadienne. C’est ‘ainsi, en 
tout cas, qu'ils aideront le sens national à se maïntenir ; 
ce sentiment patriotique ne saurait s’accommoder d’une 
autre conception de notre littérature. » ® M. l’abbé 
Groulx, ce grand semeur d'idées, n’hésite pas à dire de 
son côté: «Grâce à Dieu .. . notre littérature de demain, 
catholique et française, promet de se faire bravement 
régionaliste ... Souhaitons que l’on s’avise une bonne : 
fois de la richesse de la matière canadienne et de la né- 
cessité d’oeuvres urgentes. » ® Enfin, on à vu un jeune 
écrivain comme M. Robert de Roquebrune, l’ancien di- 
recteur du WNigog, un des chefs de notre mouvement exo- 
tique, nous donner de Paris, où il vit depuis quelques 
années, deux romans canadiens, Les Habits rouges et 
D'un océan à l’autre, oeuvres de valeur inégale, si l’on 
veut, mais qui s’inspirent de la doctriue régionaliste. 


Ce retour au bon sens était inévitable Nous ne pou- 
vions toujours piétiner sur place, tourner dans uu cercle, 
nous acharner à tracer un sillon où la semence ne ger- 
merait point. Nous ne voulons pas dire, loin de là, que 
des tentatives exotiques comme le Paon d’Email, de M. 
Paul Morin, ou Poêmes de Cendre et d’Or, du même, 
sont à dédaigner. Elles sont ce que nous avons de mieux 
en fait d’art ciselé. Mais le livre exotique, même fait de 
main de maître, reste un livre d'inspiration étrangère, 
qui n’est pas, au vrai sens du mot, une contribution à la 
littérature nationale. D'ailleurs, l’exotisme n’est qu’un 
genre, un genre en voie de disparition. Il à pu avoir sa 


5 Article cité. 
9 Article cité. 
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raison d'être, à certains moments, quand les mcyens de 
communication entre les continents étaient médiocres, 
les échanges entre les différents pays difficiles, que 
l’Orient gardait, pour tout le monde occidental, un 
charme fait de mystère et d’étrangeté. Les Français 
eux-mêmes ont perdu beaucoup de leurs illusions exoti- 
ques. «En vérité, écrit Ernest Babut, la littérature exo- 
tique n’a encore été jusqu’à présent qu’une foire aux 
images. » Et M. Louis Bertrand résume comme suit 
le problème: «D'ailleurs, à mesure que nous avancçons, 
je suis persuadé que les générations nouvelles compren- 
dront de moins en moins ce que l’on entendait autrefois 
par exotisme ou couleur locale. Il n’y a plus d’exotisme 
depuis que le premier venu peut parcourir la planète en 
paquebots et en chemins de fer et que les moeurs et les 
usages tendent à se rapprocher partout. » 

L'écrivain n’exprime bien que ce qu’il connaît. L'’écri- 
vain canadien né au Canada, qui vit dans son pays, le 
comprend, en sait l’histoire et les luttes, qui saisit l’âme 
de la race, cette âme complexe, faite de beaucoup de foi, 
d’un peu de tristesse, de gaîté aussi, d’un grand fond 
de volonté et d'énergie, cet écrivain, mieux que tout 
autre, est préparé pour écrire des choses de chez nous. 
Il lui suffit de coordonner, de savoir utiliser où il con- 
vient, chacun en leur temps, les éléments qu'il a entre 
les mains. Un étranger comme Louis Hémon viendra 
vivre au pays de Québec pour s’adapter, pourrait-on 
dire, au pays et au peuple à qui il demande la matière 
d’un livre. Cette méthode est la seule bonne si l’on veut 
atteindre à ce caractère de vérité, et comme dit Paul 


10 Ernest Babut: Cahiers indochinois, 5ième cahier, 
11 Cité par Cario et Régismanset: L’Exotisme, Paris, 1911. 
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Bourget, de crédibilité, sans quoi l’oeuvre risque de pa- 
raître factice. On connaît le mot d’Alphonse de Chateau- 
briant, l’auteur de ce chef-d’oeuvre régionaliste qu'est 
La Brière: «Pour écrire ce livre, (La Brière), j'ai véeu 
parmi les Briérons pendant plusieurs mois chaque année, 
parcourant le pays jour et nuit. Durant tout ce temps, 
j'ai pu m'assimiler la vérité profonde de l’âme, des 
moeurs et du paysage. » 1? Comme il y a loin de ce pro- 
cédé à celui des artistes qui prétendent peindre le Japon 
ou la Chine de leur cabinet de travail, s’inspirant de 
récits, de dragons de cuivre ou de kakémonos fabriqués 
pour l’exportation. 


A-t-on songé à ce que Loti lui-même, l’exotiste moder- 
ne par excellence, doit à cette méthode du contact direct? 
Loti, exotique, est probablement un des écrivains fran- 
cais qui appliquèrent avec le plus de bonheur les théo- 
ries régionalistes. Ses pages les plus célèbres doivent 
leur originalité, non pas à l’apport oriental, mais aux 
qualités régionalistes qui sont en lui. L'écrivain régio- 
naliste met son pays dans ses livres; il dit la nature, les 
moeurs de cette partie de terre qui est son chez soi. Or 
Loti, depuis l’enfance, depuis cette prime jeunesse tant 
regrettée, n’a guère de chez soi sur la terre ferme. Offi- 
cier de marine, par goût et par profession, la mer de- 
vient bientôt son véritable milieu. Cette mer, il la con- 
naît. Il l’a vue calme, en colère, de jour et de nuit, il l’a 
vue illuminée de soleil, noïre sous l’orage, à l’orient, à 
l’occident, à l’équateur. Peu à peu, c’est dans son évo- 
cation de la mer que l’art de Loti atteint à son plus haut 
degré de perfection. $es livres les plus vivants, les plus 
vrais, sont ceux de la mer, Pêcheur d’Islande, Mon frère 


12 Frédéric Lefèvre: Une heure avec... 1ère série. 
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Yves, Matelot. Ki l’on trouve dans son oeuvre cent des- 
criptions de la mer, il n’en est pas deux qui se ressem- 
blent, et chacune d’elles a sa valeur d’art. C’est ainsi 
que Loti, de fason indirecte si l’on veut, prend figure 
d'écrivain régionaliste. 

Le premier devoir de l’écrivain canadien est donc de 
connaître son pays, le sujet qu’il entend exploiter, les 
matériaux épars qu'il réunira autour de lui, qu’il fon- 
dra dans ce tout ordonné qu’est l’oeuvre littéraire. Son 
attention se portera d’abord vers l’histoire, car c’est sur- 
tout par l’histoire, selon l’expression de M. Léo-Paul 
Desrosiers, ‘* que l’on réussira à nationaliser vraiment 
la littérature canadienne. Il faut se garder, en litté- 
rature comme en art, de briser les liens qui unissent les 
hommes d’aujourd’hui aux générations disparues. Nous 
sommes étroitement liés au passé. Le présent perd immé- 
diatement de sa valeur si nous l’isolons de tout ce qui 
fut avant nous, de ce qui nous aida à devenir ce que nous 
sommes. Or, écrit encore l’abbé Groulx, «nous nous 
promenons en aveugles dans un paysage de beauté et de 
souvenirs. Si nous songions aux cicatrices que la patrie 
porte encore à son visage aimé, aux leçons d’énergie qui 
jaillissent du sol devenu producteur de blé! » #4 Ce sol, 
il importe de le connaître, de l’aimer mieux en le connais- 
sant mieux. Il faudra se pencher, pour y arriver, 
sur ces sciences qui rebutent au premier abord, et 
qui s’appellent la géographie, physique et humaine, la 
géologie, la topographie; il faudra se familiariser avec 
le milieu à décrire, le peuple qui l’habite, la langue que 
parle ce peuple. 


13 L’Action française, février 1919. 
14 Article cité, Cf. Dix ans d’Action française, Montréal 1926 
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Ce travail fait dans les choses d’ordre général, on pas- 
sera à celles d’ordre plus immédiat. L'écrivain étudiera 
soigneusement, dans la grande, la petite patrie qu'est 
la sienne, ou celle qu’il adopte pour les fins de son oeu- 
vre. Il la situera dans l’histoire et la région, se pénètrera 
de la chronique régionale et locale. Il sera curieux, et 
cela importe, des flore et faune du milieu exploité. Il 
voudra parler avec connaissance des essences forestières, 
des fleurs dans les champs, des légumes dans les jardins ; 
il connaîtra les bêtes qui animent les broussailles, les 
oiseaux qui nichent dans les taillis ou le faîte des granges, 
les poissons des rivières et des lacs, les insectes qui in- 
festent l’air, mangent les feuilles, fourmillent sous les 


pierres. 
% % * 


Telles sont, dans l’ensemble, les idées que professe 
l’Action française à l’endroit des lettres canadiennes et, 
par ricochet, des arts plastiques. On conviendra que 


areille doctrine n’a rien de rigide. Crier à l’antinomie 
P 


entre le thème régionaliste et le thème général ou hu- 
main, c’est s’abandonner à de la haute fantaisie. Pour 
nous en tenir au roman, en quoi des romans régionalistes 
comme Maria Chapdelaine ou La Campagne canadienne, 
qui impliquent l’étude d’âmes canadiennes, interdisent- 
ils à l’écrivain des études de psychologie générale ? 


À quelques-uns, il est possible, cependant, -que cette. 
doctrine paraisse trop  particulariste, mais nous 


avons pour nous qu’elle est fondée sur la raison, la 
discipline de l’esprit. Nous serions bien malhabi- 


les de chercher par des chemins détournés les- 


directives que nous offre, toutes éprouvées, l’expé- 
rience. Nous ne condamnons pas ceux qüi tra- 
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vaillent dans un autre sens, qui cherchent ailleurs la 
lumière ; chacun est libre de se diriger où il veut, pourvu 
que le but s’accorde avec le devoir. Mais nous croyons 
que les jeunes écrivains arriveront plus sûrement au 
succès, sachant se pencher sur le pays, que ceux-là, le 
front plein de rêves, qui disperseraient leur force et leur 
talent dans la poursuite du mirage. « Animatrice du sens 
national, dit M. Antonio Perreault, notre littérature 
devra s'enrichir d’expressions, de sensibilité, d’images 
et de pensées inspirées par les hommes et les choses du 
pays canadien ». © Toute notre doctrine tient dans ces 
quelques lignes, qui résument en quelque sorte les pages 
qui précèdent. Une littérature n’existe que si elle ex- 
prime, avec une originalité puissante, le génie d’un peu- 
ple. Mettrons-nous ou ne mettrons-nous pas, sur des 
oeuvres d’art, l'empreinte du génie national? Notre pro- 
blème littéraire ne se pose pas autrement. 

Mistral, le grand félibre, interrogé un jour, vers 1894 
sur les idées qui pouvaient sauver la France de la déso- 
rientation intellectuelle dont elle souffrait alors, formu- 
la ainsi sa réponse: le remède, «c’est de remettre dans 
les coeurs le goût des causeto de l’oustau, l’amour maté- 
riel du sol natal, le respect de la langue, des moeurs et 
des traditions ancestrales, et dans les têtes le sentiment 
intime du génie de la race. Rouvrez ces sources de sen- 
timent et de pensée, et tout en sera rafraîchi, la litté- 
rature et l’art, comme la conception de la vie et la 
notion du devoir. Et si le feu sacré du grand patrio- 
tisme s’éteignait, c’est sur l’autel des petites patries 
qu’on trouverait à le rallumer. On est d’autant plus 


15 Article cité. 
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Français qu’on est plus provincial, au bon sens du 
mot. » 16 
Il y a là tout un programme, qui s’applique mer- 


ES 


veilleusement au Canada français et à sa littérature. 
Nous faisons nôtre la conclusion, l’adaptant à notre cas: 
on est d’autant plus Français qu’on est plus Canadien. 
Et nos lettres seront d’autant plus françaises qu’elles 
seront plus canadiennes, d’autant plus canadiennes 
qu'elles seront plus catholiques. Ce que nous réalise- 
rons dans le sens d’une littérature franchement cana- 
dienne, pour la gloire de notre pays, le sera pour la gloire 
de la littérature-mère, celle de la vieille France, que 
jamais nous n’avons cessé d’aimer. 


L'ACTION FRANÇAISE. 


——— 


DIMANCHE vs CINÉMA. 


L'enquête sur le cinéma est finie. Mais le devoir des pères et 
mères de famille soucieux de l’avenir de leurs enfants, le devoir des 
catholiques attachés à leur foi et au maïntien de nos traditions, 
continue. Il est même plus urgent que jamais. Car la parole est 
maintenant à nos gouvernants, c’est-à-dire à ceux que nous avons 
élus, qui nous représentent, qui doivent parler et agir en notre 
nom. Il faut donc leur dire hautement ce que nous pensons et ce 
que nous voulons. Or sur la question du dimanche le devoir des 
catholiques est tout tracé. Ils n’ont qu’à suivre les directions de 
leur évêque, qu’à les appuyer, qu’à s’efforcer de les faire triom- 
pher. C’est ce que rappelle avee logique et vigueur le curé de la 
cathédrale de Montréal, M. le chanoine Harbour, dans une bro- 
chure que vient de publier L’Oeuvre des Tracts. C’est un vibrant 
mot d’ordre, c’est une direction claire et ferme appuyée sur les 
plus hautes autorités que contiennent ces pages. Il faut les lire, 
les répandre, s’en pénétrer et... se mettre à l’oeuvre. La bro- 
chure ne se vend que 10 sous l’exemplaire franco, $6.00 le cent. 
S’adresser à l’Action Paroissiale, 4260, rue de Bordeaux, Montréal. 


16 Cité par Eugène Läntilhac: Les Félibres, Paris, 1895. 


“« NOS HUMANITÉS ” 


« L'isolement favorise la tâche que je me suis fixée: 
c’est de soustraire à la disparition quelque expérience 
d’une longue vie, non pas des songeries, mais les demi- 
solidités de cinquante ans de poésie. » Cette belle parole 
de Maurice Barrès chantait à mon esprit au moment de 
refermer le livre que monsieur le chanoine Georges Cour- 
chesne vient de publier sur € Nos Humanités. » ! 


Elaborées dans la solitude qu'’affectionne M. le Prin- 
cipal de l'Ecole Normale de Nicolet, rédigées dans le re- 
cueillement du cabinet de travail, ces pages nous appor- 
tent plus que des demi-solidarités, elles nous révèlent 
toute la poésie et la conviction d’une vie de dévouement 
au service des âmes et de zèle à toutes les tâches que le 
devoir lui à assignées. Résultat de longues méditations 
et éerit avec amour pour les élèves de l’Ecole Normale 
Supérieure de Québec, cet ouvrage de pédagogie n’est 
pas oeuvre de dilettante, mais il fournit au monde des 
éducateurs un instrument précieux de labeur et lui livre 
le résultat d'expériences et de recherches consciencieuses. 


Parmi nos maîtres d’enseignement secondaire, plus 
d’un sans doute aurait pu nous donner une oeuvre digne 
d’éloges, mais nous n’en savons guère qui seraient capa- 
bles de le faire avec plus de sûreté et de solide documen- 
tation que M. Courchesne. A peine élève du Grand Sé- 
minaire, il devenait professeur de Rhétorique et se ga- 


1 Un vol. in-8, XIT-720 pages avec préface de Mgr C. Roy, rec- 
teur de l’Université Laval, Prix: $2.00. En vente à notre librairie. 


86 L'ACTION FRANÇAISE 


gnait immédiatement l’affection des jeunes auxquels il 
apportait toute l’ardeur d‘une âme apostolique servie 
par une intelligence très vive et une volonté énergique. 
Après des études à Rome et à Fribourg, il continuait, 
pendant près de quinze ans, la même besogne et nom- 
breux sont les anciens de Nicolet qui retournent avec 
confiance vers le maître toujours prêt à les guider et à 
les encourager. C'est que M. Courchesne s'intéresse à 
toutes les questions qui passionnent la jeunesse, et, de 
son cabinet de travail, il suit toutes les manifestations 
qui regardent la religion ou la patrie. 


I1 fut un des premiers à soutenir les débuts de l’A.C.J. 
C. et il n’a jamais hésité à lui fournir l’appui de sa pa- 
role. Champion convaincu des «Semaines Sociales », à 
maintes reprises il y a exprimé de nobles idées et scruté 
de délicats problèmes. Il n’a pas craint de consacrer 
une large part de ses vacances à prêcher des retraites 
fermées, et il y a orienté bien des vocations religieuses 
ou sacerdotales. Il se donne sans compter aux âmes qui 
viennent à lui, et,sous une parole un peu froide et un ex- 
térieur réservé, on sent l’exubérance d’une vie préoceu- 
pée de remplir le sublime idéal qu’elle a concu. 


Le prêtre éducateur dont l’existence est consacrée à la 
formetion de futurs professeurs et l’esprit ouvert à tou- 
tes les idées généreuses, ne pouvait nous présenter une 
oeuvre banale. Aussi l’apparition de « Nos Humanités » 
a-t-elle été saluée avec joie et bien peu de livres, chez 
nous, ont suscité un plus vif intérêt. C’est qu’en effet 
cet ouvrage fait honneur non seulement à l'écrivain qui 
l’a rédigé, mais à notre enseignement classique tout en- 
tier. Montrer les bases solides sur lesquelles celui-ci re- 
pose, exposer les avantages de la culture que reçoivent 
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nos enfants, c’est accomplir un travil fort utile et auquel 
«L’Action française » doit l’hommage de son admira- 
tion. 


Par sa belle tenue littéraire et scientifique, par l’abon- 
dance de sa documentation et la solidité des études qu'il 
renferme, le livre de M. Courchesne peut figurer avec 
distinction à côté des meilleurs traités de pédagogie dont 
se glorifient les pays d'Europe. Nous sommes fiers de 
constater qu'il est dû à la plume d’un professeur de car- 
rière. Parce que les maîtres de nos collèges vivent dans 
le recueillement de leurs cellules, penchés sur les copies 
de leurs élèves et préoccupés de la formation qu'ils veu- 
lent donner à leurs disciples, trop volontiers on les croit 
indifférents à ce qui se passe dans le monde des lettres 
ou des sciences, et on oublie que la littérature canadienne 
leur doit quelques-uns de ses meilleurs ouvrages. 


S'ils manifestent une sage défiance pour les théories 
de telle école décadente ou de telle chapelle littéraire, ils 
ont le culte des chefs-d’oeuvre de toutes les époques et ils 
admirent la belle ordonnance classique en même temps 
que les productions modernes. C’est ainsi qu'ils tour- 
nent vers les hautes pensées et les immortelles beautés 
l’âme des adolescents qui leur sont confiés. A cette no- 
ble tâche d’éveiller l’enthousiasme et le culte de la poésie 
dans le coeur des jeunes, on peut bien parfois récolter le 
sourire de quelques blasés, maïs on conserve le respect de 
ceux en qui on a laissé le souvenir d’inoubliables mo- 
ments et le goût du beau sous toutes ses formes. 


* * * 


Telles sont quelques-unes des pensées qu'inspirera à 
nos hommes cultivés la lecture de «Nos Humanités. » 
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Mais elle fera plus encore, nous en sommes certains. Elle 
dissipera bien des préjugés en montrant le rôle que doit 
jouer chez nous l’enseignement classique et l’inanité des 
objections qu’on soulève contre lui. Elle procurera au 
lecteur un autre avantage encore plus important en lui 
fournissant les notions de saine pédagogie indispensables 
à tout père de famille qui veut s’intéresser de près à 
l’éducation de ses enfants. Il pourra mettre en pratique 
au foyer les sages conseils que l’expérience donne à ceux 
qui ont charge de diriger la jeunesse. Quelques chapitres 
de la seconde partie semblent plutôt s’adresser unique- 
ment aux professeurs de nos collèges, mais, on l’a fait 


remarquer avec justesse, plusieurs parents soucieux de 


surveiller les études de leurs fils y trouveront le moyen 
de contrôler de plus près le travail de leurs enfants et 
de seconder les efforts des maîtres qui les instruisent. 


M. Courchesne, en faisant oeuvre de pédagogue, n’a 
pas perdu les dons qui le distinguent, et il a su mettre 
dans ce volume l’esprit d’observation et le jugement 
dont il fait preuve. Ceux qui le connaïssent trouveront 
peut-être qu’il a moucheté son fleuret, mais on croira 
sans peine que si les pointes de malice n’ont pas passé 
dans l’ouvrage, elles se retrouvaient sur les lèvres du 
professeur à l’Université Laval. 


Nous serions tenté de reprocher à M. Courchesne 
d’avoir dérobé trop discrètement sa personne devant 
l’imposant défilé des auteurs sur lesquels il appuie la 
doctrine qu'il nous expose. La citation, nous le savons, 
a été souvent choisie entre dix autres, pour donner une 
solution plus sûre au problème étudié. Excès de modes- 
_tie qui n’enlêve rien à la valeur de l’ouvrage, maïs qui 
rend parfois un peu fatigante la lecture de certaines 
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pages où abondent les références. Bientôt nous retrou- 
vons l’écrivain et nous goûtons davantage la prudence de 
sa sagesse et la belle ordonnance de sa pensée. 


Il est un souci qui ne laïsse jamais M. Courchesne, 
c’est la préoccupation de sa mission de prêtre-éducateur. 
À chaque page on aperçoit la belle figure du ministre de 
Jésus-Christ, épris de l’amour des âmes et de son pays. 
Belle et profonde leçon où nous reconnaissons non seu- 
lement l’auteur, mais grand nombre des pieux maîtres 
dont s’honorent nos collèges classiques. 


LS * * 


«Nos Humanités » comprennent deux parties: la mé- 
thodologie générale et la méthodologie spéciale. Le pre- 
mière constitue un véritable traité d'éducation et étudie 
les lois communes à tout enseignement. Le chapitre ini- 
tiale est consacré au professeur. Dans les qualités que 
requiert de lui la saine pédagogie, on constatera aisé- 
ment en quelle estime nous devons tenir les maîtres aux- 
quels on demande de telles conditions. D'ailleurs ceux- 
même qui dénigrent notre enseignement classique trouve- 
ront, dans leurs souvenirs de collège, des figures de pro- 
fesseurs où ils reconnaîtront sans difficulté les traits 
décrits par M. Courchesne. Nous ne saurions lire sans 
une légitime émotion ces pages qui rappellent tant de gé- 
nérations de maîtres qui ont ainsi gardé devant leurs 
yeux l’idéal du professeur et qui, prisonniers volontaires 
d’une tâche qu'ils accomplissent avec amour, ont consa- 
cré toute leur existence à la formation des jeunes. Leur 
seul souci a toujours été de préparer à la vie les adoles- 
cents auxquels ils donnaient le meilleur d’eux-mêmes, et 
ils n’ont pas perdu de vue le beau mot de Pasteur: «Je 
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voudrais que tout professeur dans sa classe se dît: Com- 
ment ferai-je pour élever aujourdhui plus haut qu'’hier 
l’esprit et le coeur de mes élèves ? » 


Mais l’ouvrage est surtout destiné à nous faire connafî- 
tre ce que le professeur doit donner aux enfants qui re- 
coivent de lui leur formation,et,dans les pages suivantes, 
l’auteur étudie l’élève. Les trois chapitres sur la forma- 
tion générale de l’enfant, son éducation morale et intel- 
lectuelle, présentent un intérêt profond pour tout homme 
qui se préoccupe du développement de la jeunesse et, 
en particulier, de la famille que Dieu lui a confiée. 


Si M. Courchesne ne néglige pas de nous faire con- 
Ÿ naître quelques-uns des tests de la psychologie expéri- 
mentale, il ne s’y attarde pas trop, et avec raison, 
croyons-nous. Il y a là sans doute des essais intéres- 
sants et qu’il ne faut pas ignorer, mais il nous semble 
que toutes ces méthodes scientifiques ne peuvent être 
que des adjuvants. Combien plus efficace est l'étude 
personnelle de l’enfant: le véritable éducateur sera tou- 
jours bien plutôt celui qui sait se pencher sur une âme 
d’adolescent, conquérir sa confiance et le guider avec 
une ferme bonté, que le savant qui n’a d’autre souei que 
de multiplier les tests. 


En nous indiquant les principales conclusions des au- 
teurs français, américains ou allemands, M. Courchesne 
a soin de ne jamais oublier le rôle essentiel de l’éducateur 
et il lui donne large part. C’est peut-être parce qu'il y 
est mieux préparé par tout son ministère que le prêtre 
gagne plus facilement que bien d’autres, le coeur de 
l’enfant et exerce sur lui une influence plus durable. 


Que tous, pères de famille et maîtres, lisent les chapi- 
tres dont nous parlons et ils y trouveront matière à sé- 
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rieuse réflexion. Les pages sur la psychologie de l’ado- 
lescent (29-36) seront utiles à plusieurs et aideront bien 
des parents à mieux comprendre l’âme de leurs fils, au 
moment où ils sentent que leur parole ne pénètre plus 
jusqu’à l’intime de ce jeune homme. Ils s’appliqueront 
à seconder l’effort des maîtres, afin que la jeunesse soit 
vraiment pour leurs enfants «une période radieuse des 
plus belles espérances, et que la splendeur conquérante 
de l’âme humaine l’illumine, car on lui a donné à juste 
titre le nom d’âge d’or de la vie. » (P. de la Vaissière,cité 
p. 37). Nous ne pouvons nous attarder à ces pages plei- 
nes d'observations vécues et susceptibles d’exciter le plus 
profond intérêt. Ce qui leur donne un relief encore 
mieux prononcé, c’est l’étude sur l’élève canadien-fran- 
çais (pp. 76-88) ; on y trouve groupées des considérations 
très Justes que ne peuvent nous fournir les manuels 
étrangers. Elle se termine par de fort sages réflexions 
sur le rôle de l’A. C. J. C. chez nous; celle-ci, dit l’au- 
teur, «a valu à notre enseignement classique de se péné- 
trer lui-même de la pensée catholique et elle nous a invi- 
tés à ouvrir sur le dehors nos fenêtres, au moins assez 
pour que nos élèves entrevoient que leur culture patrio- 
tique et religieuse aura l’occasion de donner tout son 
rendement fécond à un peuple qui compte sur ceux qui 
viennent. » 


M. Courchesne ne se révèle pas moins fin psychologue 
dans le chapitre de la formation morale où, malgré sa 
réserve constante, on retrouve toute son âme. Ne sent- 
on pas discrètement battre un coeur sacerdotal dans cette 
page que nous voudrions citer tout entière et dont nous 
extrayons au moins un passage: «Sans nous préoccu- 
per outre mesure de la gloire éventuelle d’avoir suscité 
un homme supérieur, gloire que les éducateurs recueil- 
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lent rarement de leur vivant, nous ferons bien de nous 
dire que chacun de nos élèves représente un moment de 
l’histoire de sa famille. Grâce à notre impulsion, il va 
mettre dans sa propre vie plus d'intelligence, plus d’ima- 
gination créatrice, plus d’amour, augmenter d’autant ses 
dispositions héréditaires, fortifier son tempérament mo- 
ral, achever ou du moins perfectionner en lui-même le 
type humain spécial à sa famille...» (pp. 99 et ss). 


Nous regretterions de ne pas signaler les endroits où 
l’auteur étudie la question de l’internat, le rôle du pro- 
fesseur et de l’élève dans la formation morale. On com- 
prend mieux ensuite le rêve que caresse l’apôtre du 
Christ, soucieux avant tout d'imprimer l’image du Sau- 
veur dans les coeurs auxquels il donne toute son activité 
et son zèle, «Le triomphe de l’éducateur, écrit-1l, est 
d’obtenir que l’élève devienne ce «fils de lumière » qui 
se complait en l’état de grâce, s'interroge souvent, pour 
savoir s'il n’y a pas dérogé, s’il a bien le droit de regar- 
der le ciel, de rencontrer le regard de Celui qui sonde les 
coeurs et les reins; s’il fait bien par amitié pour lui des 
sacrifices par où il domine l’instinct et le caprice, s’il se 
plaît à causer avec Lui, Dieu en trois personnes qui se 
plaît à habiter dans l’âme du juste; s'il aime à Lui ga- 
gner des amis, à défendre ses droits contre le blasphème 
l’erreur, le mensonge, les propos obscènes, les faux rap- 
ports, les divisions, la paresse insolente, la bassesse dans 
toutes ses manifestations. » (App. 150-151). 


Nous sommes heureux d’applaudir aux remarques si 
justes que M. Courchesne exprime sur l’excès dans. les 
sports et aux conclusions fort sages qu'il préconise. Sau- 
vegarde de Ia pureté, développement du sens esthétique, 
constance au travail, vie intérieure, sentiment national 
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et bon usage des passions, moyens de répression, etc. 
c’est après avoir étudié tous ces problèmes de la forma- 
tion morale du jeune homme que M. Courchesne se pose 
l’angoissante question sur laquelle tout éducateur a pâli 
et souffert au cours de sa carrière. Pourquoi tant de dé- 
fections parmi ceux même que nous avons le mieux cul- 
tivés et auxquels nous avons donné le metlleur de nous- 
mêmes ? En quelques pages, il indique les moyens de per- 
sévérance et insiste, dans sa conclusion, sur l’importance 
de la conviction solide, aidée du sens de la charité. 


Ce chapitre de la formation morale sur lequel nous 
avons insisté répond à bien des objections que soulèvent 
les parents, quand il s’agit de l’éducation de leurs en- 
fants. Le père de famille qui aura lu attentivement cette 
étude comprendra mieux le rôle admirable et fort peu 
apprécié de nos maîtres d’enseignement classique, mais 
surtout il prendra un sentiment plus vif de ses propres 
responsabilités et éprouvera le désir de préparer et de 
seconder ensuite l’oeuvre des éducateurs. 


Les moyens d'éducation intellectuelle n’intéresseront 
pas moins, nous en sommes convaincus. Ce chapitre fera 
plus exactement connaître les méthodes employées dans 
nos collèges et aidera à comprendre comment elles ont 
pour but d’inspirer à nos jeunes gens la pensée domi- 
nante qui guidera leur vie et en fera des hommes « épris 
du double idéal classique et chrétien d'ordre et 


d’amour. » (P. Gardeil, cité p. 249). 


Pour atteindre ce but, dans quelle mesure devons-nous 
conserver notre système actuel, c’est-à-dire les humanités 
gréco-latines ? II nous fait plaisir de voir avec quelle net- 
teté M. Courchesne prend position pour le maintien de 
nos programmes actuels. A l’heure où tant d’esprits se 
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tournent volontiers vers les humanités modernes, où quel- 
quels-uns de ceux qui doivent à la culture classique leur 
développement, sont tentés de réduire le plus possible la 
part du latin et de supprimer le grec, on trouvera dans 
ce travail soigneusement élaboré la raison d’être des hu- 
manités gréco-latines, et l’exposé du débat sur cette ques- 
tion en Europe et en ce pays. 


La mise en relief des raisons qui militent en faveur du 
maintien de nos études classiques et les réponses péremp- 
toires aux objections les plus fréquentes feront ouvrir les 
yeux aux adversaires de bonne foi et fourniront des ar- 
guments contre ceux qui veulent bouleverser le système 
actuel ou au moins le modifier profondément. C'est en 
gardant les méthodes qui ont fait leur preuve dans le 
monde et qui répondent aux exigences de l’esprit latin 
que nous opposerons la meilleure barrière à nos adver- 
saires nationaux. Le jour où nous irons chercher dans les 
High Schools et dans les programmes américains motre 
formation intellectuelle, nous aurons fait un grand pas 
vers la perte de notre autonomie. Ce n’est pas parce que 
nous possèderons un peu plus de mathématiques et de 
sciences exactes que nous prendrons la tête des affaires 
ou le contrôle des finances. Mais nous aurons renié une 
formation qui correspond parfaitement à nos aspira- 
tions et nous permet de goûter de plus près les charmes 
de la civilisation antique. | 


Est-ce à dire que notre enseignement prétend se figer 
dans l’immobilité complète et se déclarer réfractaire à 
toute amélioration? Non, sans doute, et M. Courchesne 
prouve fort justement qu’on peut donner plus d’impor- 
tance au programme de mathématiques dans les classes 
de lettres et ajouter quelques notions de sciences natu- 
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relles. Mais ce qui importe, conelut-il, «c’est de garder 
au cours de lettres son axe, qui est l’éducation de la pen- 
sée par le langage. » (p. 319). C’est ainsi que nous reste- 
rons fidèles à ces études qui, selon le mot de Mgr Du- 
panloup, « font l’homme, élèvent en lui l’humanité à sa 
plus haute expression, développent, fortifient le plus 
puissamment ses facultés intellectuelles et morales, les 
forment et les perfectionnent à l’image de Dieu.» (p. 
20). 
* * * 

Le seconde partie renferme la méthodologie spéciale et 
étudie plrsieurs questions qui regardent non seulement 
les professeurs de nos collèges, maïs le grand public. Au 
premier plan l’auteur met l’enseignement religieux, et 
nous trouverons sur ce point ample matière à sérieuses 
réflexions. Si le programme relève surtout des spécia- 
listes, les considérations générales sur l’éducation de la 
piété, l’éducation liturgique, la culture religieuse de la 
volonté et le développement du sens social sont de nature 
à renseigner tout homme qui s'intéresse au progrès de la 
foi dans notre pays. Peut-être que certains professeurs 
eux-mêmes se demanderont s'ils ont toujours donné à 
leurs élèves toute l’instruction religieuse qu'il aurait 
fallu, et s’ils ont fait assez resplendir devant leurs disci- 
ples la lumineuse figure du Christ. Ne s’en trouve-t-1l 
pas parfois dont «les explications ressemblent comme 
des soeurs à celles d’un honnête professeur de lycée neu- 
tre d'Europe ou d'Amérique » ? Et tous ne peuvent-ils 
tirer profit de la parole du P. Janvier: «Plus le maître 
est avancé dans la vie spirituelle, plus il possède les ver- 
tus qui sont les pierres de l’édifices que nous nommons 
la perfection; et plus il est à la hauteur de sa mission. » 
(Cité p. 399). 
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Le chapitre sur la langue maternelle est plein de con- 
seils pratiques et fait ressortir l’importance qu’elle pré- 
sente: «Une famille, un groupement qui la perd, rompt 
avec tout l’héritage intellectuel et compromet même son 
héritage moral et spirituel, car la perte de la langue ense- 
velit dans l’oubli toute une partie de son passé qu’on a 
le droit et le devoir de vouloir conserver.» (p. 408). 

Le mode d’enseignement du latin et du grec, croyons- 
nous, ne retiendra guère l’attention en dehors du person- 
nel de nos collèges et de quelques trop rares parents qui 
tiennent avec raison à diriger les efforts de leurs fils et à 
suivre leurs études. Beaucoup liront avec curiosité les 
pages d'histoire où l’on nous raconte les luttes qui, à di- 
verses époques, se sont livrées, en France surtout, au su- 
jet des langues classiques. 

Deux chapitres intéressants terminent la deuxième 
partie. Ils portent sur l’enseignement de l’histoire et de 
la géographie et sur l’étude de l’anglais comme langue 
seconde. Ici encore on trouvera des vues fort justes et 
conformes aux besoins de notre pays. 

M. Courchesne n’a pas voulu se contenter de parcourir 
le cycle des humanités. Il a fait jusqu’au bout oeuvre 
d’apôtre. C’est pourquoi les trente dernières pages de 
son livre traitent, en supplément, du choix d’une car- 
rière. Ce travail que l’auteur avait livré au public lors 
de la Semaine Sociale de 1923 renferme des conseils et 
des indications fort utiles aux parents et aux maîtres. 
Nul ne les lira sans reconnaître le bienfait des vocations 
sacerdotales ou religieuses au sein d’une famille chré- 


tienne. 
%x * * 


Cette analyse bien imparfaite de «Nos Humanités » 
est loin de rendre pleine justice à M. Courchesne. Il nous 
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a falllu nous borner, mais nous espérons que tous ceux 
qu'intéresse la grave question de l’éducation classique 
au Canada et l’avenir de notre jeunesse se feront un de- 
voir de lire et de méditer ce volume. Les maîtres de l’en- 
seignement primaire y trouveront aussi leur profit et y 
puiseront des notions générales, de psychologie et des 
méthodes pédagogiques qui leur permettront d’orienter 
plus sûrement les enfants auxquels ils consacrent leur 
vie. 

Certaines pages sembleront peut-être un peu didacti- 
ques, au lecture profane, mais il sera largement récom- 
pensé de l’effort accompli. Il y goûtera un plaisir réel et 
sera en mesure de mieux apprécier les sacrifices de nos 
éducateurs pour répondre aux besoins du Canada. L’ou- 
vrage de M. Courchesne fera comprendre plus complè- 
tement le labeur auquel nos maîtres se dévouent et les 
avantages de la formation classique telle qu’elle se donne 
au pays depuis trois siècles. 


Alphonse DE GRANDPRÉ, c. 8. v. 


MARIE DE L’INCARNATION, une héroïne de notre épo- 


pée mystique, par P.-Emile Farley, C. S. V. (L’Oeu- 
vre des tracts, Montréal). 

La Mère de l’Incarnation est sûrement l’une des grandes figu- 
res négligées de notre histoire. L'oeuvre de l’abbé Casgraïin date 
un peu et ne dépasse guère le superficiel. Pour le reste, nous en 
sommes à la plaquette ou à de courts portraits perdus dans la 
grande histoire. La biographie de Dom Jamet s’en vient. Elle 
sera bien faite; elle ne sera point l’hommage d’un historien cana- 
dien, à la plus grande femme peut-être de notre passé. C’est en- 
core une plaquette que nous offre le Père Farley, mais très com- 
préhensive et qui veut être populaire. Puisse-t-elle obtenir le suc- 
cès qu’elle mérite et porter dans tous nos foyers cet exemplaire si 
magnifique et si nécessaire d’une femme qui a vécu grandement 
sa vie, sans cesser d’être de son sexe. L. G. 


NÉCESSITÉ DE L'HISTOIRE NATIONALE 
POUR LA JEUNESSE ACTUELLE ! 


M. le Président, Messeigneurs, 


Mesdames, messieurs, 


C’est Louis Fréchette qui s’écriait jadis: 
«O notre histoire! écrain de perles ignorées! » 


et il appuyait, dit-on, sur ce dernier vocable. 


Ce regret, exprimé par Fréchette, n’est-il pas encore 
d'actualité? Combien des nôtres, en effet, ignorent com- 
plètement notre histoire nationale? Combien, auxquels 
on l’a mal apprise — qui ont été gavés de dates par 
exemple, — la dédaignent aujourd’hui? «Il y a une 
manière, dit Mgr Paquet, d’enseigner l’histoire qui, au- 
dessus des faits et des dates, grave dans l’esprit d’inou- 
bliables leçons de doctrine, de beauté morale, et de vraie 
grandeur. L'enseignement historique peut être vivant, 
vibrant, enthousiaste même, sans cesser d’être impar- 
tial et véridique. » Plus que jamais cet enseignement est 
nécessaire à la jeunesse. Pour demeurer nous-mêmes, 
et ensuite multiplier nos forces nationales, nous avons 
besoin de puiser abondamment aux sources vivifiantes 
de l’histoire. C’est la lueur du passé qui doit nous guider 
vers l’avenir. Il faut, selon l’expression de M. l’abbé 


1 Allocution prononcée lors du pèlerinage aux Forges Saint- 
Maurice, le dimanche 19 juin 1927. 
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Groulx, que les vivants continuent d’être gouvernés par 
les morts. 


* + * 


François-Xavier Garneau résumait tout le secret de 
notre survivance par ces mots: «(Que les Ganadiens soient 
fidèles à eux-mêmes. » Mais pour demeurer fidèle, un 
peuple, un peuple jeune surtout, a besoin de se connaître. 
I1 lui faut comprendre son caractère ethnique. Il lui faut 
nécessairement avoir confiance dans la valeur de son 
être: autrement, quelles raisons aurait-il de survivre? 


Or, qui révèlera à notre peuple ses qualités natives? 
Qui lui démontrera l’excellence de sa civilisation? C’est 
là le rôle de l’histoire nationale. D'où la nécessité de la 
bien connaître. 


Cette nécessité apparaît plus impérieuse encore pour 
la jeunesse. À cet âge de formation les facultés sont 
malléables, On s’assimile mieux les lecons qui nous sont 
apprises. L'histoire enseignera donc à notre jeunesse 
qu'étant de sang français et de foi catholique, elle doit, 
plutôt que de chercher à reproduire une pâle réplique 
des races étrangères, toujours évoluer dans le sens de ses 
origines. Elle lui apprendra encore que les qualités 
qu’elle doit s’efforcer de développer chez elle sont le 
goût de l’apostolat, de l’esthétique, de la générosité et de 
la bravoure. L'histoire, en un mot, fera revivre dans les 
descendants les nobles sentiments des aïeux. 


* * # 


Un bon enseignement historique apprendra non seule- 
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ment à la Jeunesse actuelle à demeurer elle-même: elle 
l’incitera à multiplier ses forces naturelles. 


Quinze ans! Vingt ans! c’est l’âge de l’enthousiasme. 
C’est l’âge où l’on s’éprend facilement d’idéal, de pana- 
che, où l’on s’écrie volontiers avec Cyrano: 


«Non, non, c’est bien plus beau lorsque c’est inutile. » 


C’est l’âge où, à l’exemple de Dollard, l’on voudrait 
prodiguer son sang pour toutes les grandes causes. 


Oh ! nous savons bien qu’en certains milieux sceptiques 
il est fort à la mode de vouloir éteindre ces ardeurs juvé- 
niles qui troublent tant de sommeils coupables et, éveil- 
lent parfois tant de remords vengeurs. «Feu de paille », 
dit-on. Peut-être, mais il reste toujours quelque chose 
de cette flamme bienfaisante et sacrée lorsqu'elle a em- 
brasé un jour, un coeur d’adolescent. Il nous paraît donc 
que l’enthousiasme est un levier puissant qu'il ne faut 
pas négliger, surtout dans l’enseignement historique. 


Notre histoire, est-il besoin de le dire? n’est pas quel- 
conque. Elle abonde en récits capables de pousser la 
fierté nationale, dont nous manquons tant hélas! à un 
haut degré. Le sublime dévouement d’un Dollard, 
d’une Madeleine de Verchères ; l’ardeur apostolique d’un 
Laval, d’un Brébeuf, d’un Lallemant, le merveilleux 
esprit ordonnateur d’un Talon; la crâne fierté d’un La- 
fontaine ou d’un Papineau sont autant d’exemples qui 
doivent inspirer la conviction et l’amour dans un coeur 
de vingt ans. Et s’il est vrai que les exemples entraî- 
nent, que les idées conduisent äux actes, quelle augmen- 
tation de beauté morale, quelle surabondance de forces 
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nationales l’enseignement de l’histoire ne peut-il pas 
nous procurer ? 


* * * 


C’est enfin le magistère de l’histoire, Messieurs, qui 
apprendra à notre jeunesse,quelle est sa mission sur cette 
terre d'Amérique. Il lui fera voir avec quel soin éton- 
nant la Providence s’est plu à écarter du berceau de 
notre jeune nation tous les germes de mort qui l’ont 
environnée, Une intervention surnaturelle aussi visible 


lui révélera sa vocation divine. 


Fière alors de « l’éminente dignité » à laquelle on l’a 
élevée, notre jeunesse s’empressera de répondre à l’ap- 
pel divin, convaincu, comme l’exprime si justement Mgr 
Paquet, que «sa mission est moins de manier des capi- 
taux que de remuer des idées, qu’elle consiste moins à 
allumer le feu des usines qu’à entretenir et à faire rayon- 
ner au loin le foyer lumineux de la religion et de la 
pensée. » 

René CHALOULT. 


ECCLESIA. — Paris, Bloud et Gay, 1927, In-8, VIII-1111 
pages, à deux colonnes. 


Voici encore un ouvrage pour gens pressés, une petite encyclo- 
pédie en trois parties: Doctrine, Histoire, Action religieuse, à la- 
quelle auront collaboré les écrivains catholiques les plus réputés 
de France. 55 pages de table permettent de s’orienter avec une 
extrême rapidité. On y trouve même 31 cartes géographiques et 
des photogravures artistiques. Quel beau livre et combien utile, à 
mettre sur les rayons de tant de bibliothèques où les ouvrages de 
science religieuse ne tiennent aucune place. On devrait l’acheter, 
sans même l’ambition de le lire, simplement pour le consulter, aux 
heures de hazard, quand l’on est veine de trancher trop facilement 
les questions de dogme, de morale et de discipline religieuses. 


LES LEÇONS DE L'HISTOIRE 
AUX BORDS DU ST-MAURICE ! 


Mesdames, 
Messieurs, 

Sans accorder à la route l’importance que lui ont attri- 
buée quelques historiens et sociologues, lesquels en ont 
fait — tel Edmond Desmolins — un facteur prédomi- 
nant, celui-là même qui aurait créé les types humains et 
l’essence des races, l’histoire n’en reconnaît pas moins à 
la route, un rôle de tout point considérable. Elle y voit 
une de ces réalités terrestres auxquelles se viennent gref. 
fer les plus grands faits de la géographie humaine. 

Quel rôle n’ont pas tenu ses rivières et ses fleuves dans 
la vie de la Nouvelle-France! Et quel rôle ne jouent-ils 
pas dans la vie actuelle du Canada français! Ce n’est 
pas pour rien, qu'avec la forêt infinie, ils constituent le 
caractère le plus imposant de notre géographie. Des 
fleuves, des rivières, Dieu en a si largement doté notre 
pays, que si nous les mettions bout à bout, nous pour- 
rions, dans leur ligne bleue, enserrer tout le vaste conti- 
nent des deux Amériques. Quand le chemin de terre 
et le rail n’existaient pas, ces rivières et ces fleuves, 
«chemins qui marchent, » comme disaient les anciens, 
furent aussi les seuls chemin par lesquels l’on pouvait 
marcher. Ils furent les moyens de la circulation, les 


1 Ce discours fut prononcé aux Forges Saint-Maurice, le 19 juin 
dernier, lors d’un pèlerinage historique qu’y fit l'Action française, 
conjointement avec la Société historique des Trois-Rivières. L’heu- 
re tardive où l’abbé Groulx fut appelé à parler, l’obligea de résu- 
mer son discours, en particulier la dernière partie. On en lira ici 
le texte intégral. 
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artères vitales de la Nouvelle-France, comme au- 
jourd’hui, changeant leur utilité sans la diminuer, ils 
deviennent de merveilleux créateurs de vie, des généra- 
teurs de forces motrices qui mettent le Québec à la tête 
des provinces du Canada, pour l’abondance et la richesse 
des pouvoirs hydrauliques. Saint-Laurent, Mississipi, 
Ohio, Rivière-Rouge, Assiniboine, Outaouais, Saguenay, 
Saint-Maurice! Evoquer ces noms c’est évoquer les 
larges chapitres de notre passé. Leur histoire, c’est pres- 
que toute notre histoire. 


Ils en portent, en tout cas, les grandes caractéristi- 
ques. S'ils ont agi sur la race, la race, de son côté, les 
a marqués de ses fortes empreintes. Ce qu'ils reflètent 
dans leurs flots bleus, c’est une triple épopée: l’épopée 
des découvreurs, dompteurs de l’espace, que rien n’ar- 
rêta que le bout du continent ; l’épopée des commerçants 
qui n'avaient alors de rivaux que pour les vainere ; l’épo- 
pée des évangélisateurs, fascinés par les horizons infinis, 
ceux de la foi et de la charité du Christ. 


Et n'est-ce pas là le fond même de notre race? Cette 
triple histoire, n’est-ce pas l’empreinte du génie de la 
race française, génie à la fois idéaliste et pratique? Mais 
alors, comment donc, aujourd’hui, se peut-il trouver, 
parmi nous, des fils de ces géants épiques, pour dénier 
à la race française, le sens pratique, l’aptitude aux affai- 
res et à la finance, le génie de l’organisation, le goût de 
l’aventure et de l’audace? Ces gens-là n’ont donc jamais 
pris dans leur mains une carte de la vieille Amérique! 
Ils ne savent donc pas que lorsque les hommes venus 
de France avaient enjambé le continent depuis l’Atlan- 
tique jusqu’au fond du lac Supérieur, et depuis le 
Golfe du Mexique jusqu’à la Baïe d'Hudson, les autres, 
toujours adossés aux Alléghanys, continuaient de faire 
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sécher leur linge au bord de la mer? Ils ne savent done 
pas qu’à l’heure où nos gens sillonnaient en tous sens 
les grandes «mers douces » de l’intérieur, les gens d’à 
côté ne connaissaient ces mers que par ouiï-dire et n’ap- 
prendraient l’existence des chutes Niagara que par la 
traduction du voyage du Père Hennepin publiée à Lon- 


dres? Ils n’ont donc jamais lu l’aveu de Sir James 


Murray que, sur la fin du régime français, aucun bour- 
geois de Boston ou d’Albany ne pouvait acheter une 
peau de castor sans passer par les trafiquants français ? 
Ah! quand donc saurons-nous enfin qu'il fut un temps, 
un siècle et demi dans le Nouveau-Monde,où la bourgeoi- 
sie et la petite noblesse françaises, déployant ici les vertus 
et les énergies qu’elles manifestaient en Europe et dans 
le Levant, nul n’avait plus le sens du commerce et des 
affaires, le génie de l’organisation, le goût des grandes 
aventures et des grands risques, que la race de Français 


dont nous sommes ? 
* * *% 


Votre Saint-Maurice, Trifluviens, porte ces grandes 
caractéristiques de notre histoire. Passant à son embou- 
chure en 1633, Samuel de Champlain disait des Trois- 
Rivières: «c’est un passage»; ce qui veut dire dans 
le langage du temps: un point de repère, un lieu fré- 
quenté par voyageurs et guerriers. Un siècle plus tôt, 
en 1635, passant au même lieu, Jacques Cartier y avait 
planté l’une de ces premières croix du Christ dont la 
théorie innombrable traverserait l'Amérique avec le nom 
de la France. Comme les autres fleuves, le Saint-Maurice 
eut son épopée mystique. Sur ses bords, en 1651, le Père 
Buteux y trouvait la mort du martyr, ce milliaire héroï- 
que où vient finir toute vie de missionnaire. Et dans son 
beau livre: Deux voyages sur le Saint-Maurice, M. l’abbé 
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Caron a dû consacrer un long chapitre aux nouveaux 
missionnaires, dignes héritiers des anciens qui, après 
1837, s’enfoncent dans les bois, à la poursuite des âmes 
de bûcherons. 

Le Saint-Maurice, comme les autres fleuves de notre 
pays, nous rappelle done les tendances maîtresses de 
notre histoire; lui aussi nous dit de quel harmonieux 
mélange d’idéal et de pratique, elle peut et doit être 
faite. Cet enseignement, je dirai que le Saint-Maurice 
nous le rappelle avec une force singulière, lui, l’un des 
premiers de nos fleuves, capturés, ou, comme ils disent 
dans un terme expressif, «harnachés » par les domp- 
teur de l’industrie moderne. 

Mesdames, Messieurs, en face de ce paysage et des 
grands souvenirs qu'il évoque, n'’est-il pas vrai que la 
leçon de l’histoire nous fait nous poser tout le problème 
de notre avenir? Et ce problème, c’est, en définitive, 
celui-ci: Saurons-nous, comme les ancêtres, unir l’idéal 
au pratique, les puissances imaginatives aux puissances 
réalisatrices, pour que les temps qui viennent soient 
encore à nous et pour que cette terre reste nôtre en res- 
tant française ? 

Ne nous le cachons point; nous assistons aujourd’hui 
à l’une des plus formidables offensives qui se soient 
jamais déclenchées contre nous depuis la conquête. Et 
notre pire faute serait de traiter à la légère les problè- 
mes de notre vie actuelle. 

I1 ne s’agit pas de savoir si demain nous aurons un 
peu plus d’or et d’argent dans notre porte-monnaie. Il 
s’agit bien plutôt des plus graves intérêts de notre ave- 
nir, de nos chances même de survie, avee les hautes carac- 
téristiques de notre race et de notre foi. 

Tous, nous savons, pour en avoir assez souffert, le mal- 
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heur d’un peuple qui porte une âme de vaincu. Mais 
souvenons-nous que ce malheur, il le faut imputer 
beaucoup moins à la conquête, puisque longtemps 
après 1760, nos ancêtres restèrent un peuple fier, 
qu’au spectacle trop prolongé d’un état social où Le gou- 
vernement du pays, les hautes fonctions administratives, 
les honneurs, la richesse étant aux mains des conqué- 
rants, notre peuple n’eut en partage que le rôle de gou- 
verné, le mépris du fort, la pauvreté et les emplois subal- 
ternes. Voilà ce qui a fait prendre à l’âme nationale 
cette courbe dégradante que neus avons tant de peine à 
redresser. Maïs, ce peuple, croyez-vous qu'il se redressera 
quand, demain, l’ayant dépouillé de son meilleur patri- 
moine, la grande industrie et le capital étranger auront 
fait de lui un peuple de manoeuvres et de domestiques ? 
Croyez-vous qu'il gardera la volonté de durer, quand 1l 
verra, d’un côté, toute la richesse et toute la puissance, 
tout le fascinant appareil de la grandeur matérielle,et,du 
côté de sa race, la perpétuelle médiocrité des labeurs de 
serfs et de la petite aisance, les miettes qui tombent de la 
table du riche? Voulez-vous que se continue. en ce pays, 
avec des chances de victoire pour nous, le tragique duel 
de civilisation qui se poursuit depuis 1760? N’arrachez 
rien de ses forces au plus faible des jouteurs. N'étei- 
gnez pas dans l’âme de notre petite race, les fiers espoirs 
et les énergies morales qui sont ses meilleures armes. 
J’oserai dire que la première et la plus haute des ca- 
ractéristiques de notre peuple, celle qui lui vient de sa 
vocation surnaturelle, est proprement engagée dans les 
problèmes de demain et dans les solutions qui leur seront 
données. Notre meileure dignité devant Dieu et devant 
les hommes et notre plus légitime fierté devant nous- 
mêmes, nous les devons à la vaste étendue de ces champs 
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de l’apostolat catholique aujourd’hui cultivés par des 
ouvriers de notre race, les missionnaires du Canada fran- 
çais. Ce fut hier notre gloire la plus haute que d’avoir 
été les évangélisateurs de l’Amérique du Nord. C’est 
aujourd’hui pour un petit peuple d’à peine quatre mil- 
lion d’âmes, une gloire unique et merveilleuse que cette 
vitalité morale qui lui permet d’envoyer de ses fils et de 
ses filles sur tous les continents et sous tous les soleils où 
il faut risquer la vie pour l'Eglise et la civilisation. 
Mais, cette vocation exceptionnelle, qui voudra soutenir 
qu’elle va durer indépendamment de notre histoire pro- 
chaine et de l’évolution du caractère national? A qui 
fera-t-on croire qu’un si grand effort et de si hautes 
visées resteront possibles à un peuple qui, en cédant à 
l’étranger le gouvernement de sa vie, abdiquera du 
même coup les énergiques vouloirs des nations libres, 
pour n’avoir plus, devant les yeux, que les petits hori- 
zons des peuples porteurs de chaînes? Détrompons-nous. 
Pour accomplir une oeuvre de cette sublime envergure, 
il faut y être porté, sans doute, par l’esprit de Dieu; il 
y faut la vocation des nations élues. Mais il y faut aussi 
le contact avec un passé qui y prédispose: l’habitude 
des grands dévouements et des grandes entreprises, cer- 
taine forme du caractère national sur laquelle se fonde 
l’élection divine, toute gratuite qu’elle soit. Non, la 
vérité n’est pas autre: au principe de notre vocation de 
peuple apôtre, il nous faut compter avec la générosité 
native de la race, avec son goût des aventures et des hori- 
zons lointaines surnaturalisé par Dieu. 
* * * 

C’est donc le problème entier de notre vie qu'avec une 
insistance singulière ce pèlerinage aux bords du Saint- 
Maurice pose devant nous. Et ce n’est pas là donner à 
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la question économique plus d'importance qu’elle ne 
mérite ; c’est après l’avoir confrontée avec tous les pro- 
blèmes nationaux, apercevoir la dépendance qu’elle tient 
avec chacun. L’heure ressemble à celle de 1791 ou de 1841 
où il y allait de l’avenir politique de la province, où il 
fallait décider si nous serions perpétuellement une colo- 
nie de la couronne et une race de gouvernés, ou si, dans 
l’administration de notre patrimoine et le gouvernement 
de notre vie publique, nous assumerions notre part légiti- 
me. La seule différence,c’est qu’au lieu de trouver devant 
nous une oligarchie bureaucratique, nous trouverons au- 
jourd’hui une oligarchie financière, maïs celle-ci comme 
l’autre aspirant à dominer totalement et par des moyens 
peut-être plus redoutables. N'est-ce pas dire aux hommes 
d’action leur devoir aussi net qu'’urgent: qui est de refai- 
re, dans le sens où les circonstances actuelles l’indiquent, 
l’effort des hommes de 1791 et de 1841 ? Les généra- 
tions se continuent et s’épaulent, non en répétant le la- 
beur de l’une ou de l’autre, maïs en fournissant chacune 
son effort particulier, celui que l’heure vient marquer. 
Ceux de jadis nous ont préparé l’émancipation poli- 
tique; ceux d’aujourd’hui nous doivent la libération 
économique. Et ils nous la doivent avec une urgence 
que nous n’avons plus besoin de leur dire: comme l’on 
doit à un peuple de ne le laisser ni asservir ni mourir. 
Ou ne verra pas là, nous osons l’espérer, des propos 
révolutionnaires. Nous ne faisons point de critique poli- 
tique. De la situation à laquelle il nous faut faire face, 
les politiciens ne sont pas d’ailleurs seuls responsa- 
bles. L’appel à l’action rédemptrice, nous l’adressons 
avec confiance à nos gouvernants comme aux autres. 
Nous n’en avons point contre le capital étranger ni con- 
tre l’exploitation raisonnée des ressources naturelles de 
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la province. Nous acceptons le capital étranger; mais 
nous l’acceptons comme un collaborateur et un aide pas- 
sagers, non comme un maître et un despote. Nous ne 
voulons point que les ressources dont la Providence a 
doté notre province restent perpétuellement incultes. 
Mais nous ne voulons point non plus, parceque tel n’est 
pas l’ordre, que ces ressources profitent éternellement 
et principalement à d’autres que les enfants du sol, ni 
qu’en vue de précipiter l’essor industriel, l’on boule- 
verse toute l’économie de la vie nationale. 

Voilà notre doctrine, simple doctrine de bon sens. En 
la formulant, nous avons la conviction de défendre les 
meilleurs intérêts, non seulement du pays québecois, 
mais du Canada tout entier. Ceux qui ont la garde de 
nos destinées, songent-ils assez que la province de Qué- 
bec pourrait bien être demain la pièce maîtresse dans 
l’équilibre des forces américaines? (Comment n’y pas 
voir un grand point stratégique? De toutes les provin- 
ces de l’est, la nôtre offre la frontière la plus longue et 
la plus abordable à l’envasion; elle est celle qui, par sa 
constitution géographique, commande tout le Canada 
oriental; elle est le grand chemin vers la mer. Qui la 
possèdera, deviendra facilement maître de tout le pays, 
puisqu'il en détiendra la première clé. Rien de moins 
inopportun, parconséquent, que de rappeler à ceux que 
cela regarde le caveant consules. 


* * * 


Ces graves sujets de réflexion, puis-je les proposer 
tout particulièrement à la jeunesse étudiante et lettrée 
de chez nous? Peut-être voudra-t-elle permettre à un 
homme qui a suffisamment aimé la jeunesse pour n'être 
pas suspecté de malveillance, de lui parler avec toute 
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sa franchise, les yeux dans les yeux? Je ne lui cacheraï 
point l'inquiétude des hommes de ma génération, lors- 
qu'aujourd'hui, regardant derrière eux, ils se voient 
incertains des pensers et des vouloirs de ceux qui les sui- 
vent. Quand tous les problèmes se posent à la fois et 
nous serrent le front: problème économique, problème 
social, problème intellectuel, problème politique ; que l’on 
discute la durée même de la Confédération et les formes 
de notre avenir; que, partout, pour ne pas succomber, il 
nous faut savoir que faire et déployer un art supérieur, 
bien avisé qui voudrait définir l’attitude de notre jeu- 
nesse, réduire en formule exacte sa pensée de fond sur 
le problème national. Le vent a beau secouer toutes les 
vergues et toutes les voiles, et le vaisseau attendra avec 
patience sa manoeuvre et sa direction, il semble que l’at- 
titude de la jeune génération soit celle de la recherche 
et de l’attente indéfinies. Nous connaissons la pensée 
de quelques unités d’élite, de quelques groupes qui por- 
tent des idées collectives plus que personnelles. Mais les 
autres? La jeunesse qui lit et réfléchit? La jeunesse des 
grandes écoles, des universités et des professions ?... 
Nous l’avons fait interroger par l’un des hommes qui 
méritait sûrement d’entendre ses confidences, l’un de 
ses maîtres et un vrai maître intellectuel: M. Antonio 
Perrault. Quelques-uns ont répondu et, dans l’Action 
française, l’on a pu lire leur réponse. Le plus grand 
nombre ont choisi de s’abstenir, sinon de se dérober. 
Dira-t-on que c’est demander trop tôt à cette jeunesse 
une doctrine et une attitude? Quand vers 1900 notre 
génération entra dans la vie, tout de suite elle se posa 
en réaction contre la génération précédente, la généra- 
tion des politiciens négatifs par qui toute la vie de la 
nation ne savait plus que tourner autour des stériles 
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bavardages de tribune. Cette réaction fut peut-être 
excessive, animée d’un mépris trop sommaire pour les 
hommes et l’époque qu’elle abominaïit. Elle n’en portait 
pas moins en elle-même ce correctif, qu’au mépris de ce 
passé et des hommes qu’elle en tenait responsables, elle 
joignait la volonté d'organiser l’avenir et dès lors se 
proposait de le faire au nom d’une doctrine positive. Si 
elle se livre à la critique des idées qui ont produit la 
déviation de notre destin, ce n’est pas seulement par 
stérile récrimination; c’est pour mieux connaître les 
principes*dont l’on s’est détourné. Que l’on fasse la 
synthèse des doctrines où les divers groupes et écoles de 
ce temps-là vont animer leur action, et partout l’on verra 
quelque chose de net et de décisif. Dans l’ordre reli- 
gieux et moral, c’est une intelligence plus claire du rôle 
de l’Eglise, du caractère social de sa doctrine, des fina- 
lités suprêmes qu’elle impose à la vie des peuples; c’est 
un sentiment plus net, un orgueil plus conscient de la 
vocation surnaturelle de notre race et des devoirs qui 
en découlent. Dans l’ordre politique, c’est la condition 
du pays dans l’empire que l’on soustrait au nuageux 
laisser-faire des politiciens, pour la fixer sous la froide 
lumière des principes et de l’intérêt national; c’est !a 
condition même des provinces, du Québec en particulier, 
qu’au nom de la pensée de 1867, l’on arrache à une 
fédéralisme envahisseur. Dans l’ordre national, c’est le 
glissement arrêté vers l’abdication de la race; c’est le 
refoulement des molles doctrines de prudence et de tolé- 
rance qui ne servent qu’à masquer nos défaites, et c’est 
la recherche et l’emploi de tous les moyens qui vont 
tonifier l'âme national, lui redonner le sens de son his- 
toire, lui révéler le prix de ses hérédités et de ses droits. 
Voilà ce que pensa et entreprit de faire, il y a vingt- 
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cinq ans, une génération de jeunes hommes. Ceux d’au- 
jourd'’hui n’en pourraient-ils faire autant? Invoqueront- 
ils, pour expliquer leur attitude, le désarroi jeté dans 
leur esprit par les divergences des chefs et de leurs con 
signes? (Ces divergences sont sûrement affhgeantes si 
elles ne sont pas aussi vives ni aussi profondes qu'on-se 
plaît à les dire. Mais la jeunesse actuelle ne pourrait; 
elle au moins choisir parmi les doctrines qui se disputert 
l'opinion publique ou se construire la sienne ayee-les 
éléments viables de ces doctrines diverses! 

Dira-ton enfin que la jeunesse a la pudeur deses 
sentiments intimes, qu'elle porte son secret sans savoir 
l’exprimer? Des esprits catégoriques n’ont pas atten- 
du si longtemps pour lui rétorquer que si elle n‘ose ex- 
primer ses convictions nationales, c’est, sans doute, pour 
la raison toute simple qu’elle n’en possède peus ou que 
dans un pays où l’orthodoxie patriotique a ses rigueurs, 
ces convictions ne sont point de celles quise peuvent 
exprimer. 

La jeunesse qui n’a pas l’habitude des longs silences, 
voudra, sans doute, s'expliquer et se défendre. N'ayant 
jamais abdiqué ma confiance en elle, puis-je seulement 
Jui rappeler que la période de la recherche et de l'ex 
pectative ne saurait de sa nature indéfiniment durer? 
L’attente a-telle le droit d’être si longue lorsque, jamais 
peut-être ne s’est imposé si gravement à la jeunesse le 
devoir de réfléchir et de prendre parti? Nous avons tant 
besoin d’un mouvement de pensée puissant et durable 
qui nous fournisse la substance d'idées nécessaire à tout 
peuple pour donner le branle à ses énergies, orienter 
son effort et le soutenir. Ceux d’aujourd’hui ne doivent- 
ils pas continuer ce qui fut commencé par ceux d'hier? 
La justice et la charité sociales n’imposent pas leur lois 
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rigoureuses aux générations isolément ; elles les lient, 
elles les engagent l’une à l’autre. Une génération n’a 
pas le droit de manger le fonds de la précédente. Cha- 
cune doit rendre en services sociaux ce qu’elle a reçu en 
bienfaits accumulés ; et c’est uniquement par cette soli- 
darité des générations et par les réserves séculaires qui 
en résultent, que le patrimoine national a chance de ne 
pas dépérir, mais d’aller toujours grandissant. 

Donc, nous attendons la jeunesse à son poste de tra- 
vail. Nous l’attendons avec sa belle humeur et sa con- 
fiance invincible, sans peur devant le dur et long devoir. 
Ce n’est pas ici, aux Forges Saint-Maurice, devant ces 
ruines qui nous clament le génie persévérant et pratique 
de notre race que nous douterons de son avenir, même 
économique. Pour le petit peuple de quelque 120,000 
âmes qu'’étaient nos pères en 1791, l’entreprise était for- 
midable d’arracher au tout-puissant empire britannique 
une complète évolution de sa politique coloniale. L'’en- 
treprise ne fit pas reculer nos parlementaires. Deux 
générations ne craignirent pas de s’y user. Ces ancêtres 
y mirent le temps, de la diplomatie, surtout de la téna- 
cité. Après un demi-siècle, ils ne se démettaient de la 
bataille que devant la victoire définitive. Ayons le cou- 
rage de commencer ce que ceux-là n’ont pas eu peur 
d’achever. Faisons-le parce qu'il le faut faire, sans 
nous laisser effrayer par la grandeur de la tâche. Les 
peuples qui pleinement vivent leur vie, n’ont jamais que 
de grands problèmes à résoudre, que de grandes tâches 
à conduire l’une après l’autre. Qu'importe le labeur et 
sa durée. Le temps travaille avec ceux qui ne savent 
pas se reposer. Et Dieu n’abandonne jamais les peuples 
qui prient et qui ont décidé de ne pas s’abandonner. 


Lionel GROULX, ptre. 


POUR LA FAMILLE NOMBREUSE 


La famille n’est pas seulement l’involucre de l’indi- 
vidu ; elle est le noyau d’un organisme plus grand. Mieux 
qu’un principe de vie, les sociologues l’appellent la cel- 
lule sociale, expression que l’analogie entre la formation 
du vivant et la constitution de la société justifie. Dans le 
langage de l’Ecole, la famille est dite société imparfaite, 
non pas parce qu'il lui manque les éléments propres à 
lui fournir l'intégrité concrète, ni parce qu’elle n’est 
pas encore arrivée dans son ordre spécifique à la perfec- 
tion convenable, mais parce que, de sa nature, elle est 
ordonnée à devenir partie constituante d’un organisme 
social entièrement développé. Voilà pourquoi elle est la 
cellule sociale. La cellule est dans son ordre un organis- 
me réel qui accomplit ses fonctions vitales mais qui doit 
se fédérer avec d’autres pour élaborer un vivant auto- 
nome. De même, les familles s’agglutinent pour s’assu- 
rer le bonheur terrestre élémentaire. | 


Tant vaut la société civile, tant vaut la famille. Si 
celle-ci est anémiée ou stérile, celle-là voit son essor ra- 
lentir ou poindre sa décrépitude. Or, le foyer sain enfan- 
te la vie. Sous ses pierres sacrées surgit la source des 
races victorieuses et sur ses assises inébranlées se dres- 
sent les états durables. L'histoire atteste qu'il en est 
ainsi. La politique — cet art de promouvoir, par des 
moyens qu'il sied toujours de choisir, le bien commun 
qu'il faut parfois défendre doit donc prendre comme 
centre de son action les intérêts de la famille. A l’auto- 
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rité de la protéger contre toute atteinte et de l’aider à 
cause des services rendus. Le plus grand bienfait de la 
famille à la société, c’est l’apport numérique. Mais la 
famille qui produit le plus de travailleurs, celle qui dé- 
passe la limite de la famille moyenne de trois enfants, 
ressent d’autant plus de gêne qu’elle s’accroît. Notre 
régime de production, mal affranchi du libéralisme éco- 
nomique, grève le foyer populaire. Sa fécondité a pour- 
tant chargé notre peuple d’un lot de misères qui épou- 
vante déjà toute vertu non héroïque. 


L'importance de la famille nombreuse est primor- 
diale. C’est elle qui maintient et augmente le chiffre 
de la population. Lies célibataires et les mariés sans 
enfants peuvent concourir au bien de l'Etat, mais ils 
ne lui rendent point le service essentiel, sans lequel une 
nation périclite puis disparaît. D'autre part «les famil- 
les ! de un enfant ne donnent qu’un remplaçant pour 
le père et la mère, celles de deux enfants ne remplacent 
le père et la mère que si les deux enfants vivent jus- 
qu’à atteindre l’âge de leurs parents et fondent comme 
eux un foyer; celles de trois enfants prévoient la réserve 
nécessaire pour parer aux décès éventuels et pour assu- 
rer deux vies nouvelles; seules les familles de quatre 
enfants au moins donnent un excédent qui compensera 
dans une certaine mesure le déficit laissé par les céliba- 
taires sans enfants et les familles de un ou de deux en- 
fants. » 


Que le nombre soit facteur principal de la prospérité, 


1 Valère Fallon, s. j., Les allocations familiales en Belgique et 
en France, 1926, p. 81. 
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cette vérité est longuement démontrée par l’économie 
sociale. Des cas typiques comme ceux de la France et de 
l’Allemagne dont la richesse, vers 1914, était respecti- 
vement évaluée à 310 et à 400 milliards viennent ap- 
puyer la démonstration. Jusqu’aux statisticiens qui met- 
tent la justesse de l’axiome en pleine lumière en appré- 
-ciant d’une manière un peu matérialiste la valeur en 
espèces de la vie humaine. 


Ce foyer généreux, n’allons pas croire d’un optimis- 
me béat à son invulnérabilité en notre pays.? Long- 
temps assaïlli, il subit la contamination de la pire forme 
d’américanisme, l’américanisme moral de la dépopula- 
tion. De 1920 à 1923, notre coefficient de naissances a 
passé de 37.2 à 32.2 pour mille habitants. La courbe des- 
cendante s’accélère. En janvier 1927, les naissances ont 
été de 5,641, ce qui donne comme taux de natalité 25.99 
pour mille habitants, tandis que durant le même mois 
de 1921, il avait été de 387.6 et de 33 en 1925. Que cette 
dégringolade se poursuive et il nous faudra, comme les 
économistes français et belges, gémir sur des taux de 20 
ou de 19. Expansion française, colonisation catholique, 
émancipation commerciale, que de rêves auront alors 
véeu ! L’exode des nôtres et l'immigration allogène pour- 
ront modifier la situation majoritaire dans le Québec et 
changer profondément l’économie de notre vie politique. 


* * * 
Sans être alarmistes, il importe de bien se rendre 


2 Cf.: Annuaire du Canada, 1925, pp. 160 et sq.; Annuaire sta- 
tistique de la province de Québec. 
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compte de la gravité actuelle de la situation. Le pessi- 
misme ne saurait entamer, grâce à Dieu, le courage de 
notre race qui a vu grandir bien d’autres menaces. Un 
peuple dure tant que sa volonté ne défaille point, e’est- 
à-dire tant qu'il sait profiter des ressources latentes de 
la vie collective pour se défendre contre les agents de des- 
truction. La dénatalité a des causes multiples, mais la 
principale est purement morale. Sachons néanmoins 
atténuer les méfaits de la cause d’ordre économique. Iei 
se pose le problème de l’aide à la famille nombreuse. Le 
R. P. Léon Lebel, s. J., vient d’en faire connaître les 
données dans une brochure * qui est une excellente action 
patriotique. 


Cette assistance que l’on nomme allocation familiale, 
on y a recouru dès l’antiquité. { Sous l’empire romain, 
Nerva et Trajan avaient imaginé, pour alléger les obli- 
gation familiales de leurs sujets pauvres, les institutions 
alimentaires. On trouve dans l’ancienne France un pré- 
cédent aux allocations familiales. C’est l’édit de 1666 en 
faveur des mariages. «Louis XIV ordonna certaines 
pensions pour ceux qui auraient dix enfants et de plus 
fortes pour ceux qui en auraient douze. » Mais les allo- 
cations familiales $ se sont surtout développées depuis 
vingt-cinq ans en France et en Belgique. Elles reposent 
sur ce principe que le salaire rénumère le travail et que 


3 Les allocations familiales, tract de l’Ecole Sociale populaire, 
Nos 159-160. 


4 Gaston Boissier, La religion romaine de César aux Antonins, 
MaLE. 


5 Montesquieu, Esprit des lois, livre XXIII, ch. XXVII. 


6. La crise de la natalité (Semaines sociales de France), Lyon 
1925, p. 451, cours de M. Et. Martin Saint-Léon. 
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l’indemnité due au père de famille récompense les servi- 
ces rendus à la société. Le célibataire et le père de fa- 
mille méritent, à travail égal, égal salaire. Comme le 
père de famille supporte des charges dont l’autre est 
libre, il mérite une indemnité proportionnelle à ses obli- 
gations. La quotité de la rente peut varier. Elle est payée 
par la caisse de compensation. 


Telle caisse est tantôt régionale, tantôt professionnelle. 
Les patrons s’unissent pour déterminer la même échelle 
d’allocation à servir, et pour établir une caisse com- 
mune, à laquelle chacun d’eux contribuera, de manière 
à répartir les charges d’une façon équitable. Le mon- 
tant à verser par les affiliés se calcule, soit d’après le 
chiffre d’affaires, soit d’après le nombre des ouvriers, 


soit d’après le total des salaires de chaque patron. 


En France, on comptait, en 1925, 177 caisses, auxquel- 
les étaient affiliés 13,000 employeurs. La moyenne des 
allocations était de 19 francs par mois pour le premier 
enfant ; 29 pour le second ; 42 pour le troisième ; 50 pour 
le quatrième; 54 pour le cinquième et chacun des sui- 
vants. Il y a tendance à élever le tarif général au niveau 
de celui de l’Etat. En effet, le gouvernement français, 
dès 1917, a accordé des allocations à tout son personnel 
civil et militaire. Aujourd’hui 400,000 familles françai- 
ses bénéficient de ces allocations dont le montant annuel 
atteint 1,500,000 francs. L’aide à la famille nombreuse 
représente, si l’on ajoute les réductions des chemins de 
fer et les exemptions d'impôts, la somme de deux mil- 
lards de francs. 


Cette allocation n’est-elle qu’une pure libéralité? Doit- 
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on la regarder comme un sursalaire? En d’autres ter- 
mes, les chefs de famille ont-ils des titres qui fondent 
un véritable droit? Si oui, l’allocation est-elle due en 
stricte justice ou en simple équité? Répondre à ces ques- 
tions, c’est dire la nature de l’allocation. Notons que 
d’après la statistique fédérale, ? la moyenne des salaires 
des ouvriers et journaliers ne s'élevait, en 1924, qu’à 
$959.14 et qu’elle n’a guère varié depuis lors. D'autre 
part, la Gazette du travail évaluait le budget hebdoma- 
daire d’une famille de cinq personnes, en décembre 1926, 
à $21.41, soit $1,113.32 par année. On peut done con- 
elure que le,budget familial dépasse actuellement les 
revenus de maintes classes de travailleurs, ouvriers, 
manoeuvres, journaliers, fonctionnaires. En une telle 
occurrence, trois alternatives s’offrent au père de fa- 
mille: à cause de la modicité de ses revenus, faire des 
économies sur les naissances ; chargé d’une famille nom- 
breuse, se laisser tenter par l’appas des hauts salaires 
américains ; ou persister à demeurer en sa province na- 
tale, et se vouer à la misère. Que gagne l’Etat en l’une 
ou l’autre de ces décisions? Il y a bien la charité publi- 
que, sur laquelle pourrait compter le chargé d’enfants ; 
mais la charité ne devrait intervenir que pour les cas 
anormaux. Or, la famille nombreuse n’entre pas dans 
cette catégorie. Qu'ils ont raison les économistes catho- 
liques qui insistent sur la différence entre la famille 
moyenne et la famille normale! Celle-ci n’a point de 
limite; c’est la famille dont les conjoints se soumettent 
dans leur vie aux lois de la physiologie et de la morale. 


7 Cf.: Annuaire du Canada, 1925, p. 737. 
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Le père de famille a done des titres à l’allocation qui lui 
est due au moins en équité. Elle n’est pas une aumône 
mais un dédommagement. Elle n’est pas non plus un 
sursalaire, parce qu’elle est indépendante de la quan- 
tité et de la qualité du travail fourni, mais une sorte de 
rétribution spéciale pour services spéciaux. L’allocation 
fait heureusement coincider le salaire familial absolu et 
le salaire relatif, distinction jadis fort controversée par 
théologiens et philosophes. 


L'établissement des allocations familiales, en France, 
est attribuable à la bienfaisante influence des Semaines 
sociales. Ce sont elles qui ont semé les idées d’où a 
germé et s’est épanouie cette oeuvre d’urgence. Puisse 
sur le sol laurentien, où la conquête de l’avenir réclame 
tant d'hommes, se constituer l’organisme destiné à se- 
courir la famille nombreuse dont la générosité garantira 
notre survivance. 

Hermas BASTIEN. 


NÉGLIGENCE MYSTÉRIEUSE 


Pour manifester sa disposition à respecter l’esprit et la lettre 
de la Constitution, notre gouvernement fédéral a émis des timbres 
commémoratifs bilingues à l’occasion du soixantenaire de la Con- 
fédération. On a souligné largement ce premier pas accompli vers 
le bilinguisme postal. Mais a-t-on suffisamment remarqué une 
négligence, à tout le moins, mystérieuse? 

Parmi les timbres émis, l’un rappelle les figures de Macdonald- 
Laurier, l’autre, celle de Laurier seul, un troisième, celle de Mc- 
Gee; aucun n’évoque le souvenir de Cartier. Pourquoi? 
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Plusieurs sont étonnés de cette omission. D’autres même, 
indignés. Tous les vrais patriotes la considèrent, en une telle cir- 
constance, comme une injure à l’adresse de Cartier, pour ne pas 
l’étendre à tout l’élément canadien-français que Cartier incarnaït, 
sans conteste, quand fut établi le régime fédératif. 


Que l’on critique les actes et les gestes politiques de Cartier; 
qu’on les blâme ou les condamne: c’est explicable. 


Mais, à l’occasion d’un jubilé commémorant l’établissement 
de la Confédération canadienne, que l’on oublie Cartier; que l’on 
ignore systématiquement sa mémoire; que l’on néglige de le pla- 
cer officiellement aux côtés de Macdonald, lui Cartier, dont Mac- 
donald avouait lui-même: «Sans Geo. Etienne Cartier, la Confédé- 
ration eut été impossible: » c’est, semble-t-il, une injure grossiè- 
re, qui prend les proportions d’une fausseté historique. 


Et comment justifier davantage le remplacement de Cartier 
par Laurier ? 


Depuis quand Laurier, homme de talents et de valeur, tant 
que l’on voudra, a-t-il mérité le titre de «Père de la Confédéra- 
tion », et l’honneur de figurer comme tel aux côtés de Macdonald? 


Mystère! Mystère! 
Quelques-uns, dans l’espoir d’atténuer l’omission, nous rap- 


pellent ce fait: «Souvenez-vous que Cartier fut conservateur en 
politique et que... le gouvernement actuel est libéral! » 


Non! nous ne voulons pas soupçonner qu’un motif aussi vil 
que l’esprit de parti inspira les auteurs de cette conspiration du 
silence. Nous préférons maintenir notre interrogation: «Pour- 
quoi, pourquoi, cette omission? » Responsables, ayez le courage 
de vous excuser; au moins, celui de vous expliquer! Personne n’a 
le droit, à la face même de la nation, de léser les lois élémentaires 
de la vérité historique! 


Faussaires, les protestations des patriotes qui «se souviennent » 
encore des labeurs de leurs ancêtres vous atteindront! 


Albert LÉVESQUE. 


LES CANADIENS-FRANÇAIS 
SONT LEURS MAÎTRES GRACE À 1867 


C’est le chapeau dont un quotidien de Montréal coiffe une ex- 
pression d'opinion qu’il a pu obtenir à l’occasion du soixantenaire 
de la Confédération. Et l’on lit, en effet, sous ce chapeau : 
«L'oeuvre essentielle de la Confédération, en ce qui nous concerne 
nous spécialement les Canadiens-français... ça été la création. 
d’une province de Québec autonome, et d’une législature où nous 
avons la maîtrise de nos affaires les plus importantes et les plus 
utiles. Cette autonomie, ce «self government »..., nous ne les 
avions jamais possédés. Ni la constitution de 1774, ni celle de 
1791, ni celle de 1840, ne nous les auraient conférés. » 


Dans une expression d’opinion qui, avant tout, veut être brève, 
un jugement aussi sommaire est admissible. Il n’eût rien perdu 
toutefois à s’entourer d’un peu plus de précisions et de nuances. 
Que l’Acte de 1867 ait parachevé l’autonomie du Québec, nul n’en 
disconvient. Faut-il laisser entendre qu'avant cette date rien 
n’était commencé? S’il n’y avait eu 1774, 1791, puis 1842 et 1848, 
y aurait-il eu 1867? L’autonomie du Québec, elle s’ébauche avec 
l’Acte de Québec; elle fait un nouveau pas avec l’avènement du 
régime parlementaire; elle en fait un plus considérable avec la 
conquête du gouvernement responsable. Quel étudiant en histoire 
ignore, par exemple, que le régime de l’Union des Canadas fut, 
en fait, sinon en droit, une union fédérative? 


Les Canadiens français n’ont nul intérêt à dater de 1867 l’au- 
tonomie de leur province et de leur nationalité. Ce qui fait la force 
de leur droit national et politique, c’est précisément qu’il s’ap- 
puie sur une tradition juridique ininterrompue. Le glorieux mé- 
rite de nos pères, ce fut précisément d’amener le pouvoir britan- 
nique à reconnaître ce droit et à lui imposer de le rétablir quand il 
avait essayé de le détruire. En obtenant l’Acte de Québec, us 
obtenaient que fût abrogée la néfaste Proclamation royale de 
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1763. En obtenant l’Acte de 1791, ils passaient, théoriquement 
du moins, du rang de colonie de la couronne à celui d’Etat parle- 
mentaire. Jusqu'en 1837 ils ne cessdient de s’acheminer vers le 
gouvernement responsable. Et qu’eût-il fallu autre chose à Papi- 
neau, qu’un peu plus de patience et de tactique, pour y mener 
bientôt sa province? Il y eut, il est vrai, 1841 où le pouvoir bri- 
tannique abrogea solennellement sa politique du laisser-vivre à 
notre égard. Mais 1841 était bientôt suivi de 1842. Et que fai- 
sait sir Charles Bagot, acculé à une impasse politique par la di- 
plomatie et l’énergie de Lafontaine? Que faisait-il sinon abroger 
à son tour la politique de Durham, de Sydenham et du gouverne- 
ment impérial? Quand il appelle Lafontaine à faire partie d’un 
ministère qui va inaugurer le gouvernement responsable, Bagot 
s’adresse au chef canadien — non en tant que personnalité poli- 
tique ou chef de parti, mais il tient à le dire, et dans une lettre 
officielle: «as a race ». Toute la négociation est conduite sur cette 
base. Et c’est l’entente conclue sur cette base qu’acceptent en 
Angleterre lord Stanley et tout le cabinet britannique. Il y aura 
encore, si l’on veut, l’interrègne de Metcalfe qui équivaut à une 
abrogation de la politique de Bagot. Mais viendra Lord Elgin 
pour reprendre, et sur la même base et aux mêmes conditions et 
avec la même sanction du cabinet impérial, la politique de 1842. 
Voilà les étapes de notre émancipation politique et nationale. 
L’Acte de 1867 n’a pas «créé» notre autonomie; plus simplement 
il l’a consommée; il a été le dernier terme d’une évolution qui 
commence, à vrai dire, en 1764, avec les réformes et les premières 
concessions de Sir James Murray. Ne perdons jamais de vue cette 
tradition juridique et politique. Elle nous est d’un trop grand prix 
devant tant d’Anglo-Canadiens et tant d’Européens de tout plu- 
mage qui ne comprennent rien à nos revendications. Combien, 
parmi ces gens-là, ne veulent voir en nous qu’une nationalité en 
mal de se faire une situation toute nouvelle et factice, comme si, 
en réalité, nos luttes avaient d’autre but que d’obtenir le respect 
d’un droit aussi clair qu’ancien, consacré au cours de cent cin- 
quante ans par le plus haut pouvoir de l’empire britannique. 


Jacques BRASSIER. 


LA VIE DE LA LIBRAIRIE 


TROIS NOUVEAUTÉS EN SEPTEMBRE 


Avec le déclin de l’été et son retour aux activités coutumières, 
notre service d'édition fonctionne vigoureusement. Depuis le 
début de l’année 1927, nous avons déjà publié cinq volumes d'’im- 
portance incontestable: 


Abbé Lionel Groulx — Dix ans d’Action française... $0.75 
Arthur St-Pierre — Le problème social... 1.00 
Georges Landreau — ZLa phonétique française... 1.00 
Henry Laureys — La conquête des marchés extérieurs. 1.00 
L’Action française — Les Canadiens français et la Con- 
TÉLÉTATION diese races ads casstene ado tante 20 le RS .29 


Chacun de ces volumes Hé de pénétrer immédiatement dans 
toutes nos bibliothèques collégiales et paroïssiales. 

Que nos éducateurs et nos éducatrices ne négligent pas de nour- 
rir notre jeunesse des nouveaux aliments intellectuels fournis par 
les écrivains de l’heure. Veut-on résolument préparer des citoyens, 
épris de leur patrie; conscients de leurs responsabilités sociales et 
nationales; aptes à remplir les fonctions qui les réclament? 

Efforçons-nous, par la lecture des auteurs canadiens, de les met- 
tre en contact familier avec la vie de notre petit peuple, son his- 
toire contemporaine, ses problèmes actuels, ses inquiétudes et ses 
promesses d’avenir. 

Si nous voulons convier la jeunesse à servir « jusqu’au bout», 
son crédo religieux et national, attachons-nous d’abord à le lui 
faire connaître intégralement; à le lui rendre estimable et capti- 
vant; à lui en révéler toute la sève. vigoureuse et rédemptrice. 

Comment obtenir ce résultat, si dans nos bibliothèques scolai- 
res le livre canadien étouffe sous la poussière? si dans nos maisons 
d'éducation, les portes se ferment quand frappe l’auteur ou l’édi- 
teur canadien ? 


CUN CADEAU DE BIENVENUE» AUX ÉTUDIANTS 


Pourquoi, à l’occasion de l’ouverture des classes, nos éduca- 
teurs et éducatrices ne tenteraient-ils pas de captiver la sympathie 
de leurs élèves en leur offrant cette année pour «cadeau de bien- 
venue », un petit volume? En voici un tout frais et que les jeunes 
esprits vont dévorer comme une friandise: «Les Canadiens fran- 
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çais et la Confédération « Une étude complète, enlevante et « sou- 
tenante » sur les problèmes vitaux de notre peuple depuis 60 ans. 
150 pages de recherches compilées par des esprits qui s’efforcent 
de penser pour ceux qui ne pensent pas. Cette synthèse historique 
se vend franco: 
$0.25 l’exemplaire — $2.40 la douzaine — $15.00 le cent. 

Allons, propagandistes, apôtres des idées salutaires, à l’oeuvre 
généreusement, pour rétablir un peu d’ordre, jeter quelques rayons 
de lumière dans l’orientation de notre jeunesse! 

Offrons à tous nos écoliers ce «cadeau de bienvenue » ! 


«HISTOIRES CANADIENNES POUR CATÉCHISMES» 


Un éducateur averti a bien voulu nous fournir les réflexions 
suivantes pour mieux faire saisir l’utilité du volume que notre 
imprimeur nous remettra sous peu, revêtu de sa toilette habituelle, 
faite de simplicité et de distinction bien canadienne-française. 

« Histoires canadiennes pour catéchismes », par un Frère Ma- 
riste, est un recueil d’histoires édifiantes, puisées exclusivement 
dans le répertoire canadien. C’est la suite de «Notre légende do- 
rée », dont trois séries sont déjà parues. Dans son nouveau recueil 
de 256 pages, l’auteur a réuni les exemples qui émaillent la bonté 
et la puissance de Saint-Joseph, et de Sainte-Anne; la vertu de la 
Charité et des Sacrements. » 

«Laiïissons la plume à plus compétent que nous. » 


« Fénelon dans son magnifique traité de l'Education des Filles 
remarque qu’il faut ignorer profondément l’essentiel de la reli- 
gion pour ne pas voir qu’elle est toute historique. C’est par un 
tissu de faits merveilleux, écrit-il, que nous trouvons son établisse- 
ment, sa perpétuité, et tout ce qui doit nous la faire pratiquer et 
croire. Les histoires, dit-il encore, semblent allonger l’instruction 
mais elles l’abrègent beaucoup et lui ôtent la sécheresse des caté- 
chismes où les mystères sont détachés des faits. » 

«L’abbé Fleury, contemporain du grand archevêque de Cambrai 
et son collaborateur dans l’éducation des enfants de France par- 


\ 


tage les mêmes idées à cet égard; il conseille aux catéchistes de 
son siècle de revenir pour l’enseignement religieux à la vieille mé- 
thode historique, où l’on se servait principalement de la narration 
et de la simple déduction des faits pour fonder les dogmes et les 


préceptes de morale. Il estimait que cette manière était non seu- 
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lement, la plus sûre et la plus proportionnée à toutes sortes d’'es- 
prits, mais encore la plus facile et la plus agréable. » 

«L’art de bien faire le catéchisme n’est pas un don qui s’ac- 
quiert sans peine. Il requiert plus d’un élément. Le maître inté- 
ressant ne méconnaît pas un des traits les plus remarquables de la 
psychologie de l’enfant dont l’intelligence, rebelle aux abstrac- | 
tions, montre au contraire une merveilleuse aptitude à saïsir les 
faits; il recourt à plus d’une industrie, maïs surtout il ne tarit 
pas en histoires, en beaux exemples, en riches comparaisons. Aux 
sources universelles: l’histoire sainte, l’histoire de l'Eglise, la vie 
des saints, l’éducateur averti a grand soin d’ajouter le précieux 
trésor de foi, de piété et de sacrifice de nos ancêtres. Le catéchiste 
patriote aime à puiser chez ceux qui ont vécu sur notre sol leur 
rude vie de chrétien, les leçons qui font de nos chers enfants les 
coeurs nobles et braves, gloire de notre Canada français. » 

«Au mépris de certaines difficultés l'Action française à pu- 
blié depuis 1923 trois séries d’un catéchisme en exemples exclusi- 
vement canadiens. Les Histoires canadiennes complètent la com- 
pilation. C’est un compendium, qu’apprécieront les eatéchistes 
qui comprennent l’oeuvre complexe de la formation des âmes. » 


CAUX FEUX DE LA RAMPE » 


Voici des feux dont la flamme est agréable. Marie-Claire Da- 
veluy possède aujourd’hui une réputation qu’elle tient à ne pas 
démentir. Ceux qui ont lu son Perrine et Charlot, son Filleul du 
roi Grolo n’ont pas regretté. leurs soirées. Les lecteurs de Aux 
feux de la rampe tiendront à savourer ces nouvelles pages «au 
coin du feu », entre la caresse des deux flammes. 

Ce volume de trois cents pages près, contient onze pièces de 


théâtre en un acte: Le Cours improvisé. — La petite Pensionnaire 
des Ursulines. — La Preuve par l’histoire. — Thérèse donne et 
reçoit! — Cheveux longs et esprit court. — Le Cadeau. — Coeur 


d’enfant. — Le petit Cancre. — Attisez le feu! — La Répétition. 
— «L'Ange des prisonniers politiques ». 

C’est un recueil de comédies, saynètes et levers de rideau, qui 
peut rendre d'excellents services là où l’on fait un peu de place 
au théâtre canadien. Les mises en scène, peu compliquées, permet- 
tent de monter facilement ces pièces dans les pensionnats, les col- 
lèges, les cercles dramatiques, les patronages, et même dans nos 
salons. 


LA VIE DE LA LIBRAIRIE 97 


Huit de ces courtes productions sont tissées sur un fond his- 
torique. Elles livrent le secret de l’auteur: rendre familières, 
agréables, attachantes, d’émouvantes figures de notre histoire; 
imprégner si possible, de grâce spirituelle, tendre ou héroïque, les 
récits désuets, souvent arides, de nos érudits qui se préoccupent 
avant tout de les marquer au coin de l’authenticité et de l’exac- 
titude. 

À feuilleter un instant le volume, la vue de certains noms se- 
couent comme les vibrants appels du clairon: Closse, Dollard, Iber- 
ville! D’autres, au contraire, émeuvent à la façon d’une ballade 
harmonieuse, évocatrice des dames d’un passé, ou lointain ou pro- 
che: Marie Rollet, Jeanne Mance, Marguerite Bourgeoys, Jeanne 
Le Ber, Louise de. Gannes de Falaise, Blanche d’Haberville, Ma. 
dame Gamelin. 

Le temps n’est-il pas venu de mettre à l’honneur, sur nos scè- 
nes, ces fières ou douces silhouettes de chez nous? N'’est-il pas 
opportun de les faire revivre là où elles sont devenues par trop 
étrangères? Nous avons fait — et faisons encore, — ce qui est 
exgellent et nécessaire, — la part très belle aux productions étran- 
gères. Petit à petit, glissons avec art et soin, à leurs côtés, les 
oeuvres du terroir. D'’être joués, puis ensuite critiqués avec me- 
sure, aidera nos dramaturges, stimulera leur bonne volonté. Ce 
sera préparer la venue des véritables dramaturges. Ce sera hâter 
l’éclosion d’oeuvres qui affineront nos esprits et notre sensibilité. 
Elles toucheront du doigt, pour les guérir et en entraver le mal, 
certaines plaies de notre société canadienne. 

Lisez les dialogues sans prétention, alertes, émus, contenus dans 
Aux feux de la rampe. Puis, ne craignez pas d’en répandre la lec- 
ture. L’auteur a désiré faire oeuvre utile de patriote; aussi d’éeri- 
vain soucieux d’envelopper d’une forme châtiée, sa contribution 
nouvelle aux lettres canadiennes. 

Aux feux de la rampe se vendra 75 sous l’exemplaire. L'’ou- 
vrage est édité par nous avec un soin tout particulier. Sa toilette 
typographique fera plaisir aux yeux, même les plus exigeants. 
Qu'on se le dise. 


«L’'UN DES VÔTRES...» 


Et des trois... c’est le dernier, dans l’ordre chronologique, il 
va sans dire. Car L'un des vôtres n’est pas dû à la plume du 
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dernier de nos écrivains. Le R. P. Rodrigue Villeneuve est un 
habitué dans l’art d’exprimer richement une riche pensée. Ceux 
qui possèdent le secret de déchirer le voile de son (ou ses) pseu- 
donyme seront faciles à convaincre. 

Cette fois, le R. Père Villeneuve aborde un genre presque nou- 
veau chez nous: la biographie, instrument d’apostolat. 

T1 s’agit de raconter la vie, courte maïs si généreuse, du Frère 
Paul-Emile Lavallée, o. m. i. Laïssons parler l’auteur lui-même 
dans sa préface. 

«Dans la vocation et la fin subite du jeune religieux, on décou- 
vre des traits admirables. En relisant tant de pages intimes où il 
s’est révélé, nous avons décidé de les offrir à la jeunesse de notre 
pays, toute vivante encore, grâce à Dieu, de foi et de patriotisme. 
Ces pages exciteront, jugeons-nous, d’autres âmes généreuses dans 
leur ascension vers l’idéal; elles stimuleront de nouvelles ferveurs 
sur les pentes escarpées de la vertu. C’est ainsi que nous ferons 
mûrir un apostolat tranché dans sa tige, mais que nous avons vu 
grandir et se charger de toute sa semence, comme l’épi hâtif qui 
monte sous un chaud soleil. . 

‘ÇI1 n’est point question de canoniser d’emblée le jeune reli- 
gieux dont la figure sera esquissée dans ces pages. Il eut ses im- 
perfections, elles ne seront point voilées. Maïs il tenait des saints. 
1 en avait l’étoffe. Taïllé à même une très riche nature, la grâce 
achevait de l’embellir. Porteur d’idéal, passionné des sommets, il 
fait saillie sur le commun par son aïmable vertu, le charme de son 
commerce, sa haine de la médiocrité. Ses défauts eux-mêmes au- 
ront trahi l'effort qu’il dépensa pour gravir les hauteurs. Et cet 
effort le place très légitimement au rang des modèles de notre 
jeunesse, celle des collèges, des séminaires et des maisons religieu- 
ses surtout. » 

«L'un des vôtres», du R. P. Villeneuve, compte plus de 300 
pages palpitantes d’intérêts et de souffle apostolique. Il est orné 
d’une vingtaine de photographies. 

Le prix du volume ne sera que 50 sous l’exemplaire, $4.80 la 
douzaine, et $33.00 le cent. Comme on le voit, il s’agit d’un prix 
populaire. 

Avis aux jeunes propagandistes, et aux éducateurs, puisque le 
volume les intéresse tout spécialement. 


Albert LÉVESQUE. 


L RE. L'ACTION FRANÇAISE 
de l’Action française. SEPTEMBRE 1927 


LA PRIMAUTÉ DU MORAL 


De toutes nos forces nous appuyons la campagne pour 
la fermeture des cinémas le dimanche. Ce genre de théà- 
tre ne füt-il pas immoral, tout doit plier, en pays chré- 
tien, devant le respect d’un commandement du Décalo- 
que. Mais le cinéma est immoral, et son immoralité s’at- 
taque à des masses considérables ; c’est par quoi sa sup- 
pression intéresse beaucoup plus que le respect du di- 
manche. 


Un peuple n’a pas le droit de laisser choir dans sa vie 
la primauté du moral. À quoi bon le progrès matériel, le 
souci de l’hygiène physique,si la vie humaine se corrompt 
à ses sources, si le capital humain, le premier des capi- 
taux,est affreusement avili? Peuple jeune,aux forces hier 
encore intactes, n’avons-nous rien de mieux à faire que 
d’étaler devant le monde ce que Godefroi Kurth appelait 
«la pourriture du fruit vert? » 


A nos gouvernants, il faut donc demander, non seule- 
ment d'interdire le cinéma le dimanche, mais de l’obli- 
ger à se moraliser ou à disparaître. Quelle raison pour- 
raient-ils avoir de permettre à tous ces étrangers leur mé- 
her crapuleux? Et pourquoi laisserait-on les lois s’appli- 
quer mollement contre les seuls corrupteurs publics? Que 
cesse enfin cet assaut intolérable contre les moeurs et les 
forces vives d’un peuple, doit être la volonté formelle de 
tous les honnêtes gens. 

L'ACTION FRANÇAISE. 


LA DOCTRINE DE L'ACTION FRANÇAISE. 


AGRICULTURE ET COLONISATION 


Quand nous avons fait une faute, 
cherchons des remèdes et non pas des 


excuses. 
LA ROCHEFOUCAULD. 


«Commercer, c’est métier de mar- 
chand; coloniser, c’est métier de roi. » 
(Diction en vogue sous François Ier). 


« Partout où l’élément français s’est implanté dans le 
monde, au Canada, à la Louisiane, il a subsisté par l’agri- 
culture, il a reculé ou disparu avec elle », écrivait naguè- 
re Gabriel Hanotaux en une phrase décisive qui incruste 
le jugement de l'Histoire, cette expérience des peuples. 
La conclusion n’est donc plus libre pour nous; il ne 
s’agit pas d’épiloguer, de discourir, de philosopher, il 
s’agit d’être pratique, d’en venir à l’exécution d’un 
plan, d’un vaste plan qui aura pour but d’embellir notre 
agriculture là où elle existe, et de la créer dans les forêts 
fertiles, qui appellent nos colons plutôt que nos hommes 
de chantiers. C’est pour notre race une question de vie 
ou de mort: être plus ou ne plus être. 


Alors que toutes les provinces du Canada, même les 
Maritimes, font des pieds et des mains pour se peupler 
le plus vite possible à même tous les pays de la géogra- 
phie, nous n’avons qu’à ne pas nous énerver plus que 
cela, qu’à nous encroûter dans une insouciance et une 
timidité de métis,pour nous acheminer vers une désagréa- 
ble surprise encore au recensement de 1931, qui ressem- 
blera comme un jumeau à celui de 1921, l’un des plus dé- 
cevants de notre histoire. 


Nous devons sans retard consacrer un effort décisif, 


AGRICULTURE ET COLONISATION 131 


national, à pousser, à lancer d’un vouloir général, l’A- 
griculture, et la Colonisation sa mère, en vue d’accroître 
le nombre, nos campagnes étant les pépinières de ‘nos 
excellentes familles; de conserver notre qualité de race 
agricole, morale et traditionnelle; enfin de conquérir 
toujours plus de territoire, le défricheur devenant le 
maître du sol. N’abandonnons plus notre jeunesse à 
l’exil, et nos forêts fertiles aux Anglo-américains, qui 
nous en excluront ensuite. C’est une maladie de cent ans 
qu'il s’agit de guérir: nous livrons nos enfants et nous 
vendons notre sol. Ailleurs on appellerait cela trahison ; 
ici c’est prospérité... 

Si le journal du matin nous apprenait un bon jour que 
les Américains ont changé la carte de notre province, 
et qu'ils ont remonté leur frontière jusqu’au Saint-Lau- 
rent, conquérant ainsi sans canon la moitié de notre race 
et de nos terres faites jusqu’à Gaspé, nous jetterions 
de beaux cris à la Société des Nations, et nous ferions 
bien. Mais en fait, n'est-ce pas ce qui est arrivé? ce qui 
arrive? — Oui, avec cette différence que nos frères se 
sont rendus d’eux-mêmes chez les Américains, et que les 
Américains prennent notre pays tant qu'ils veulent, ac- 
eueillis en bienfaiteurs, et qu'ils occupent les bois, et 
qu'ils spéculent en Bourse, et qu'ils sont chez eux par- 
tout, à notre place, chez nous. 


Nous demandons que nos compatriotes aient le premier 
choix et la première attention sur leur sol et dans les 
soucis de leur gouvernement. Ils ne veulent plus s’exiler 
pendant qu’on célèbrera leurs progrès dans du lyrisme 
de banquet. Ils veulent fonder un état français solide au 
Canada, arrêter le coulage de leurs familles, ne plus 
se trouver dans la posture de l’individu qui mettrait son 
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argent dans une poche percée, et qui serait tout fier de 
proclamer qu'il n’a pas tout perdu, ne se décidant Jamais 
à dépenser quelques sous pour s’acheter une autre bourse. 
Notre province a coulé, elle coule toujours, faute d’avoir 
dirigé ses surplus vers des réservoirs de population, et 
nous lésinerions encore sur l’aide aux conquérants du 
sol ? 

Sait-on combien nous devrions être aujourd’hui, 
dans le Québec, si nous avions préparé des terres qui eus- 
sent gardé ici nos gens et tous leurs descendants, cinq 
générations? — 12,800,000! Et cela se prouve de deux 
facons : il y avait en 1826 au Bas-Canada, sans parler 
des 30,000 Canadiens éparpillés et presque tous perdus, 
de Cataracoui à la Louisiane, et dans les postes de traite 
de l’Ouest, il y avait, rien que dans le Québec, une po- 
pulation de 410,000 âmes. En défalquant une dizaine 
de mille Anglais, et en doublant tous les vingt ans les 
400,000 solides ruraux qu’étaient nos grands-pères, nous 
passons à 800,000 en 1846, à 1,600,000 en 1866 (alors que 
nous étions 1,100,000, et que l’exil nous dévorait aux 
entrailles), à 3,200,000 en 1886, à 6,400,000 en 1906 et à 
12,800,000 en 1926. Que sommes-nous? — Un pauvre 
reste. Nos politiciens d’hier, d’avant-hier oubliaient de 
préparer de la place pour cette ardeur de vie... 

Un autre façon d’arriver au même chiffre idéal, c’est 
le placement des 400,000 à intérêt composé à 312%, un 
peu moins que ne le permet le surplus de notre belle 
natalité des cantons neufs: le résultat donne 12,470,000 
âmes en 1926. 

Où cela est-il allé? Mort au champ d’honneur? Non, 
passé à l’ennemi, gagnant une maigre vie à tisser, à riva- 
liser avec les Polonais, les Italiens et les autres émigrés, 
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dans la construction des routes et des chemins de fer 
américains, et aussi à défricher là-bas dans l’Illinois, le 
Wisconsin, le Minnesota, le Montana, et plus loin encore 
les terres qu’on ne leur offrait pas chez eux. Mais c’est 
surtout dans les besognes viles d'employés d’usines et de 
manoeuvres aux travaux rudes qu'ils gagnèrent le sur- 
nom de Chinois de l’Est et la tuberculose, et qu'ils valu- 
rent aux Américains leur «prédominance dans l’indus- 
trie du coton et de la chaussure, prédominance qui eût 
été impossible sans la facilité de tirer leur main-d'oeuvre 
de la province de Québec.» (The United States itself 
could never have gained its predominence in cotiton ma- 
nufacturing and in boot and shoe making, had it not been 
able to draw upon the Province of Quebec for its factory 
hands.—Industrial Canada, avril 1921). 


Voilà la douloureuse histoire d’un siècle, que nous 
expions, que nous subissons, que nous ne pouvons exCu- 
ser, — et que nous continuons. L’Action française, toute 
notre race adjure ses chefs de faire l’impossible pour que 
nos gens s’établissent chez nous. Dans le passé on a très 
peu fait, actuellement on fait quelque chose, on ne fait 
pas tout le possible, on ne fait pas l’impossible pour arré- 
ter notre hémorrhagie nationale: c’est cet impossible 
que tous nous réclamons et réclamerons. 


* % * 


L’Action française, depuis sa fondation, a mis en ve- 
dette, sous toutes sortes de rubriques,la nécessité absolue 
d’accroître notre nombre et de garder notre qualité de 
race agricole. ‘Les plumes vigoureuses de MM. Bourassa, 
Montpetit, David, Minville, Brassier, Bruchard, Durand, 
du R. P. Alexandre Dugré, d’autres encore, ont fait va- 
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loir l’importance de la statistique dans un pays parle- 
mentaire. Si les Anglais d'Angleterre sont heureux de 
nous pousser deux millions de leurs chercheurs de for- 
tune, et que les Anglais du Canada seraient encore plus 
heureux d’en attirer dix millions, sans parler des mil- 
lions d’anglicisables qu’on va recruter dans tous les pays 
protestants d'Europe, l’obligation s'impose impérative- 
ment à nous de garder toute notre jeunesse, de préparer 
des établissements à tous les fils de nos abondantes fa- 
milles, afin que cesse l’émigration qui tue et qui désho- 
nore. | 

Nos travailleurs des villes n’auront plus à chômer et 
à déserter si les surplus de campagnes ne viennent pren- 
dre leurs places. C’est donc la vie aux champs qu'il faut 
rendre plus payante, plus agréable, plus vaste, si nous 
voulons garder à notre nationalité son influence numé- 
rique et son caractère. On a tout dit sur «la campagne, 
laboratoire où s’élaborent les forces du bien », la frater- 
nité avec la bonne terre si naturellement religieuse,beau- 
coup plus facilement morale que la ville, plus saine à 
l’âme, aux poumons et aux nerfs. Le paysan vit dans la, 
grandeur, il collabore avec Dieu pour la création des 
moissons nouvelles, il est le nourricier de l’humanité: 

«C'est par lui que tout vit, sur lui que tout repose: 


Le sang du genre humain, c’est Dieu, la terre et lui. » 
(Déroulède.) 


La famille rurale est la force et l’honneur de notre 
race. Tout dans la vie agricole rapproche les enfants 
des parents ; ils vivent dans la préoccupation d’une même 
idée : l’exploitation de la ferme; dès le plus jeune âge, 
ils y trouvent de menus travaux qui tendent au but com- 
mun ; les joies, les anxiétés, les efforts y sont communs. 
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La ville est égoïste ; les enfants y sont une charge, et la 
joie y prend facilement des allures d’épilepsie. La fa- 
mille en ville, elle existe encore chez la première généra- 
tion, elle s’éteint vite, pour plusieurs raisons. Pour ne 
parler pas de la contagion du voisinage américain, M. 
Champeault, dans la Science sociale (décembre 1910), 
donne cette explication pécuniaire: « La natalité est flo- 
rissante toutes les fois que les enfants rapportent aux 
parents plus qu'ils ne coûtent, ou tout au moins quand 
ils ne leur coûtent pas notablement plus qu'ils ne leur 
rapportent; elle baisse au-dessous de cette limite. » 


C’est le brevet de supériorité décerné à la vie rurale, 
sur toute la ligne, sans parler de la possession du terri- 
toire. La conclusion, c’est l’obligation pour nos chefs 
politiques de consacrer la moitié de notre budget pro- 
vincial (ils n’y accordent que le trentième) à la coloni- 
sation qui est la conquête organisée du sol et l’agricul- 
ture—en—devenir. Benjamin Sulte a établi que nous 
sommes historiquement une race aux dix-neuf-vingtiè- 
mes agricole : c’est notre plus beau titre de noblesse. Dé- 
couvreurs, défricheurs et soldats, c’est-à-dire conqué- 
rants et défenseurs par la hache et le fusil, tels furent 
nos pères, dans une oeuvre apostolique et française que 
nous leur devons et que nous devons à nos descendants 
de continuer, d’élargir, de rendre immortelle autrement 
que par l’étude de l’histoire, la poésie patriotique et les 
discours vides. 


Nous avons des gens, il leur faut des champs, de l’ar- 
gent et des agents. f 


Nos chefs de Québec, tout comme ceux de l’Ontario et 
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de l’Ouest, se doivent de décréter le nombre, le peuple- 
ment, la conquête de toujours plus de territoire français. 
Dieu merci, nous possédons les hommes, les recrues tou- 
tes prêtes à marcher sous l’arc de triomphe des branches 
entrelacées. Il ne s’agit que de leur frayer la route, de 
leur ouvrir le champ libre, de les armer d’un peu de se- 
cours, puis de les recruter, de les diriger, de les seconder, 
ces vaillants qui débordent de nos vieilles paroïsses et 
qui vont se diminuer ailleurs si on ne leur offre une en- 
treprise héroïque. 

Il y a dans l’Abitibi et le Nord-Ontario, 300,000 terres 
à prendre, 2,000 paroisses à fonder, le double de ce que 
nous comptons aujourd’hui: et l’on est tout heureux de 
proclamer qu’on en a créé vingt dans l’espace de quinze 
ans. Ouvrons au plus tôt le chemin de fer de Montréal 
à Amos, pour que le coeur de la province ait plus de vue 
sur le Nord et moins sur le Sud! 


Il y a dans la Gaspésie intérieure un espace libre pour 
cent-cinquante paroisses que pourront ouvrir, à défaut 
des pêcheurs de la côte, les vrais cultivateurs recrutés 
de Montmagny à Matane. Mais recrutons-les, ces colons 
possibles, ouvrons-leur des routes stratégiques, et d’abord 
ce chemin de fer d’Amqui à Gaspé,sur le bon plateau fer- 
tile, à travers la région des mines et aboutissant au plus 
beau port naturel du pays, qui raccourcirait de 450 mil- 
les la route de l’Europe, et qui serait déjà fait depuis 
cinquante ans s’il s’appelait Kingston, Hamilton, Lon- 
don ou toute autre ville de l’Ontario. 

Des régions de colonisation, des réservoirs de peuple, 
des no man’s land à conquérir, il s’en trouve un peu par- 
tout, ce n’est pas cela qui manque: c’est le mot d’ordre, 
la décision venue d’en haut, la liberté rendue à la terre, 
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la grande captive; il faut ne concéder aux industries 
forestières que le territoire non-colonisable (classifié en 
conscience, par exemple,et non avec des clins d'oeil de lar- 
rons en foire), puis faire coloniser à fond de train 
tout ce qui se trouve de bonne terre. 


M. Bourassa mettait le doigt sur la plaie en 1918 (Ac- 
tion française d'octobre) : « Le conflit perpétuel (entre 
le marchand de bois et le colon), c’est le principal obs- 
tacle, le plus constant, le plus désastreux, à la colonisa- 
tion de la province de Québec... Attendre d’un gouver- 
nement né de l’élection populaire une action décisive et 
contraire aux intérêts de l’une des plus puissantes cote- 
ries financières du pays, associée à la haute banque et à 
l’industrie de la pâte de bois et du papier, qui fait au- 
jourd’hui chanter l'Etat fédéral et toute la presse du 
pays, allons donc !... Il faut effectuer véritablement la 
séparation complète du domaine de la colonisation et du 
domaine forestier. Il faut ouvrir toutes grandes à la 
colonisation les régions généralement fertiles, avant qu’el- 
les ne soient totalement déboisées, en exclure le conces- 
sionnaire forestier et les livrer exclusivement aux co- 
lons. . .» 

Or, des centaines de milles carrés, d’excellent sol, sont 
actuellement détenus par des compagnies ou des sei- 
gneurs qui ne veulent pas en démordre et qui arrêtent 
tout défrichement. Ce sont là des malfaiteurs publics 
qu'il faut traiter comme tels. Croit-on que si des Alle- 
mands de Berlin détenaient les terres d’un seul départe- 
ment de France, et s'ils refusaient aux Français de 
s’y établir, le gouvernement Poincaré n’y mettrait pas 
bon ordre en cinq secs? Ce serait un cas de guerre là- 
bas ; ici, c’est un des mille cas de gémissements et de rési- 
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gnation à plus fin, à plus fort, à plus riche que nous. 
Tant s’est obseurei chez nous, du plus humble colon jus- 
qu’au plus fier ministre, le sens de la dignité nationale, 
ou tout simplement de la nationalité. Un livre qui se 
vendrait bien et qui se lirait comme un roman, ce serait 
l’histoire épicée de la nouvelle conquête américaine: La 
kRevanche de Montgomery! 


* * * 


C’est clair que la petite politique, dont les vues courtes 
ne dépassent pas les surplus à afficher, aime mieux rece- 
voir de l’argent pour nos bois, même si on les exporte 
tout ronds à l’étranger, comme cela se pratique surtout 
en Gaspésie, où les moulins sont morts, que de dépenser 
des fonds pour ouvrir des routes, aider aux chemins de 
fer et recruter des colons; mais le gouvernement doit 
être avant tout, ce qu'était le roi antique, un pasteur de 
peuples. Nos gens errent et se perdent à la recherche de 
pâturages qu’on ne leur ouvre pas chez nous, et qui sont 
pourtant tout près, excellents, immenses, invitant les 
bergers à n’y pas laisser pénétrer les loups. La compa- 
gnie d’aviation du comte de Lesseps photographie cette 
année la Gaspésie, en vue de prochaines concessions de 
forêts évidemment. Nous réclamons d’avance pour la 
colonisation le plateau central, qu’on devra traverser 
bientôt d’un chemin de fer. Nous réclamons aussi l’ex- 
ploitation des pouvoirs hydrauliques des rivières Casca- 
pédia, Sainte-Anne et autres, même si cela déplaît aux 
saumons des Américains, et si cela prive le trésor du 
misérable prix de la spoliation de nos rivières. Est-ce 
que les gens de l’Ouest souffriraient deux minutes l’idée 
seulement d’une semblable tutelle? Et au simple point 
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de vue affaires, cent paroisses créées ne valent-elles pas 
dix pulperies, situées au Nouveau-Brunswick et aux 
Etats-Unis, qui ne paient à nos gens que leur triste sa- 
laire de scieurs et de flotteurs de bois? 


La vraie, la grande politique gît à reprendre ici, par 
tous les moyens, le rêve des fondateurs de la Nouvelle- 
France: à savoir de créer un état français catholique. 
Nous avons succombé en 1760 par suite de la mesquine- 
rie de Versailles. Nous avons langui depuis 1800, par 
suite du manque de libertés, puis d'initiative et d’aide 
aux pères de famille, qui, ne pouvant établir ici leurs 
enfants, les envoyaient ou partaient avec eux pour les 
fabriques américaines. Les libertés sont venues, l’argent 
ne manque plus au trésor provincial. L'initiative décidée 
fera-t-elle seule toujours défaut? 


L’Aide au Colon et le Crédit agricole sont dans le Qué- 
bec d’une urgence toute particulière : toutes les provin- 
ces canadiennes possèdent ces organisations de crédits 
spéciaux, excepté l’Ile-du-Prince-Edouard, qui n’en a 
pas besoin, et notre Québec qui en a le plus grand besoin 
de toutes, et voici pourquoi: c’est que notre crise sociale 
ici est une crise d'établissement des nombreux fils. 


Nous possédons des familles rurales exceptionnelle- 
ment belles: une ferme ne peut tout de même pas se sub- 
diviser pour que chaque fils en ait sa part. Il faut ache- 
ter ailleurs, ou, ce qui vaut mieux, créer des terres à 
même la forêt. Dans les deux cas, il faut, soit le Crédit 
agricole, soit l’Aide aux Colons. Impossible d’en sortir. 
Les primes de $24 par acre sont insuffisantes à qui doit 
se bâtir,se nourrir,s’acheter des instruments et du bétail. 
L’Ontario nous a donné l’exemple sur ce point, en adop- 
tant,dès la fin de la guerre,ni plus ni moins que trois lois 
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de prêts aux Fermiers et aux Colons, sans préjudice 
d’une loi de 1916 «autorisant des prêts dans le but de 
venir en aide aux colons des régions nord et nord-ouest 
d’Ontario. Le montant maximum que chaque colon peut 
emprunter est fixé à $500, avec intérêt annuel de 6% et 
à tels termes et conditions que le commissaire des prêts 
pourra fixer.» Ce commissaire n’est pas un politicien, 
et tout marche à souhait. Nos gens, meïlleurs défricheurs 
que les Ontariens, ruineraient-ils done l’affaire ? 


M. Hector Authier, député de l’Abitibi, créateur de 
cette région neuve, et maître ès-colonisation, réclamait à 
la Chambre de Québec, le 2 avril 1925, le même sage cré- 
dit pour les cultivateurs débutants: «Nos colons ont 
souvent besoin d'argent pour compléter l’organisation 
de leurs fermes. .. La vente du bois de leur défrichement 
ne leur laisse généralement pas assez de fonds pour pour- 
voir à ces besoins. Ils doivent emprunter ou renoncer à 
leurs terres. Or, ils peuvent bien rarement emprunter, 
et quand ils y parviennent, c’est à des taux usuraires et 
ruineux. (Il n’y a plus d’argent pour les cultivateurs 
qui ont besoin d’emprunter », nous disent ceux qui ont 
observé l’état de choses actuel. Les villes drainent l’ar- 
gent, — puis les hommes. » 


L’Action française réclame donc du gouvernement pro- 
vincial l'institution du Crédit agricole et du Crédit du 
Colon, et cela dès la prochaine session: ce sera le meil- 
leur placement de nos surplus du Trésor, et l’on répa- 
rera enfin l’affreux retard de cent ans qui nous a coûté 
plus de la moitié de notre race et toute notre espérance 
d’être la majorité au Canada. 
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Quand la terre et les aides seront préparées de façon 
que les milliers de colons premiers servis soient assez 
contents de leur sort pour en encourager des mliliers 
d’autres à suivre leur redoutable route, il faudra lancer 
des escouades d’agents recruteurs, qui ne laissent aucun 
coin de la province dans l’ignorance du nouvel état de 
choses. Dès maintenant ils auraient beaucoup à faire, et 
ce côté-publicité est peut-être encore le plus faible de 
notre faible machine colonisatrice. 

Dans l’Action française de mai 1917, feu le sénateur 
David, grand partisan de cette campagne de persuasion 
morale que devraient tenter une dizaine de bons confé- 
renciers, armés d’un cinéma portatif, en faveur de l’a- 
griculture et de la colonisation, racontait l’effort magni- 
fique tenté en 1848, sous le cabinet Lafontaine, pour dé- 
tourner vers les Cantons de l’Est le courant de l’émigra- 
tion: « Des assemblées publiques eurent lieu; on y vit 
figurer côte à côte l’évêque de Montréal, Mgr Bourget, 
et L.-J. Papineau, toute la jeunesse ardente de l’époque 
et les citoyens les plus éminents de notre ville... Aujour- 
d’hui comme alors, Nosseigneurs les évêques et nos ci- 
toyens les plus estimables devraient organiser la croisade 
de la colonisation et de l’agriculture, par la chaire et la 
tribune, par la prédication, la plume et la parole, par 
l’adoption de résolutions dans des assemblées publi- 
ques. » 


Des modèles d’agents et d’agencement nous sont four- 
nis par Ottawa, qui réussit à importer d'Europe des cen- 
taines de mille immigrants, gagnés par la réclame et par 
toutes sortes d’avantages. Avec de bons fonctionnaires, 
Québec ne pourrait-il recruter chaque année chez soi et 
rapatrier vingt où trente mille colons, de quoi fonder 
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un peu partout trente paroisses? Car c’est bien ce qu'il 
faut arriver à fonder si nous voulons doubler en trente 
ans nos mille paroisses actuelles. Maïs voilà, la coloni- 
sation est fort primitivement organisée chez nous; elle 
ressemble à la statue de Nabuchodonosor, dont la tête 
était d’or, et les pieds en partie de fer et en partie d’ar- 
gile. Ça ne marche pas vite avec des subalternes pareils. 
L’empirisme enfantin qu’on a suivi jusqu'ici, et 
que les talents et la bonne volonté d’un seul mi- 
nistre n’ont pu changer, ce manque à peu près total 
de programme et de prévision, cette niaise routine 
au chloroforme qui dort pour ne pas voir déserter 
notre jeunesse et qui ne recouvre la voix que pour 
se vanter d’apporter le bonheur à la minorité qui 
reste, ce bon petit train de tortue qui réussit à créer trois 
paroisses alors qu’on pourrait et devrait en créer trente, 
cela peut suffire chez les gens pas pressés, parfaitement 
chez eux et sans concurrence de dangereux voisins, mais 
cela ne vaut rien du tout, c’est la trahison défaitiste, 
quand on est attelé avec les remuants de l'Ouest et des 
Etats-Unis. | 
Voulez-vous voir calculer et entrer dans les détails 
un roi qui avait commencé par rimer des vers et qui dé- 
cida un jour d’augmenter la population de ses états, la 
principale richesse de tout état, même du Québec? Fré- 
déric II de Prusse, que l’Histoire appelle Frédéric le 
Grand, «faisait dresser la liste de tous les endroits où 
l’on pouvait établir des paysans ou créer un village nou- 
veau... À sa mort, on avait créé des pays entiers, sur- 
tout dans les marais, au bord des rivières qu’on avait 
fait dessécher. Frédéric avait établi 300,000 colons venus 
de l’étranger : c’est ce qu’il appelait une province con- 
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quise en paix... Il ne trouvait dans la plus grande par- 
tie du royaume qu’un terrain sablonneux et stérile. Il 
ordonna d'essayer, comme en Angleterre, des fourrages 
artificiels, de la luzerne et du trèfle. Il écrit en 1776 à 
Voltaire: «J’avoue que, sauf la Libye, peu d’états peu- 
vent nous égaler en matière de sable. Eh bien! nous 
créons cette année 76,000 arpents de pré; ces arpents 
nourriront 16,000 vaches, dont le fumier engraissera 
notre sable. » 

Tel est l’homme, le roi, le chef qui fit d’un pays pau- 
vre la redoutable Allemagne. Mais il savait organiser, il 
savait choisir ses fonctionnaires; son dicton militaire : 
«brave commandant, brave bataillon », avait sa réper- 
cussion au civil, ainsi que put le constater un rond-de- 
cuir trop négligent, dont un rapport en phrases creuses 
lui valut, avec la destitution, un an de forteresse. Il y 
avait des juges à Berlin! 

Que nos dirigeants sachent discerner et utiliser les 
vraies compétences pour réussir la conquête pacifique 
de nos domaines, comme, dans les conquêtes violentes des 
guerres, on choisit les meilleurs généraux, de quelque 
couleur qu'ils soient. Des agences sont à créer de toutes 
pièces, d’autres ont besoin de sang neuf. Ne fermons pas 
ce chapitre sur les agents sans mentionner l’agent nu- 
méro un, proclamé tel, dès 1912, par Sir Lomer Gouin, 
qui n’en a pourtant guère usé: « La locomotive est le 
plus puissant agent de colonisation. C’est la voie ferrée 
qui a le plus contribué au développement de l'Ouest ca- 
nadien. Le Manitoba a autant de chemins de fer que la 
province de Québec. L’Ontario en a deux fois plus... 
La construction de voies ferrées s’impose si nous voulons 
mettre en valeur la partie septentrionale de notre domai- 
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ne publie. Le sol y est fertile, la forêt riche, les cours 
d’eau semés de chutes puissantes ; l’agriculture, le com- 
merce et l’industrie pourraient y fonder des foyers: bref, 
une population nombreuse pourrait y vivre dans l’ai- 
sance et l’abondance. » 


De la terre libre, des chemins de fer et de terre pour 
en ouvrir l’accès, le Crédit agricole pour les paroisses 
ouvertes ou à ouvrir, des recruteurs et des guides de 
colons, une propagande générale et systématique depuis 
l’école jusqu’à la chaire, des excursions fréquentes et à 
peu près gratuites, tous les moyens de pénétration indi- 
qués dans les articles du R. P. Dugré de l’automne der- 
nier, tout le possible et l’impossible pour sauver nos agri- 
culteurs, notre peuple et notre territoire, voilà ce que ré- 
clame l’Action française pour le programme de la pro- 
chaine session, et nous avons derrière nous les trois mil- 
lions qui restent de Canadiens-français. Le pays veut, 
non pas des critiques ni des panégyriques, mais des réa- 
lisations. Cela coûtera des millions? Très bien, ce seront 
les millions les mieux employés. M. Montpetit four- 
nira le victorieux mot de la fin: « L'intérêt présuppose 
un placement de fonds, affirment les financiers. Quel 
intérêt vaut celui du peuple? Plaçons notre capital na- 
tional et nos épargnes sur la race. A l’échéance, nous 
toucherons sûrement; nous toucherons en hommes, et 
c’est de la bonne monnaie, la plus productive, la seule 
vraie. Et puis, si les budgets sont obérés, plaçons encore 
sur le nombre. Créons des contribuables, c’est le meilleur 
moyen d’en sortir. » 


L'ACTION FRANÇAISE. 


EN MARGE D'UN LIVRE DE 
M. HENRY LAUREYS 0) 


M. Henry Laureys, le dirceteur de l’Ecole des hautes 
études commerciales, avait choisi pour sujet de la thèse 
qu'il a soutenue à l’Université de Montréal le commerce 
extérieur du Canada. C'est le texte de ce travail que 
l’Action française a édité, il y a quelque temps, sous le 
titre (La Conquête des Marchés extérieurs ». Il faut lui 
savoir gré d’avoir permis la publication de cet ouvrage. 
Le livre de M. Henry Laureys est en effet une oeuvre du 
plus haut intérêt au point de vue commercial. C’est un 
travail fouillé, qui met au point des idées incomplètement 
exprimées Jusqu'ici; idées vivement intéressantes pour 
tous ceux que préoccupe le développement de notre pays. 


Nous ne pouvons pas commenter ce livre comme il le 
mériterait. Nous nous bornerons à souligner quelques- 
unes des idées qui s’en dégagent. La première, c’est que 
notre commerce extérieur est une des conditions indis- 
pensables de notre vie économique. De plus en plus, en 
effet, la demande intérieure ne suffit pas à notre produc- 
tion. La guerre nous a laissé une industrie puissante, 
quoique assez mal organisée, une industrie beaucoup trop 
forte pour nos besoins. Pour empêcher qu’elle ne ferme 
ses portes, 1l nous faut aller chercher au loin les clients 
nécessaires. Et, à côté de l’industrie, il y a l’agriculture 
dont la situation est à peu près la même. Quand on songe 
à l’énormité relative de notre commerce d’exportation, 


1 «La Conquête des Marchés extérieurs ». Bibliothèque de l’Ac- 
tion française (Montréal). $1.00. 


146 L'ACTION FRANÇAISE 


on ne peut pas ne pas être frappé du rôle considérable 
que celui-ci joue dans la vie économique du pays. C'est 
la première constatation que fait M. Laureys. Il se pose 
immédiatement une question: notre organisation actuelle 
répond-elle aux besoins de nos exportateurs? Devant les 
faits, il est bien difficile de ne pas s’incliner. La façon 
dont nous nous sommes lancés dans l’exportation ne nous 
a pas permis de mettre tout au point. Il y a bien des 
choses à modifier et bien d’autres à créer. Il faut que 
nous formions des spécialistes. Ce n’est pas, en effet, du 
jour au lendemain que l’on connaît tous les détails du 
commerce avec l’étranger. Il y a des choses que l’on 
peut négliger dans les échanges intérieurs ; maïs le trafic 
international présente des difficultés qui ne peuvent être 
résolues par des incompétents. Notre première tâche, 
c’est donc la formation de compétences, c’est-à-dire d’es- 
prits formés aussi bien à la théorie qu’à la pratique des 
affaires, des gens rompus aux méthodes employées à 
l’étranger, ayant voyagé, connaissant bien les pays avec 
qui l’entreprise doit traiter. Il faut également que les 
maisons intéressées aient un service particulier pour 
l’exportation, dont l'importance variera suivant les res- 
sources de chacune. A ce service reviendrait la mise au 
point des détails: étude approfondie des marchés et de 
leurs besoins, etc., etc. Il faudrait, en outre, que nous 
organisions le crédit à l’exportation. Nos banques, dit 
M. Laureys, rendent évidemment certains services ; mais 
leur effort est «loin d’être suffisant ». Parce qu’elles 
passent par des intermédiaires, elles ne peuvent pas 
«exercer cette action indispensable de pénétration com- 
merciale et de propagande en faveur des produits cana- 
diens ». Notre organisation actuelle est tout à fait ina- 
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déquate, et, comme le souligne M. Laureys, c’est « vouer 
nos exportateurs à un échec certain que les laisser se 
débattre seuls ou avec le maigre secours de correspon- 
dants étrangers ». 

Il faudrait enfin que se fasse, par l’entremise des 
gouvernements et des associations commerciales ou indus- 
trielles, «une propagande concertée et active ». Par une 
intervention unie de tous nos groupements, nous par- 
viendrons à attirer « l’attention de l’étranger sur le pays 
et sa production », et d’autre part nous pourrions ren- 
seigner plus facilement les exportateurs sur les marchés 
étrangers. 

N'est-ce pas en agissant de la sorte que les grands pays 
européens ont outillé leurs nationaux pour la lutte à 
l’extérieur ? Est-il bien nécessaire de rappeler les initia- 
tives de l'Allemagne et de l’Angleterre dans ce domaine ? 
Or, c’est dans une large mesure à ses nombreuses sources 
de renseignements que l’industrie de ces deux pays doit 
son emprise sur le commerce international. 

Voilà rapidement esquissée la partie technique, si l’on 
peut dire. Il nous reste, avant de terminer cette brève 
analyse, à souligner une troisième directive qui se dégage 
de « La Conquête des Marchés extérieurs ». Nous expor- 
tons trop de produits à l’état brut ou semiouvré. La re- 
marque est malheureusement trop juste. Soixante pour 
cent de nos exportations sont formés de produits alimen- 
taires, végétaux et animaux, «n’ayant subi d’autre trans- 
formation que la récolte ou l’abattage ». C’est une trop 
forte proportion. Nous portons, en effet, à l’étranger 
d'énormes quantités de matières premières, dont celui-ci 
tire des bénéfices qui pourraient, qui devraient rester 
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chez nous. Nous admettons bien qu’il y a eu progrès de- 
puis quelques années ; mais comme il reste encore à faire! 

Et M. Laureys ajoute: pour donner «plus d’équilibre 
à notre commerce extérieur et lui éviter les fluctuations 
provenant de mauvaises récoltes, il faudrait éparpiller 
nos clients dans toutes les parties du globe ». Voilà une 
chose qu’il importe de répéter ! Nous avons pratiqué Jus- 
qu'ici la loi du moindre effort; nous sommes allés porter 
nos produits là où nous pouvions les vendre le plus faci- 
lement. Les Etats-Unis étant à nos portes et l’Angleterre 
nous offrant un complaisant asile, nous avons établi 
entre eux et nous un courant d'échanges considérable. Le 
résultat, c’est qu’à l’heure actuelle, plus de 75% de nos 
exportations se dirigent vers ces deux pays. Cela sim- 
plifie beaucoup les choses, pense-t-on d’abord. Peut- 
être, mais comme celles-ci se compliquent aux moments 
de crise! En agissant ainsi nous permettons aux Améri- 
cains et aux Anglais de garder les profits de l’intermé- 
diaire, profits souvent très grands. C’est à cela et aussi 
aux problèmes de notre industrie que songe M. Laureys 
quand il dit en conclusion: «c’est dans l’ouverture de 
nouveaux débouchés qu’il faut chercher la solution à 
notre problème de la production. » 

Nous ne pouvons mieux faire en terminant que de con- 
seiller à celui qu'intéressent les questions commerciales 
de lire l’ouvrage de M. Henry Laureys. Il y trouvera 
des directives et une documentation abondante, résultat 
de longues et intelligentes recherches. 


F 


Georges PARIZEAU. 


LA SEMAINE SOCIALE 


Elle eut lieu,cette année à Québec. L'endroit convenait 
à cette septième session, où l’on devait traiter de l’auto- 
rité. La vieille cité de Champlain et de Laval demeure 
le siège du pouvoir civil, la « capitale de la race française 
en Amérique ». 


L’an dernier, à cause de circonstances fortuites, les 
cours de la semaine sociale ne purent être donnés. Loin 
d’avoir nui à la vitalité de notre université ambulante, 
cette retraite forcée semble au contraire avoir décuplé 
ses forces. Le semainier, qui a suivi la session de Québec 
en 1921, a pu constater les progrès étonnants réalisés de- 
puis lors. Aussi éprouvons-nous le besoin de rendre un 
hommage particulier à l’homme de tact, aux larges hori- 
zons, au zèle et à la ténacité consommés, qu'est l’initia- 
teur des semaines sociales au Canada: le Père Papin- 
Archambault, s. ]. 


L'importance croissante de l’oeuvre peut être indiquée 
de différentes manières. Remarquons d’abord que les 
plus hautes autorités religieuses et civiles y ont parti- 
cipé. C’est Mgr Rouleau, archevêque de Québec, qui a 
prononcé le sermon d’ouverture et le discours final. Le 
lieutenant-gouverneur Pérodeau et M. Lapointe, minis- 
tre de la Justice, ont tous deux présidé une séance de la 
semaine. M. Lapointe fit l’éloge de l’oeuvre qu’il décla- 
ra Qutile et féconde ». En outre les conférenciers 
comptent parmi les hommes éminents de notre pays: 
théologiens, juges, sociologues, professeurs d’Université, 
qui ont su aviver l’éclat d’une science lumineuse par une 


150 L'ACTION FRANÇAISE 


probité de vie remarquable. Vers de tels maîtres de- 
vaient accourir de nombreux disciples: ils n’y ont pas 
manqué. Plus considérable que jamais, l’assistance s’est 
maintenue toute la semaine et à toutes les séances. Plu- 
sieurs jeunes gens, et même quelques jeunes filles, ont 
suivi les différents cours, parfois très arides, avec une 
assiduité et une attention dignes d’éloges. 


Enfin, les journaux de toute nuance ont largement 
contribué à la diffusion des saines doctrines. Par leurs 
comptes rendus et leurs articles de rédaction, ils ont ré- 
pandu dans le peuple des idées justes sur l’autorité, idées 
qui ne manqueront pas de germer et de produire des 
fruits salutaires et abondants. 


# LU # 


Nous devons d’autant plus nous réjouir du succès de 
la Semaine que le sujet traité était d’une haute impor- 
tance et d’une singulière actualité. 


C’est un penchant assez général de dénigrer le pré- 
sent au profit du passé. Chacun porte un peu en soi le 
laudator temporis acti d’'Horace. Serait-ce donner en 
ce travers que d’exposer, après nos professeurs, la crise 
de l’autorité dans notre siècle et dans notre pays? 


Il est certain que les idées sont fort brouillées à ce 
sujet. D'une part, on refuse d’obéir, on renie toute au- 
torité légitime, on s’achemine rapidement vers le socia- 
lisme ; d’autre part ,on abuse du commandement,on man- 
que aux préceptes de la justice et de la charité, on tend 
vers un césarisme toujours croissant. D'un côté, c’est la 
crise de l’obéissance ; de l’autre, celle du commandement. 
C’est avec raison, croyons-nous, qu’à maintes reprises, 
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les conférenciers de la Semaine ont dénoncé les causes 
de la première crise, dont nous souffrons, avec le plus 
d’acuité peut-être, dans la société familiale. Ces causes, 
M. le juge Ferdinand Roy a su les exposer dans une ma- 
gistrale synthèse qui, à côté du mal, indiquait le remède. 
Il nous paraît impertinent d'’insister. Peut-être a-t-on 
moins parlé de la crise du commandement. Cependant 
les abus ou les déficits de l’autorité sont aussi graves 
dans leurs conséquences que les refus d’obéir. Les droits 
et les devoirs sont corrélatifs. Si nous avons le devoir 
d’obéir, n’avons-nous pas aussi le droit d’être comman- 
dés et d’être bien commandés? Le sommes-nous tou- 
jours ? L’abus ou l’incompétence de l’autorité ne sont pas 
un mythe chez nous: ils se rencontrent presque quoti- 
diennement dans les différentes sociétés. Tantôt c’est 
l’autorité patronale qui devient abusive parce qu’elle nie 
pratiquement à l’ouvrier son droit d’association, parce- 
qu’elle profite de conditions économiques variables pour 
refuser le juste salaire. Tantôt c’est l’autorité civile qui 
refuse aux citoyens le droit à une juste critique de 
ses actes, qui prétend tout régler par ukases, qui 
volontiers anathématiserait journaux et journalistes 
(horresco referens!...) s’ils osent ménager aux dieux de 
la politique l’agenouillement de leur esprit. Enfin, si l’on 
nous permet de monter jusqu’à la société supérieure par 
excellence, là aussi ne s'est-il pas rencontré des abus qui 
ont plus fait, pour faire baisser le respect dans l’esprit 
du peuple, que bien des doctrines subversives? Notre 
pensée se porte ici vers nos compatriotes d’outre-frontiè- 
res et des provinces anglaises où des autorités augustes 
au moins par leur caractère paraissent plus soucieuses 
d’angliciser ou d’américaniser leurs ouaiïlles que de les 
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évangéliser. Si l’autorité a plus de devoirs où elle est 
plus haute, ses sujets.ne peuvent que lui marquer plus 
profondément dans leur conscience, la moindre de ses 
déchéances. Dirons-nous, après cela, le mal que se fait 
à elle-même l’autorité, quelle qu’elle soit, lorsqu'elle pro- 
digue honneurs et hautes fonctions à des sujets manifeste- 
ment incompétents ou indignes? Le peuple a plus que 
l’on ne croit le sens de la justice distributive ; il exige que 
soient respectables ceux qui exigent son respect. Et si 
l’on se plaint, par exemple, pour ne nous en tenir qu’à ce 
seul cas, du mépris ou de la méfiance qui entoure trop 
souvent la magistrature en notre pays, quoi donc a plus 
fait pour soulever ce mépris ou cette méfiance que le 
choix de magistrats ignorants et politiciens ? 

Nous le répétons: si le peuple a le devoir d’obéir, il a 
aussi le droit incontestable d’être bien commandé. De 
plus, comme l’a démontré M. Antonio Perrault, l’auto- 
rité ne doit pas s’exercer aujourd’hui comme hier. La 
société s’est transformée de même que son principe. Pour 
le pire, penseront quelques-uns. Pour le mieux, croyons- 
nous. Autrefois la puissance paternelle s’exerçait dans 
le seul intérêt des parents: l’on pouvait vendre et tuer 
les enfants ; aujourd’hui l’autorité paternelle existe dans 
l’intérêt des enfants: les parents ne possèdent de droits 
sur leurs enfants que pour mieux remplir leurs devoirs 
envers eux. Hier les ouvriers étaient esclaves; aujour- 
d’hui on leur reconnaît le droit de se grouper en syn- 
dicats pour se protéger mutuellement contre les injus- 
tices des patrons. Partout, l’autorité doit être exercée 
avec tact et amour, dans l'intérêt du subalterne. Elle 
doit être empreinte de mansuétude, comme l’autorité de 
Celui qui en est la source suprême. Omnis potestas a 


LA SEMAINE SOCIALE 153 


Deo. Ecce venit tibi rex tuus mansuetus. Elle doit revê- 
tir un caractère de paternité, affirme Mgr Rouleau, car 
«trop souvent l’autorité terrestre a été rigide et cruelle, 
plus appuyée sur la force que sur la sagesse ». 

Afin d'éviter les excès de toutes sortes auxquels elle 
est exposée, il faut à l’autorité l’influence d’une élite 
indépendante. Laïssons parler M. Perrault : « Pour main- 
tenir les chefs dans le sentiment de leurs devoirs, il faut 
l’action d’une phalange d’hommes indépendants, soute- 
nus par l'intensité de la foi, l’amour de leur race. Qu'on 
les appelle, si l’on veut des extrémistes. Le mot ne m’ef- 
fraie point. L'histoire du monde enseigne que l’idée, 
pour se propager, doit d’abord être adoptée et défendue 
par un petit nombre d’apôtres. Ceux-ci sont nécessaires, 
même dans les démocraties. Si les aristocraties d’ancien 
régime ne sont plus tolérées en ce temps d'’illusoire éga- 
lité, du moins est-il possible d’avoir des militants qui 
voient clair et, par la parole ou par la plume, sachent le 
dire, des équipes, non uniquement esclaves des biens ma- 
tériels ou des intérêts personnels, maïs adhérant de tout 
leur être à quelques idées, vouées à la réalisation du plan 
providentiel pour les peuples comme pour les individus, 
puisant leur force dans leur doctrine et leur conviction. 
Ces militants ou ces extrémistes forment autour des gou- 
vernants un Cadre de principes et d’aspirations ; ils main- 
tiennent vivantes sous leurs yeux, les nécessités auxquel- 
les est soumis l’idéal d’une nation: ils sont tout à la fois, 
une digue contre les excès de la liberté et un frein con- 
tre les abus de l’autorité publique ; ce sont des auxiliaires 
dont les chefs politiques ne peuvent se passer. » 


Qu'on relise ces fières paroles et qu’on les fasse lire à 
notre jeunesse militante qui s'intéresse à la chose publi- 
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que. Elle a de l’idéal, l’ambition de se dévouer pour 
l’intérêt commun. Qu'elle suive les maîtres des grandes 
routes, leur fit-on la réputation d’extrémistes. La der- 
nière Semaine sociale a prouvé une fois de plus que les 
consignes les plus nettes, les doctrines les plus fécondes 
jaillissent des esprits libres et des grands coeurs désin- 
téressés. 


Nous avons marqué quelques traits caractéristiques de 
la Semaine sociale de Québec, mis en relief quelques idées 
sur lesquelles il nous paraissait plus opportun d’insister. 
Ce n’est là qu’une esquisse brossée bien rapidement. 
Pour se former une idée plus juste de l’envergure et de 
l’importance de ces assises, il faudra se procurer le vo- 
lume-souvenir qui sera publié bientôt. On peut être 
assuré d’y trouver une substance doctrinale comme peu 
de recueils en contiennent chez nous. 


Mais à quoi servent ces Semaines sociales ? s’écrient les 
gens soi-disant pratiques. Que d'efforts quasi inutiles! 
ajoutent les pessimistes. ; 


Les uns et les autres oublient que ce sont les idées qui 
mènent le monde et qui forment les élites dirigeantes. La 
formule a beau être vieille, la réalité demeure perpétuel- 
lement actuelle. La toute-puissance de l’idée, qui la 
saura jamais démontrer? Où donc a pris origine cette 
magnifique efflorescence d’oeuvres dont nous sommes 
si fiers et qui doit assurer notre survivance? La presse 
indépendante, l’A. C. J. C., l’Association des Voyageurs, 
la Ligue d’Action française, le Parler français, la Ligue 
du Dimanche, la Ligue contre le Cinéma, ete.? Mais d’où 
ces associations proviennent-elles à leur tour? De quel- 
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ques idées généreuses qui, à l’aurore de ce siècle, ont été 
semées par quelques esprits clairvoyants qui étaient de 
fiers patriotes. Ceux-là aussi on les qualifiait d’idéalis- 
tes inutiles. Que serions-nous s’ils n’avaient pensé pour 
tous? Nous sommes trop portés à tout juger selon les 
règles de l’esprit américain: the greatest, the largest in 
the world. Nous en avons perdu le sens des valeurs. Mais 
le dernier beau livre de Jacques Maritain devrait nous 
avertir qu’un peuple ne laisse péricliter chez lui qu’au 
péril de son avenir la « Primauté du spirituel. » 


Considérons aussi que le contact d’hommes d’oeuvres, 
tel qu’il se produit dans les Semaines sociales, ne peut 
atteindre qu'aux plus efficaces résultats. Les conversa- 
tions, voire les discussions, qui surgissent entre les séan- 
ces, éclairent les esprits, fortifient les coeurs. Il est bon, 
il est parfois nécessaire aux hommes d'oeuvres et aux 
penseurs désintéressés de se sentir appuyés. L’isolement 
leur est souvent fatal. Il leur est salutaire de constater 
que d’un bout du pays à l’autre, ils comptent des amis 
qui pensent comme eux, qui travaillent pour les mêmes 
fins. Ils partiront de la Semaine avec des idées souvent 
ajustées, des courages raffermis, déterminés à un plus 
vigoureux effort. 


Oui, qui dira toutes les réalisations dues à ces Semai- 
nes sociales ? Encourageons chez nous ces oeuvres de doc- 
trine et de formation intellectuelle. Au commencement 
était le Verbe. 

René CHALOULT. 

Québec, 25 septembre 1927. 
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«Les voyageurs pour Lille, en voiture!...» C'était 
le 6 mai, à huit heures, un beau matin de printemps avec 
la perspective d’une chaude journée... Et déjà nous 
étions loin de Paris, appelés dans le Nord par la sympa- 
thie d’amis que nous connaïssions à peine. 

Quelqu'un avait dit un jour: «Si nous allions, une 
dizaine de Canadiens, voir un coin de la province fran- 
çaise ; et si ce coin était le Nord riche, laborieux, où les 
meilleures initiatives ont presque toujours chance de 
réussir, où le mouvement social a pris un merveilleux 
essor, où les coeurs doivent s’ouvrir larges, comme les 
mains?...» | 

Un homme en qui se rencontrent l’activité, l’esprit 
d'organisation, la générosité et l’enthousiasme, avait de 
suite compris, préparé, exécuté. Il avait trouvé autour 
de lui les collaborations précieuses qui allaient lui per- 
mettre de transformer une simple visite de jeunes amis 
en réception triomphale. 

Quant tout fut prêt, il voulut se tenir à l’écart. Il 
ne prit Jamais la parole, on ne lut son nom nulle part. 
Nous n’aurons pas les mêmes scrupules, et avant de ra- 
conter ce que furent trois jours inoubliables, nous écri- 
rons le nom de M. Achille Glorieux. Serions-nous jamais 
allés à Lille-Roubaix-Tourcoing si, en juillet 1923, la 
Providence n’avait mis sur notre route, à Lille même, cet 
homme infatigable qui aujourd’hui nous attendait dans 
sa petite patrie? 

Il ne s’agissait plus de dix étudiants... Nous étions 
vingt-huit Canadiens et Canadiennes dans le rapide de 
Lille. A la gare, un autre ami, M. Damez, nous avait 
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donné à chacun le brin de muguet porte-bonheur, et nous 
allions joyeux, avides de voir et d’entendre, vers tous les 
bras tendus et tous les francs sourires. Pendant que le 
train file à toute allure, passant Albert, Arras, Douai — 
comme ils sont loin les jours de deuil et d’héroïsme! — 
chacun prend connaissance du programme. Réceptions 
visites, banquets, vins d'honneur! Il y a de quoi s’occu- 
per pendant une semaine! O mes amis du Train Expo- 
sition, vous en seriez certainement jaloux ... 

Les journaux de France, en particulier le Journal de 
Roubaix, ceux du Canada, ont déjà donné le compte- 
rendu des fêtes qui marquèrent le passage dans le Nord 
d’une trentaine de jeunes Canadiens. Pour nous qui 
étions l’objet de tant de sollicitude, de tant de gentilesse 
et d’attention, qui avons vécu ces trois jours, 6, 7 et 8 
mai, dans une atmosphère impossible à décrire, pour 
nous dont les yeux se sont ouverts sur des spectacles in- 
soupconnés, refaire le récit de ce voyage, c’est encore le 
revivre, et c’est éprouver, comme si elles étaient d’hier, 
les mêmes profondes émotions. 

Onze heures! Les étudiants de l’Université catholique 
sont venus nous saluer les premiers à la gare de Lille. 
Avec leur aumônier, l’abbé Léman, et leur président, 
Robert Dupleix, nous allons d’abord visiter la vaste égli- 
se aux cinq nefs placée au 15e siècle sous le vocable de 
Saint-Maurice. Puis, à la Chambre de commerce, nous 
entendons les premiers souhaïts officiels de bienvenue et 
vidons les premières coupes de champagne avec M. Scal- 
bert. 

Après un rapide coup d'oeil sur les travaux de la ca- 
thédrale Notre-Dame-de-la-Treille, oeuvre gigantesque 
vraiment, nous gagnons à pied, sous un soleil du Midi, les 
pavillons des Facultés catholiques. Ils se sont multi- 
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pliés dans la verdure depuis le jour où la générosité des 
frères Vrau présidait à la naissance de l’oeuvre. Il y a 
cinquante ans de cela, et tout récemment, des fêtes gran- 
dioses avaient attiré à Lulle l’élite intellectuelle de Fran- 
ce et de nombreux délégués étrangers. Nous venons —- 
après les autres — rendre aussi un hommage ému à l’oeu- 
vre et à ses maîtres. 

Au cercle des Etudiants, avec le vice-recteur, le cha- 
noine Dutoit, avec un ami de vieille date qui nous dira 
tout à l’heure son émotion et la fidélité de son souvenir, 
avec quelques camarades, nous déjeunons en famille, 
comme si nous étions nous-mêmes étudiants à Lille de- 
puis toujours. Dupleix — le sang du conquérant des 
Indes coule dans ses veines — nous salue au nom de la 
Fédération qu'il préside. Et Jean-Marie Gauvreau lui 
répond pour nous, exprimant en termes choisis notre 
émotion et notre joie. Après les bonnes paroles du vice- 
recteur, M. Eugène Duthoit évoque son voyage au Cana- 
da pendant la guerre. Il raconte ses impressions d’hier 
toutes fraîches encore comme des fleurs qu’on viendrait 
de cueillir. Il rappelle des noms et des gestes. 

Les conversations reprennent, et nous commençons la 
visite de la belle et prospère université. Dans un des 
laboratoires, nous serrons les mains du chanoïne Délé- 
pine qui arrive justement du Canada ... et, la visite ter- 
minée, nous déposons une gerbe de fleurs devant le Mo- 
nument aux morts des Facultés. 


À quatre heures, nous nous retrouvons au Cercle des 
Etudiants où le Comité catholique des Amitiés françaises 
nous offre un vin d’honneur. Plusieurs professeurs 
sont là avec les étudiants, et l’éminent recteur, Mgr 
Lesne, a bien voulu venir nous saluer lui-même. 

11 faudrait tout un chapitre pour dire ce que font les 
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Asmitiés françaises avec Mgr Baudrillart et surtout Mgr 
Beaupin, pour activer les relations franco-canadiennes ..…. 
Aujourd’hui que nous sommes les hôtes de leur section 
de Lille présidée par M. Scrive-Leyer, l’occasion est ex- 
cellente de le rappeler. Aux mots aimables, aux paro- 
les venues du coeur, nous nous efforçons de répondre de 
même, nous inclinant à notre tour devant l’oeuvre ma- 
enifique de l’Université, « phare distribuant sa lumière 
aux catholiques de France.» Un étudiant, M. Lucien 
Boisserie se fait alors l'interprète éloquent de ses cama- 
rades. M. Duthoit ne veut pas nous laisser partir sans 
nous émouvoir une seconde fois, et Mgr Lesne dit l’au 
revoir plein d’espérance. 

On nous réclame à grands cris. M. Glorieux vient nous 
chercher, et il nous faut obéir à la douce insistance de 
M. Duburcq qui semble bien être ce soir le deus ex ma- 
china ... Avant de nous entraîner sur la route de Rou- 
baix, les autos nous déposent à l’Université d’Etat où 
professeurs et étudiants nous offrent une coupe de cham- 
pagne. Nous échangeons de cordiales paroles, et vite en 
route pour Roubaix, par cette belle avenue large, toute 
droite où les autos filent à vive allure. 

Où sommes-nous? Est-ce bien là Roubaix « ville som- 
bre où peine le labeur » ? Un élégant pavillon, des car- 
rés de verdure, des tennis, des fleurs, un air frais qui 
sèche la sueur des fronts fatigués! Eh! oui, c’est Rou- 
baix qui nous accueille à son Tennis-Club. Nous trin- 
quons pour la 6 ou 7e fois; nous parlons... Les pré- 
sentations se font rapidement. Chacun retrouve son 
bagage et s’en va dans une luxueuse automobile vers 
l’hospitalière maison qui s’est ouverte pour lui. 

En effet, défense aux Canadiens de loger à l’hôtel ! 
Une liste a été dressée, et chacun des voyageurs passera 
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la nuit dans une famille de Roubaix. Demain, ce sera 
dans une famille de Tourcoing. Quelle meilleure preuve 
de la sympathie de nos amis du Nord, de leur désir de 
nous mieux connaître et de faire de notre séjour parmi 
eux quelque chose d’unique, d’inoubliable! Quelle im- 
pression aussi ne laissera pas cet accueil — disons le mot 
— inattendu ! C’est la famille qui nous regoit, comme les 
enfants de la maison, au soir d’une journée fertile en 
incidents, remplie d’émotions. Et chacun a vraiment 
trouvé là, dans ces foyers peuplés d’enfants, riches et 
dignes, la réalité de la famille française dont le coeur, un 
moment, a battu pour lui seul. 


Mais avant d’aller dormir, nous nous réunissons au 
nombre d’une centaine pour banqueter dans la jolie salle 
du Tennis-Club. Quel charme! quelle distinction! Il y 
a des dames avec nous, et les meilleurs représentants de 
la société roubaisienne. Nous avons vite fait connais- 
sance... Les conversations ne cessent que pour faire 
place aux discours du docteur Diffre qui nous reçoit chez 
lui, de M. Joseph Dillies, parlant au nom de la Chambre 
de commerce, de M. Paul Michaux pour les Amis de Rou- 
baix et du chanoine Léman dont la tâche est terminée. 
Henry-Louis Dubly, qui est déjà l’auteur apprécié de 
quatre ou cinq beaux ouvrages dont une vie du Cardinal 
Mercier, nous donne la fraternelle accolade, et Jean Sau- 
cier, dévoué secrétaire du Cercle, exprime la reconnais- 
sance émue des voyageurs canadiens. Nos amis ont tous 
apprécié la délicatesse de notre porte-parole. 

Et soudain, tous ces hommes se lèvent ... Un chant 
grave emplit la salle... C’est la Flandre qui nous salue 
par ce chant émouvant au possible. Des larmes perlent 
au coin des yeux ..…. 
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Vivat, vivat semper, 
Semper in aeternum. 
Qu'il vive, qu’il vive, 
Qu'il vive à jamais! 
Ce sont nos souhaits. 
Qu'il demeure en paix. 
Qu'il vive, qu’il vive, 
Qu'il vive à jamais. 

Les derniers mots sonnent encore à nos oreilles, et nous 
nous retrouvons dans les salons du Président de la Fédé- 
ration industrielle et commerciale, M. Delaoutre. Une 
bonne grâce exquise nous y accueille, et jusqu’après mi- 
nuit, oubliant toutes les fatigues, Français et Canadiens 
vont danser joyeusement. 

Le 7 mai, le rassemblement a lieu au pied du monu- 
ment Louis Bossut. La journée s’annonce splendide. 
Point n’est besoin d’échanger des réflexions sur l’hospi- 
talité de la dernière nuit: le sourire qui éclaire tous les 
visages en dit assez long. 

Le commandant Bossut !C’est un héros, un magnifique 
héros de la grande guerre, un chef, un Roubaisien 
croyant qui mourut à son poste de combat, c’est-à-dire 
à la tête d’une colonne de chars d’assaut. Aux Cana- 
diens et aux amis Français groupés autour du monu- 
ment, le commandant Pierre Vespieren et le docteur R. 
Amyot rappellent le fait d’armes de 1917. Les belles 
paroles d’Amyot, faisant naître les plus hautes pensées 
vont tout droit au coeur de nos amis. Nous déposons des 
fleurs, l’un de nos prêtres récite le De Profundis, et un 
peu plus loin, nous répétons les mêmes gestes devant le 
Monument aux morts de Roubaix. 

Ce pieux hommage rendu à la mémoire des disparus, 
nous nous divisons en trois groupes pour la visite de 
quelques usines caractéristiques. Inutile d’insister sur 
la richesse industrielle de Lille-Roubaix-Tourcoing. Ceux 
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des nôtres qui pouvaient en douter ont vite compris 
quelle place tient cette région dans l’économie générale 
de la France. Reçus partout avec la même sympathie, au 
Peignage Amédée Prouvost, au Peignage Alfred Motte, 
au Tissage Vanoutryve, nous en repartons, ravis, pour 
le «Journal de Roubaix ». 

C’est une femme admirable qui nous y accueille. Elle 
est chez elle, puisque ce journal qu’elle dirige avec son 
fils, lui appartient. Le journal de Roubaix est un 
journal de province dont le tirage égale presque celui de 
nos plus grands quotidiens. Les ateliers et les divers 
services n’ont rien à envier à ceux d'Amérique, et nous 
aurions même quelques leçons à prendre en passant. 

Le champagne s’est remis à couler... Mais, vite, on 
nous attend au Consortium de l’Industrie textile, do- 
maine de M. Joseph Wibaux, et à la Chambre de com- 
merce. L’honorable M. Roy est venu spécialement de 
Paris avec M. Firmin Roz, et c’est lui qui répond aux 
paroles aimables du président de la Chambre, M. Geor- 
ges Motte. 

De la Chambre de commerce, après avoir été de nou- 
veau « victime » des photographes qui nous suivent pas à 
pas, nous allons au Cercle de l’Industrie, pour assister 
au grand banquet offert par la Chambre de commerce, 
les Amis de Roubaix et l’Alliance française. Quels bons 
moments ! quelle chaude amitié nous unit déjà tous! Les 
discours de MM. Georges Motte et Joseph Wibaux aux- 
quels nous répondons de notre mieux en traitant des re- 
lations commerciales entre nos deux pays, les textes vi- 
brants, et pour la seconde fois, le poignant Vivat des 
Flandres : tout nous a rapprochés plus qu’on ne pourrait 
dire. 


L'heure avance... Il nous faut remonter dans les au- 
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tomobiles et nous rendre à Tournai.! Tournai, «obs- 
tinément française », berceau de la monarchie franque, 
nous accueille aux joyeux accords de son carillon. Dans 
la salle de l’Assemblée communale, entouré des échevins 
et des notabilités de la ville, le bourgmestre, M. Wibaux, 
nous souhaite la plus cordiale bienvenue. Nous ne pou- 
vions pas ne pas venir en Belgique, dans cette cité qui, 
fidèle au roi de France, le fut aussi à la Pucelle d’Or- 
léans. Après avoir trinqué, nous allons nous asseoir 
dans la salle d’honneur où le comte de Haulde, conseil- 
ler provincial, nous lit une conférence préparée par le 
baron Maurice Houtard, ministre des finances de Bel- 
gique. ÿ 

A côté de moi s’est assis le jeune Prince Henri de Fran- 
ce, fils du duc de Guise,venu de Louvain avec une dizaine 
de ses camarades d’université. Quelle émotion d’enten- 
dre avec le petit-fils de Saint-Louis le récit des relations 
entre Jeanne d’Arc et Tournai! Quelle joie profonde de 
nous pencher en même temps que lui sur le vieux Regis- 
tre des Corporations où fut consignée, en 1429, la lettre 
de Jeanne aux «gentils loiaux Franchois de Tournai. » 

Les étudiants, ayant à leur tête, M. Scheyven de la 
Fédération belge, et M. Beudin, nous reçoivent aussitôt 
après dans les salons de leur Cercle. Le Prince Henri est 
au milieu de nous, le bérêt à la main, et dans cette salle 
pleine à craquer, il y a des instants d'émotion intense. 
Toutes les Frances s’y trouvent réunies : France de Saint- 
Louis, France d’aujourd’hui, France des Laurentides! 
Il n’y eut que des allocutions fort brèves mais l’accolade 
du Prince exilé valait à elle seule les plus beaux discours. 

Et nous l’avons laissé sur le sol hospitalier de Belgi- 


1 C’est l’excellent M. Clairbaux, architecte et échevin, qui orga- 
nisa la réception à Tournai. 
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que, à deux pas de cette frontière qu’on lui interdit de 
franchir. Nous sommes rentrés en France après avoir 
admiré cette cathédrale Notre-Dame, vieille de neuf siè- 
cles, et dont le cardinal Mercier nous disait que c'était 
la plus belle de toutes; après avoir déposé des fleurs de- 
vant le Monument aux Morts et entendu le vibrant salut 
à la Belgique de Jean-Marie Gauvreau. Nous avons re- 
traversé l’Escaut aux eaux grises, pour retrouver dans 
l’accueil d’une charmante famille de Tourcoing, l’apai- 
sement des nerfs, le repos de l’esprit et le calme d’une 
douce rêverie. 

Le dimanche, 8 mai, c’est le dernier jour du voyage, 
et c’est la fête de Jeanne d’Arc. Depuis la veille, alors 
qu’on nous recevait avec tant de coeur au Cercle catho- 
lique, nous sommes entre les mains d’un homme char- 
mant, M. Jacques Masuel-Lepoutre qui Habiia Montréal 
pendant trois ans. 


Nous allons d’abord à l’église Saint-Christophe pour 
la messe solennelle. Une foule énorme emplit la vaste 
nef tout ornée de fleurs et de drapeaux. Nos places sont 
au pied de l’autel, et derrière nous se sont assis les pré- 


sidents des diverses associations patriotiques et religieu- 


ses de la ville, les représentants de tous les groupements 
sociaux. Une chorale puissante, sous la baguette du 
maître Wattine, exécute magnifiquement une entrée tirée 
de la messe de Gounod, la messe à double choeur de 
Widor et l’ode à Jeanne d’Arc de Wambach. Du haut 
de la chaire les mots de bienvenue et d’amitié tombent à 
l’adresse de ceux qu’on accueillait tout à l’heure au son 
des trompettes. 

Après la visite de l’intéressant musée sous la direction 
de M. Bourgeois nous traversons, entre deux rangs de 
spectateurs, le quartier central de la ville pour aller ré- 
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pondre aux souhaits de la Chambre de commerce que 
préside M. Lorthiois, et voir le défilé des sociétés patrio- 
tiques, au bruit des fanfares et des sonneries. Un lâcher 
de 1,000 pigeons-voyageurs termine cette partie du pro- 
gramme ; et l’on pourrait croire maintenant que le pi- 
geon trouvé près de Montréal, il y a quelques semaines, 
était l’un de ceux-là. | 

Avant d’assister au grand banquet que nous offrent 
les groupements de familles nombreuses, nous devons en- 
tendre le beau concert de Gala donné en notre honneur 
par l’Harmonie municipale, au square de l’Hôtel-de- 
Ville, devant plusieurs milliers de personnes. C'est toute 
la population de Tourcoing qui nous fait fête. . 

Et puis, c’est la dernière réunion, le dernier repas 
pris en commun. Cent cinquante pères de famille, ayant 
chacun une moyenne de huit ou neuf enfants, venus de 
toute la région, les uns riches industriels, les autres sim- 
ples ouvriers et cultivateurs, sont là autour de nous. Ils 
représentent la famille française, celle qui est restée forte 
comme la famille de chez nous, celle qu’on menace de tou- 
tes parts et qui ne veut pas mourir. Ce que disent les ora- 
teurs, Jacques Masurel, l’abbé Liénart, Charles Dewild, 
Louis Lorthiois et Paul Maréchal, c’est la louange de la 
famille, c’est la force des vertus sociales et la nécessité 
de défendre à tout prix cette famille qui est, suivant le 
mot de LePlay, « le principe de l’Etat ». 

Quelle émouvante réunion! Les yeux se sont mouillés 
plus d’une fois au rappel des liens qui unissent Français 
de France et Canadiens français, tous fidèles à la vieille 
croyance. Pour ramener le rire, il faudra que Letondal 
— jamais pris au dépourvu — dise des mots drôles avec 
tout le charme qu’on lui connait. Au Vivat des Flan- 
dres, nous répondons par O Canada et Alouette ..….. 
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Il ne nous reste plus qu’une heure à passer avec nos 
amis. Lentement, comme à regret, nous nous dirigeons 
tous vers la gare, et l’émotion nous gagne de nouveau. 

Trois jours ont passé qui furent une longue acclama- 
tion, trois jours pleins de soleil, de chants et de rires! 
Trois jours d’émotion intense et de joie débordante! 
Nous avons vu des spectacles qui ne peuvent, plus s’ou- 
blier. Nous avons serré des mains, et longtemps, long- 
temps encore nous en sentirons la chaleureuse étreinte. 
Nous avons reçu et donné de fraternelle accolades. Nous 
avons entendu les mots venus du coeur ,et nos coeurs ont 
fourni à nos lèvres les mots qu’il fallait dire. 

Amis de Lille, amis de Roubaix, amis de Tournai, amis 
de Tourcoing! Industriels fortunés, pères de famille, 
journalistes qui, par la plume de Tavernier, nous sou- 
haitiez la bienvenue, avant-hier, « dans la Maïson pater- 
nelle » ! Petit Prince exilé sur la terre de Belgique, fils 
de rois dont j’ai senti le coeur battre sur le mien! Vous 
tous qui avez accueilli notre jeunesse avec ses rires et 
ses rêves, pardonnez à celui dont la plume impuissante 
ne peut qu'écrire pour chacun de vous: « Vivat, vivat 
semper, Vivat in aeternum! » 

Paris, mai 1927. PIN AU 

LES FEUX DE LA SAINT-JEAN DANS LES FLANDRES 

Grâce à quelques hommes d’oeuvres dont les coeurs 
gardent les noms,les idées qui naïssent en nombre sous le 
ciel des Flandres, deviennent bien vite des actes. Le pre- 
mier et magnifique voyage des jeunes Canadiens n’est 
pas resté sans lendemain. .. Les amis généreux que nous 
avions laissés à Roubaix au soir du 8 mai, ont voulu nous 
revoir près d’eux. Et cette fois-là, nous sommes partis 
une dizaine vers les hautes cheminées d’usines qui, de 
loin, semblent sortir de la verdure. C'était le 24 juin. 
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Il avait plu toute la journée. Mais le soir, un bon vent 
nettoyait le ciel du Nord, et, heureux, nous nous disions: 
« Les feux de la Saint-Jean vont s’allumer.» Vers dix 
heures en effet, nous les avons vus d’un bout à l’autre de 
la riante vallée de la Marque, depuis Bouvines où Phi- 
lippe-Auguste consacra la force de la Monarchie fran- 
çaise, jusqu'à Marcq-en-Baroeuil. Il y en eut, paraît-il, 
soixante-dix qui s’allumèrent les uns après les autres, et 
parfois avec un cérémonial touchant. Ici c’étaient les 
jeunes filles d’un lycée, là, les Scouts de France, plus 
loin, les enfants des écoles libres, ailleurs, un groupe de 
Jeunesse catholique. Un curé conduisit même ses parois- 
siens, dont plusieurs portaient des fagots, à l’endroit le 
plus élevé de sa commune, et bénit le feu allumé en notre 
honneur. 


De la belle propriété de M. Louis Toulemonde, où plus 
de soixante personnes s'étaient réunies, nous, petite poi- 
gnée de Français du Saint-Laurent, nous regardions 
monter les flammes et les fusées. Et puis, avec nos « cou- 
sins », nous avons dansé une ronde effrénée tout autour 
du feu que nous avions nous-mêmes allumé. 


Le lendemain, au déjeuner, après une visite au Jour- 
mal de Roubaix dont les sympathies nous sont depuis 
longtemps acquises grâce à la directrice, Mme Vve Re- 
boux et à son fils, Jean, nous étions les hôtes de l’Insti- 
tut Technique sur lequel il y aurait beaucoup à dire pour 
l'honneur des admirables prêtres qui le dirigent. 

À l’Exposition des oeuvres d’après-gurere, coïncidant 
avec le Congrès National des Combattants, nous étions 
les hôtes du commandant A. Robyn, et nous ne pouvions, 
en partant, qu'étreindre avec force deux aveugles muti- 
lés, porteurs de la Légion d'Honneur. Ë 
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Puis, nous allions à Lannoy admirer les tapisseries de 
M. Page, avant de donner au Central-Ciné-théâtre, devant 
huit cents personnes, une conférence sur le Canada 
avec projections. Les journaux ont dit le succès mérité 
de Miles Bernard et Sainte-Marie, et celui de Henri Le- 
tondal. Les organisateurs de la soirée distribuèrent avec 
le programme une bibliographie canadienne qu'ils 
avaient fait imprimer à leurs frais. 

Le troisième jour, un dimanche, nous nous séparions 
en deux groupes. Les uns assistaient, avec Jean-Marie 
Gauvreau, au banquet de L’Effort, revue de la Jeunesse 
catholique qui fêtait ses noces d’argent. Les autres as- 
sistaient à la messe dans le petite église d’Annapes, 
étaient les hôtes tour à tour du curé, qui a fait une partie 
de ses études dans les Provinces Maritimes, de Mme Vve 
Maxime Descamps, et enfin, pour le déjeuner, du jeune 
et charmant comte de Montalembert, petit-neveu du célè- 
bre Pair de France. Le soir, Madame Reboux nous rece- 
vait à dîner avec toute la grâce et la courtoisie possibles. 
Nous ne savions plus que dire pour remercier... 

Le Nord familial, social, industriel nous avait pour la 
seconde fois admirablement accueillis. Pour la seconde 
fois, nous emportions des regrets et des voeux. Pour la 
centième fois nous pensions : « C’est ici qu'il faut revenir. 
En disant à nos amis du Nord ce que nous sommes, nous 
apprenons ce qu'ils sont et ce qu'ils font. Que d’utiles 
leçons et quel réconfort dans l’accomplissement des tà- 
ches quotidiennes ! Il faut des lendemains pratiques à de 
telles fêtes. Sachons regarder et comprendre. Conser- 
vons, pour les redire chez nous, ces noms qui nous sont 
devenus chers : Glorieux, Toulemonde, Lestienne, Reboux 
d’Halluin, Masurel, Dubucq, Leclereq...» 

Montréal, juillet 1927. Jean BRUCHESI. 


LAËETARE, ALLELUTA 


Un monsieur R..., grave avocat de Québec, et C. R., 
a tenté de refuter le discours de l’abbé Lionel Groulx, 
prononcé aux Forges Saint-Maurice et publié dans notre 
numéro d’août 1927. 


Nous taisons son nom par respect pour sa famille. 
Disons seulement que, partisan accompli, M. KR... trouve 
tout bien, tout beau dans la politique de son parti et 
que sa devise est en conséquence : Laetare, Alleluia! 


Il connaît mieux évidemment la politique libérale que 
les doctrines de «l’Action française ». De nos dix en- 
quêtes annuelles, il semble n’avoir Iu — comme d’ail- 
leurs quelques nationalistes non-outranciers, que celle 
de «Notre avenir politique». Et, s’il l’a lue, il s’est 
bien gardé de la comprendre. 


M. R...résume ainsi «les idées» de l’Action fran- 
çaises : «création d’une colonie anglaise indépendante ou 
encore, et mieux, d’une république française en minia- 
ture dans la province de Québec ». En vérité s’il faut 
tenir ce rapport de journal ! pour exact, l’Action fran- 
çaise a « des idées » assez biscornues: «colonie anglaise 
indépendante », «république française en miniature », 
voilà un accouplement de concepts qui n’a rien de ba- 
nal. Et pour nous prêter une pps sottise, il faut en 
avoir à revendre. 


Notre enquête sur «Notre avenir politique » est chose 
quelque peu plus simple. M. l’abbé Arthur Robert a 
d’ailleurs fort bien résumé notre thèse, ainsi: «Les 


1 L’Evénement, Québec, 22 septembre 1927. 
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Canadiens-français qui doutent de la durée du lien bri- 
tannique et du maintien de la Confédération, peuvent 
donc en toute sécurité sé préparer à faire un profitable 
usage d’une complète indépendance. Le droit naturel 
et la philosophie catholique les justifient d’agir ainsi. » 
Mais est-ce là toute la somme de nos doctrines? Certes 
non. Notre avenir politique ne constitue jusqu'ici qu’une 
enquête sur dix dont voici la liste: « Nos forces natio- 
nales; Les précurseurs; Comment servir; Le problème 
économique; Notre avenir politique; Notre intégrité ca- 
tholique ; L’ennemi dans la place ; Le bilinguisme au Ca- 
nada ; Notre capital humain ; Notre doctrine ...» M. R... 
sait-il qu’il y a là-dedans des idées qui ont valu à l’Ac- 
tion française de se voir discutée jusque sur le parquet 
de la chambre.et qui, un jour même, lui méritèrent la col- 
laboration de nul autre que l’hon. J.-Ed. Caron? Nous 
parions que M. R...sera jaloux de tant d'honneur! 


* # % 


Toute cette refutation du discours de l’abbé Groulx 
est d’une puérilité qui mérite pitié plutôt qu'autre chose. 

M. R...s’est proposé de repousser l’attaque de l’abbé 
Groulx contre le fédéralisme envahisseur; le rapport 
du journal lui fait répondre avec candeur «qu’il est 
naturel que le pouvoir central, plus fort, empiète sur 
les droits de celui qui est un peu plus faible ». 

Le malin! il a trouvé cela: un fédéralisme qui enva- 
hit le domaine des autres, mais qui ne serait pas, pour Si 
peu, envahisseur.: Ainsi ne pensait pas un certain M. 
Alexandre Taschereau qui prononçait à Montréal, le 17 
février 1921, un discours que M. R.... ferait bien de 
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relire s’il ne veut pas se faire mettre en pénitence pour 
absence de mémoire ou manque de discipline. 


Passant à la question économique, M. R... a voulu 
réfuter cette autre affirmation de l’abbé Groulx : 


« L'heure ressemble à celle de 1791 ou de 1841 où il y 
allait de l’avenir politique de la province, où il fallait 
décider si nous serions perpétuellement une colonie de 
la couronne et une race de gouvernés, ou si, dans l’ad- 
ministration de notre patrimoine et le gouvernement de 
notre vie publique, nous assumerions notre part légi- 
time. La seule différence, c’est qu’au lieu de trouver 
devant nous une obligarchie bureaucratique, nous trou- 
verons aujourd’hui une oligarchie financière, mais celle- 
ci comme l’autre aspirant à dominer totalement et par 
des moyens peut-être plus redoutables. » 

Pour formidable argument, M. R...a trouvé ceci: 
«Aujourd’hui nous avons la libération économique, et 
le danger dont parle M. l’abbé Groulx n’est pas aussi 
grand qu'il veut bien l’affirmer. » 

Mais tiens! Il y a donc un danger? 

Cependant, comme dirait l’autre, en faut-il un aplomb 
pour dire comme cela, même devant un club politique, 
auditoire peu exigeant: «Aujourd’hui nous avons la li- 
bération économique ». 

Libération économique pour les Canadiens français? 
C'est-à-dire, affranchissement, émancipation? Alors 
que notre première richesse, l’agriculture, a diminué 
dans la proportion suivante : 

1921 8,081,989 acres de terres ensemencées. 
1925 . 6,828,700 acres de terres ensemencées ; 


alors que l’exploitation de nos ressources forestières nous 


172 L'ACTION FRANÇAISE 


a entièrement échappé; alors que nos forces hydrauli- 
ques sont monopolisées par Sir Herbert Holt; alors que 
l’industrie du pain, l’industrie de la chaussure mena- 
cent de passer à l’étranger sous la poussée des monopo- 
les; alors que notre commerce de l’épicerie est en train 
d’étouffer sous la chaîne des «magasins en série » ; alors 
que nos épargnes quotidiennes sont confiées, au deux tiers 
près, aux banques anglo-canadiennes ; alors que nos pri- 
mes d’assurances sont consenties, chaque année, pour 
$33,000,000 aux compagnies étrangères contre $2,000,000 
en chiffre brut, à nos compagnies nationales; alors 
que, depuis 50 ans, plus d’un million de nos compa- 
triotes se sont exilés au lieu de sécher sur pieds dans 
leur province natale; alors que l’Honorable Taschereau 
lui-même, invite, à hauts parleurs, le capital étranger à 
développer nos ressources naturelles et. à rémédier ainsi 
à la désertion de nos propres enfants, avouant, par le 
fait même, que nous sommes, dans l’ordre économique, 
des héritiers trop indigents pour exploiter notre pro- 
pre héritage! 

Libération économique, tout cela? Si les auditoires 
des clubs politiques ne sont pas composés de parfaits im- 
béciles, ils en ont une santé. 

Enfin, à la crainte de l’abbé Groulx devant l’enva- 
hissement du capital étranger, M. R... répond que « l’in- 
dustrie est nécessaire,qu elle est indispensable à l’ouvrier 
comme au cultivateur. » 

Qui a nié cet aphorisme? 

Malheureusement M. R...se hâte d’ajouter cette co- 
quille: «Le salaire élevé crée une demande rémunéra- 
trice: de là, la nécessité de l’industrie et l’obligation 
d’accueillir chez nous le capital américain qui nous per- 
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met de développer nos pouvoirs d’eau et nos autres res- 
sources industrielles. » 

Avouons-le: on ne saurait parader à travers le cha- 
rabia avec plus d’aisance. Serait-ce parce que «nous 
avons aujourd’hui la libération économique » que L’obli- 
gation nous est imposée « d’accueillir chez nous le capi- 
tal américain ? » 

Depuis quand guérit-on une plaie par une autre? 
Arrachera-t-on notre peuple à la crise économique dont 
il est actuellement victime, en le jetant éperdument dans 
les bras des capitalistes étrangers? Non, plutôt vivre 
dans l’indigence habituelle que de mourir dans un nou- 
vel esclavage. D'ailleurs le développement à outrance 
de l’industrie par le secours du capital étranger est 
loin d’être l’unique et le vrai remède à nos maux écono- 
miques. Il y a toujours le grand remède de l’agricul- 
ture et de la colonisation dont on n’a certes pas encore 
abusé. 

Les paroles de l’abbé Groulx méritent encore d’être 
relues: «Nous n’en n’avons point contre le capital 
étranger, ni contre l’exploitation raisonnée des ressour- 
ces naturelles de la province. Nous acceptons le capital 
étranger; mais nous l’acceptons comme un collabora- 
teur et un aide passagers, non comme un maître et un 
despote. Nous ne voulons point que les ressources dont 
la Providence a doté notre province restent perpétuelle- 
ment incultes. Mais nous ne voulons point non plus, 
parce que tel n’est pas l’ordre, que ces ressources profi- 
tent éternellement et principalement à d’autres que les 
enfants du sol, ni qu’en vue de précipiter l’essor indus- 
triel, l’on bouleverse toute l’économie de la vie natio- 
nale. » 

Nous comprenant mieux, M. R...ne se mettra pas en 
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mal de naïivetés ineffables comme celles de ce paragra- 
phe bébête : 

«Pas plus qu'il n’entrave notre vie industrielle, le 
capital étranger ne vient en conflit avec notre langue, 
notre religion, nos lois ou nos coutumes. Notre langue 
est aussi bien parlée qu'avant la venue des capitaux amé- 
ricains, notre religion aussi bien pratiquée, nos lois sont 
aussi bien observées, nos coutumes aussi vivaces. Si 
nous étions sous le régime monarchique, peut-être y au- 
rait-il danger, car on pourrait corrompre l’unique diri- 

__geant, mais sous le régime représentatif il est bien certain 
qu'aucun député n'ira s’attaquer à notre langue, à no- 
tre religion, à nos lois ou à nos coutumes, car nos dépu- 
tés savent pertinemment qu'ils ne seraient pas élus s'ils 
osaient seulement prononcer un mot contre ces choses 
qui nous touchent de si près. » 

En vérité, l’homme qui a commis ces simplicités a 
quinze ans à moins qu'il n’en ait... quatre-vingt-quinze ; 
et s’il ne les a point commises, comment peut-il ne pas 
poursuivre pour diffamation le journal qui les lui 
prête ? | 

Pour sa pénitence, nous allons mettre sous les yeux 
de nos lecteurs la conclusion de sa pièce d’éloquence 
épique. Ils pourront voir que style et esprit fraterni- 
sent: «Chaque époque fournit les hommes dont elle a 
besoin. Voyez les Edouard Dorion, les Langelier, les 
Miville-Dechène, les Honoré Mercier, Sir François Le- 
mieux pareil à Berryer, (sic) l’honorable Adélard Tur- 
geon dont l’éloquence coule comme un beau fleuve...» 

Et maintenant s’il n’entend pas l’immense éclat de 
rire. .. 

Jean BEAUCHEMIN. 


NOS ÉTUDIANTS À PARIS : 


e 


Monsieur le Directeur de l'Action française, 


Nos étudiants canadiens à Paris ont maintenant leur 
maison. On annonce aussi que des conférences intéres- 
santes emploieront avantageusement leurs loisirs. 


Voilà qui est bien! Mais ne serait-il pas nécessaire de 
songer à leur direction morale et religieuse ? L’année que 
j'ai passée à Paris m’a permis de constater un fait par- 
ticulièrement douloureux. A peine le jeune étudiant 
canadien a-t-il commencé à suivre les cours, à fréquenter 
les théâtres, à lire les livres de toute espèce, étalés aux 
devantures des libraires, qu’un grave problème se pose, 
celui de la foi. Il se croit arrivé à un tournant de sa vie, 
celui où il doit raisonner sa foi, où il doit « choisir »,pour 
reprendre l’expression courante. 


Y a-t-il donc à Paris une atmosphère si nouvelle, si 
particulière ? Les raisons de croire, qu’un solide cours de 
philosophie et d’apologétique a dû affermir, se dissipe- 
raient-elles au premier vent ?... 


Le fait est indéniable : un bon nombre de nos étudiants 
sont tourmentés par le doute pour la première fois. La 
crise devient même parfois si aiguë que quelques-uns 
abandonnent leurs pratiques religieuses pour se tourner 
vers Paris, ville de plaisirs. (Ceux-là tout de même 


1 Nous avons reçu, il y a déjà quelques mois, d’un de nos jeu- 
nes amis de retour de Paris, cette lettre qui pose un bien grave 
problème. Nous la publions avec l’espoir qu’un pareil avertisse- 
ment ne sera point perdu. (N. D. L. D.) 
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sont des exceptions, heureusement. Maïs pour les autres, 
la foi en sort souvent bien diminuée. Un vague libéralis- 
me la pénètre secrètement. Les décisions de l’Index n’in- 
quiètent plus guère. Les directions de l'Eglise concer- 
nant la famille, les danses, les théâtres leur paraissent 
trop sévères. Vous entendez dire naïvement que la 
morale enseignée au Canada est beaucoup plus exi- 
geante que celle professée en Europe. On illustre même 
sa pensée de façon fort amusante en souhaitant aux 
«revenants » de Paris, des directeurs spirituels qui au- 
raient passé par la Sorbonne. 


Un certain, laïcisme menace aussi la tournure d’esprit 
de nos étudiants à Paris. On semble regretter que l’en- 
seignement secondaire, au Canada, soit entre les mains 
du clergé séculier et régulier. On se plaint de l’incompé- 
tence des professeurs, de leur manque de distinction, de 
l’incorrection de leur langage. On leur reproche même de 
consacrer trop de temps à l’enseignement du catéchisme, 
aux exercices de piété. Aussi quelques-uns souhaïitent-ils 
et même se proposent-ils la fondation de maisons d’ensei- 
ognement secondaire qui seraient sous la direction de 
professeurs laïques. 


Souvent j’ai cherché à m'expliquer cette manière de 
penser qui me paraît fort inquiétante pour l’avenir reli- 
gieux de notre pays. Et je me suis demandé s’il ne fal- 
lait pas l’attribuer à ce fait bien simple que l’étudiant 
qui arrive à Paris souffre de l’isolement. Qu'il occupe 
une chambre d’hôtel, ou qu'il se retire à la nouvelle mai- 
son des étudiants, il ne subit plus l’influence de la vie 
familiale, ni de la vie paroissiale, ni même la salutaire 
contrainte sociale qui est une sauvegarde chez nous. 
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Si l’on se rappelle en outre que le jeune étudiant veut 
tout lire dans le grand livre de la vie parisienne, qu'il 
se propose de tout voir et de tout entendre, on compren- 
dra facilement que les belles manifestations de la vie ca- 
tholique ne le préoccupent guère. Aussi vous le cherche- 
riez en vain au congrès de la Bonne Presse, par exemple, 
ou à celui du recrutement sacerdotal; vous ne le trouve- 
rez pas non plus à la semaine de l’art chrétien, ni à celle 
de l’étudiant catholique ; vous ne le remarquerez pas da- 
vantage aux conférences de la Revue des Jeunes, ni à 
celles de la salle des Sociétés savantes où d’éminents reli- 
gieux comme le R. P. Yves de la Brière ou le R. P. de 
Grandmaison viennent confondre les « docteurs » du laï- 
cisme, tels Ferdinand Buisson et Guignebert; il n’a pas 
même le temps d’aller entendre les conférences de carê- 
me à Notre-Dame, ni de suivre les exercices des nom- 
breux triduums prêchés par de célèbres prédicateurs, 
comme le Père Janvier, le Père Lhande, le P. Gillet. De- 
mandez-lui à son retour d'Europe, s’il a entendu Georges 
Goyau, René Bazin, Paul Bourget, Henri Bordeaux, 
Henri Massis, Jacques Maritain, Louis Bertrand, Funk- 
Brentano. La plupart du temps il vous répondra par un 
signe de tête qui vous fait comprendre que votre question 
l’embarrasse. En revanche, il pourra vous donner d’am- 
ples renseignements sur les théâtres,les cafés et les grands 
boulevards. En somme le préjugé de tout voir, d’obser- 
ver tout ce que l’on croit essentiellement parisien, fait 
absorber tous les poisons possibles. .. Si encore l’on son- 
geait aux antidotes ! 


Ne croyez-vous pas qu'il faudrait à nos étudiants à 
Paris un bon aumônier, un prêtre d’expérience, ami de la 
Jeunesse et la comprenant; un prêtre de haute culture 
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intellectuelle qui aurait facilement accès auprès de l'élite 
catholique de Paris, qui pénètrerait dans les cercles 
d’études et les comités de propagande pour y conduire 
ensuite la jeunesse canadienne; ce prêtre répondrait 
aussi aux objections que soulèvent souvent les études et 
les lectures ; il grouperait les étudiants les dimanches et 
jours de fête pour leur faire entendre la parole de Dieu; 
il leur assurerait les exercices d’une retraite annuelle ; il 
leur procurerait, en un mot, les bienfaits et les consola- 
tions d’une vie chrétienne telle que tout bon catholique 
doit la vivre. d 

Notre élite intellectuelle restera-t-elle de pensée et de 
foi catholique? II me semble que cet avenir est plus ou 
moins engagé dans l’état d’âme de nos étudiants pari- 
siens. | 

Votre bien dévoué, 
Xe 


NOTES DIVERSES 


LES ÉCOLES ONTARIENNES. 


I1 semble bien que la victoire de nos compatriotes de l’Ontario 
soit un fait acquis et soit même plus complète que les dépêches ne 
le laissent entendre. On ne conçoit pas qu'après avoir suscité de 
si vastes espérances, M. Ferguson ose ne les point satisfaire. Ce 
serait d’un imbécile et d’un criminel. Il nous reste à féliciter les 
Franco-Ontariens de l’heureuse fortune qui s’annonce pour eux. 
Ils l’auront chèrement achetée. C’est l'issue d’une lutte qu’ils 
auront menée, avec un entrain merveilleux, depuis plus de dix-sept 
ans. Et c’est une nouvelle preuve, une preuve décisive, que rien ne 
vaut, pour le triomphe de ses droits, comme de les défendre. Le 
gouvernement de Toronto ferait-il aujourd’hui ce qu’il s'apprête à 
faire, si les Franco-Ontariens n’avaient écouté que les prédicants 
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de tolérance parmi eux, n’avaient, depuis dix-sept ans, revendiqué 
virilement les droits de l’école française, agité l’opinion et jusqu’à 
faire de la question de leurs écoles, une question de politique géné- 
rale où se sont vues engagées la paix générale du pays et les des- 
tinées du parti conservateur? Nos bons pacifistes ne manqueront 
pas d'’écrire que des négociations paisibles auront accompli en 
quelques mois de pourparlers, plus que les brouillons militants en 
tant d’années de stériles batailles. Ce sera mensonger et puéril, 
comme tout ce qu’écrivent ces bons apôtres. Il est clair comme le 
jour, pour tout esprit sensé, que les négociateurs de ces derniers 
temps, dont il ne faut pas nier le mérite, n’ont fait que recueillir 
les fruits de la lutte et que cette négociation même n’eût jamais 
eu lieu, si le gouvernement de M. Ferguson n’y eût été poussé par 
d’irrésistibles nécessités. 


Le sentiment de la justice et le vrai sentiment canadien-fran- 
çais attribueront la victoire d’abord à l’Association canadienne- 
française de l’Ontario puis au Droit d'Ottawa qui ont inspiré et 


dirigé la lutte, avee une magnifique énergie, sans jamais une 
défaillance. 
Jacques BRASSIER. 


ERREUR À RÉPARER. 


Situé en plein sur le parcours naturel des grandes routes com- 
merciales, la Gaspésie, au moment de la construction de l’Inter- 
colonial, a été rejetée arbitrairement en dehors de ces routes et 
n’apparaît plus aujourd’hui que comme une sorte d’excroissance 
territoriale à travers laquelle la vie économique ne eircule pas. 
C’est la conséquence de l’une de ces erreurs politiques qui ont été 
commises chez nous depuis soixante ans, erreurs politiques imputa- 
bles d’une part à l’incurie de nos gouvernants et d’autre part à 
Pindolence foncière de notre population, et dont nous payons la 
façon. L’absence de marché, le grand obstacle à l’accroissement 
de la production jusqu'ici tient elle-même à l’insuffisance des 
moyens de communication qui a toujours entravé le développement 
de l’industrie aussi bien que celui de l’agriculture et des pêche- 
ries, empêchant par suite la Gaspésie de se constituer chez elle ce 
marché local si nécessaire, lequel, absorbant une part de plus en 
plus large de la production, eût remédié à l’éloignement des grands 
centres. N’ayant pas chez elle ee débouché et, faute de chemin de 
fer, ne pouvant atteindre les marchés du centre de la province et 
de l’extérieur, cette région gorgée de ressources naturelles, a été 
condamnée à la stagnation. Incapable d’écouler sa production, 
elle a dû se contenter d’écouler ses enfants... 
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A 


Réparons l’erreur du passé et aidons la Gaspésie à obtenir le 
bout de chemin de fer dont elle a absolument besoin pour ne pas 
mourir. Nous travaillerons ainsi dans le meilleur intérêt de la 
province tout entière. 

E. M. 


RICHESSE ET INDIGENCE. 


La Gaspésie possède des ressources naturelles plus abondantes 
et plus variées que n’importe quel autre coin du Québec. En effet, 
cette région, grande comme la Belgique et cinq fois plus étendue 
que l’Ile-du-Prince-Edouard, réunit sur son territoire les grandes 
ressources qui font la richesse des autres parties de notre pro- 
vince, plus certaines autres qu’elle est seule chez nous à posséder. 
Ce sont: lo des forêts riches en épinettes, matière première de 
l’industrie du papier, en cèdre, sapin, pin, bois durs: érable, bou- 
leau, merisier. Les quatre-cinquièmes de sa superficie sont cou- 
verts d’une forêt plus dense et, en bien des endroits, plus belle que 
celle de n’importe quelle autre partie du Québec. On évalue à plus 
de 72 millions de cordes, le boïs que la Gaspésie peut fournir à 
l’industrie, dont 23 millions de cordes de bois à pâte; 20 des mines 
de zinc et de plomb très prometteuses. Le résultat des forages ac- 
tuellement en cours, dépassent, dit-on, les meilleures espérances. 
Les dépôts seraient, tant par la qualité que par la quantité du 
minerai, plus riches que ceux de la fameuse mine de Joplin (Mis- 
souri). On trouve également du cuivre; 30 de la terre propre à la 
culture—il y a place dans l’arrière-comté de Bonaventure pour 75 
à 80 paroisses agricoles; 4o des chutes d’eau, notamment celles de 
la rivière Madeleine et da la rivière Saïnte-Anne-des-Monts. Pas 
toutes puissantes, mais nombreuses et disséminées sur l’étendue du 
territoire, les chutes d’eau de la Gaspésie peuvent ensemble four- 
nir l’énergie motrice nécessaire à l’industrie de la région: 50 des 
pêcheries qui n’attendent pour payer que d’être organisées ration- 
nellement et surtout de pouvoir écouler leur production; 60 enfin 
des belles choses à voir, des coteaux et des montagnes, une mer à 
perte de vue, des rivières gracieuses, des paysages uniques, des 
coins remplis d’imprévu, de l’aïr pur et du soleil, c’est-à-dire des 
perspectives merveilleuses pour l’industrie du tourisme. Une étude 
attentive du territoire révélerait certainement d’autres ressources, 
de moindre importance peut-être, maïs encore très intéressantes. 


Et pourtant, ainsi pourvue, la Gaspésie ne progresse pas, re- 
tarde sur les autres régions de la province, ne peut nourrir ses 
enfants qui la quittent chaque année par milliers. Pourquoi? Faute 
de moyens de communications convenables. [Il suffirait d’un tron- 
çon de voie ferrée de cent quarante-cinq milles de longueur tra- 
versant le centre de la péninsule pour assurer la POSPÉrIEÉ défini- 
tive de ce riche coin de pays. Réclamons-le. 

E. M. 


PARTIE DOCUMENTAIRE 


CENTENAIRE BERTHELOT. 


Dans notre mot d’ordre du mois d’août, nous faisions allusion 
à un article de l’Osservatore romano sur le centenaire Berthelot. 
Nos lecteurs nous sauront gré de reproduire cet article que nous 
empruntons à l’Action catholique (Québec), 7 juillet 1927. L’arti- 
cle de l’Osservatore romano est en date du 30 mai dernier. 


Récemment, en France, on a organisé des fêtes à l’occasion du 
centenaire de Marcellin Berthelot, une des gloires de la chimie. 

Sans doute, nous devons reconnaître que nous nous trouvons en 
présence d’un savant de premier ordre puisque e’est lui qui a dé- 
couvert la synthèse des matières organiques, créé la mécanique chi- 
mique et «ramené toute la chimie aux méthodes des sciences phy- 
siques et à la loi universelle du mouvement et des forces naturel- 
les. » 

Il est regrettable qu’il n’ait pas été satisfait de cette gloire; 
mais qu’il ait voulu s’immiscer à la politique et tenté de faire de 
la philosophie! Loin d’y avoir gagné, sa renommée y a perdu. 

Sénateur de la République, il fut un de ceux qui ont le plus 
contribué à faire adopter la loi sur la laïcité de l’enseignement 
primaire. 

Ministre de l’instruction publique, en 1886, il travaille à la 
séparation progressive de la société laïque d’avec les organisations 
religieuses. 

Ministre des Affaires Etrangères, il se montre tellement incom- 
pétent, qu’il est forcé à la suite de lourdes gaffes, de donner sa 
démission. 

Tel est l’homme politique. Au point de vue religieux, il est 
franchement sectaire. Donnons quelques exemples de sa tournure 
d’esprit. 

Dans un article polémique contre Brunetière, voiei ce qu’il éeri- 
vait: «Nous assistons aujourd’hui à un retour offensif du mysti- 
cisme (lisez: Catholicisme). Le Catholicisme prétend reconquérir, 
à l’aide d’arguments purement oratoires, le domaine du monde 
qu'il a perdu après l’avoir si longtemps maintenu par le 
fer et par le feu.» 

Plus loin, il ajoutait: « Jamais les dogmes religieux n’ont ap- 
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porté aux hommes la découverte d’une vérité utile; ils n’ont pas le 
moindrement contribué à améliorer leur condition... Les person- 
nes les moins morales se trouvent souvent chez les gens les plus 
religieux. » 

« Aussi bien, au lieu de déplorer que l’éducation de la jeunesse 
ne s’appuie plus sur les dogmes religieux, il faut, au contraire, 
s’en réjouir. » 

«Qui prendra la place de la religion? La Science. C’est, en effet, 
la Science (toujours avec une S majuscule) qui a amélioré le sort 
de tous «même des plus pauvres et des plus humbles » et Cson 
triomphe universel assurera aux hommes le maximum possible de 
félicité et de moralité. » 

—T1 est inutile de réfuter pareïlles assertions dans lesquelles 
seuls les préjugés les plus grossiers l’emportent sur l’ignorance 
de l’histoire. 

T1 faut une bonne dose d’impudeur pour affirmer que les dog- 
mes religieux, qui ont inspiré la fondation des hôpitaux, des, hos- 
pices, de la Trève de Dieu et de tant d’autres oeuvres de charité 
«n’ont pas le moindrement contribué à æméliorer la condition des 
hommes ». 

Et de quel sectarisme honteux ne faut-il pas être victime pour 
soutenir sérieusement que «les personnes les moins morales se 
trouvent souvent chez les gens les plus relgiieux » ! 

En relisant de semblables énormités, dictées par la passion 
antireligieuse d’un savant, le mot de Pascal nous revient à la mé- 
moire: «En vérité, c’est une chose glorieuse pour la religion que 
d’avoir des adversaires aussi méprisables ». 

A citer Berthelot, une invincible répugnance nous assaïlle; maïs 
la chose était nécessaire pour donner une idée de la superbe aveu- 
‘gle de certains savants de la génération passée, gonflée d’orgueil 
rationaliste, et pour lesquels l’incrédulité était une preuve de 
liberté, de supériorité, de savoir. 

La négation du surnaturel était alors la condition principale de 
l’esprit scientifique. 

Berthelot écrivait avec une légèreté étonnante: «Aujourd’hui, 
le monde n’a plus de mystères! » Quelques rares attardés ont en- 
core les mêmes exaltations; mais les savants authentiques, mêmes 
incroyants, ne se hasardent plus à parler avee une telle légèreté 
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de la religion et de la science... La récente enquête dirigée par le 
Figaro nous a donné une preuve de ce revirement des esprits. 

Etre un grand savant et, en dehors de son laboratoire, entraîné 
par la passion sectaire « jusqu’à la haine de la vérité », comme dit 
Bossuet, penser, parler, écrire comme un Homaïs quelconque, quelle 
humiliation et quel châtiment! «C'était le temps,—éerit le Jour- 
nal des Débats,—où nous nous croyions en possessions ou presque 
de l’énigme du monde.» Il semblait que tout en dut être expliqué 
et renouvelé: éducation, philosophie, morale, économie, politique, 
cependant que la constitution même de la société paraissait se 
soumettre à une discipline purement rationnelle et rationaliste. 

Un tel scientisme universel était la conclusion de tout ce qu'avait 
pensé une génération depuis Taine et Renan et que Marcellin Ber- 
thelot, par sa renommée, et par le poste élevé qu’il occupait, avait 
fini par populariser... x 

11 semble que Marcellin Berthelot ait été le plus constant à 
croire dans une sorte de philosophie scientifique, qui a eu pendant 
si longtemps une grande influence sur les idées directrices de notre 
démocratie. Mais cette philosophie si en vogue un jour, s’est tout 
simplement modifiée elle-même et après avoir compté une longue 
théorie de fidèles, a aussi connu ses réformateurs en France et à 
l’étranger. 

En même temps que les savants eux-mêmes ne parlaient plus 
de la science, mais des sciences, ayant chacune leur propre objet et 
leurs méthodes particulières, un nouveau mouvement philosophi- 
que remettait en honneur des principes qui n'étaient plus exelusi- 
vement mécanicistes ou matérialistes, et laissait une place aux 
énergies spirituelles. 

Nous ne savons pas si Berthelot politicien a encore des admi- 
rateurs; certainement Berthelot philosophe a perdu tout crédit. 

Ce n’est plus à la Science que l’homme ira désormais demander 
la formule du bonheur et le secret de la vie; sa faiblesse, non pas 
matérielle, maïs morale, est complète et irréparable. Les étoiles 
qu’on-croyait avoir éteintes au ciel brillent toujours en dépit de 
ceux qui persistent à ne point vouloir les voir. 

En face des orgueilleux qui, enclins aux choses de la terre et 
satisfaits seulement d’une «politique alimentaire », proclament 
triomphalement qu’aujourd’hui le monde n’a plus de mystères, 
une génération nouvelle s’avance, qui cherche le sens du mystère. . 


Les livres du jour 


Sous cette rubrique mensuelle, nous voulons appré- 
cier en quelques phrases brèves mais aussi pleines que 
possible, les livres du jour, avec l’espoir de guider nos 
lecteurs dans l’achat de leurs volumes. Il va sans dire 
qu’un livre catalogué dans cette chronique, est en vente 
à notre Librairie d'Action française, 1735, rue Saint- 
Denis, Montréal. 


RS 


L'ALMANACH DE LA LANGUE FRANÇAISE 1928, 


$0.25. — Edition de la Librairie d'Action française, 
160 pp., format 5 x 71%. — Paraîtra le 15 novembre 


prochain. 
Manuel populaire de patriotisme, propagandiste gai et léger des 


saines doctrines nationales, «1’Almanach de la langue française » 
de 1928 fournit encore des renseignements documentaires nou- 
veaux et de superbes illustrations inédites. Une trentaine de cari- 
catures intitulées « Hier et Aujourd’hui» feront rire les plus sé- 
rieux. Il contient encore des articles de doctrine courts et variés; 
des notes précieuses sur la vie religieuse, nationale, économique, 
artistique et littéraire au Canada français; des contes et récits 
d’un intérêt piquant; des tableaux brossés à J’eau de vie (au sens 
moins spiritueux que spirituel du terme); un concours d’annon- 
ces épatant; bref, une petite encyclopédie nationale pétillante 
d'intérêt. 
Répandons-le partout. 


Prix à de dox. ist 0.20 l’exemplaire. 
Prig du centsissst.ets he $0.18 l’exemplaire. 
Prix au millé.:..#us $0.16 l’exemplaire. 
A. L. 


AUX FEUX DE LA RAMPE (M.-C. Daveluy), $0.75. — 


Edition de la Librairie d'Action française, 288 pp. 


format 5x71%. Vient de paraître. 
Recueil de onze pièces de théâtre en un acte: comédies, enfrpbts 


et levers de rideau, dont huit sont tissées sur un fond historique. 
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Le dessein de l’auteur est de rendre familières, agréables et atta- 
chantes, d’émouvantes figures de notre histoire, trop imparfaite- 
ment ressuscitées par la science des érudits. Les mises en scène 
peu compliquées permettent de monter facilement ces pièces dans 
les pensionnats, les collèges, les cercles dramatiques et même dans 
nos salons. 

Petit à petit, hâtons-nous de glisser les oeuvres du terroir à 
côté des pièces importées, pour le plus grand bien de notre jeu- 
nesse et des lettres canadiennes-françaises. 

A. L. 


LES CANADIENS FRANÇAIS ET LA CONFÉDÉRA- 
TION (Enquête). — Edition de la Librairie d’Ac- 


tion française, 150 pp., format 5 x 712, $0.25. Juin 1927. 


Cette étude, unique sur le sujet, constitue un inventaire com- 
plet de la contribution des Canadiens français au régime fédéral 
actuel. Valeur intrinsèque de l’Acte fédératif, développements 
économiques, intellectuels, moraux, sociaux et nationaux des Ca- 
nadiens français depuis 1867; griefs et déceptions suscités par 
le nouvel état politique fédéral; attitude de la jeunesse devant 
l’avenir de la Confédération; voilà la substance de ce mince mais 
substantiel ouvrage qui contient des articles de Mgr Béliveau, de 
MM. les abbés Groulx et Perrier, de MM. Edouard Montpetit, 
Olivar Asselin, Louis Durand, Antonio Perrault, Albert Lévesque. 
Véritable vade-mecum pour la jeune génération, un livre qu’édu- 
cateurs et chefs de file se doivent de répandre. 

Prix à la doz.: $0.20 franco. 

À. L. 


LA CONQUÊTE DES MARCHÉS EXTÉRIEURS (Henry 


Laureys), $1.00. — Edition de la Librairie d'Action 
française, 315 pp., format 5 x 71%. Juillet 1927. 


Nous y revenons, tellement ce volume constitue une documen- 
tation unique au Canada, une oeuvre indispensable aux industriels 
et commerçants canadiens; aux instituteurs et professeurs sou- 
cieux de connaître les ressources économiques de notre pays pour 
mieux les enseigner à leurs élèves. 

Animée d’un véritable patriotisme, l’oeuvre de M. Laureys est 
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destinée à éclairer et orienter les énergies nouvelles. En voiei la : 
table des matières: 

lo Bilan commercial du Canada en 1926. 

20 Comment organiser notre commerce d'exportation. 

30 L'organisation du crédit à l’exportation en divers pays. 

4o La propagande et la documentation. 

50 L’exemple de l’étranger. 

60 Conclusion. A. L. 


LA DAME BLANCHE (Harry Bernard). — Edition de la 


Librairie d'Action française, 224 pp., format 5 x 714. 


Vient de paraître. : 
Auteur de trois romans bien connus, Harry Bernard essaie, 


cette fois, un genre particulièrement original: la nouvelle, tissée 
sur les petits faits de notre histoire. M. Bernard explique lui- 
même son dessein dans sa préface: « Suggérer des aspects variés, 
à des époques différentes, de la vie canadienne. Le tout pour faire 
connaître davantage et mieux aïmer notre pays. » 

Il sera intéressant de suivre l’évolution constante de ce jeune 
auteur, dont la vie intellectuelle tenace, affronte allègrement et 
les critiques, et les ennuis matériels du gagne-pain quotidien. 

A. 


HISTOIRES CANADIENNES POUR CATÉCHISMES 


(Tome I) (Un frère Mariste), $0.75. — Edition de la 
Librairie d'Action française, 256 pp., format 5 x 712. 


Vient de paraître. 
Vient de paraître. Près d’un millier d’exemplaires a déjà été 


écoulé. Ce recueil d’histoires édifiantes puisées dans un répertoire 
exclusivement canadien atteindra le succès qu’il mérite. Le lec- 
teur y trouvera réunis des traits et des récits qui illustrent la bonté 
et la puissance de saint Joseph et de sainte Anne, ainsi que la 
vertu de la charité et des sacrements. Faisant suite à « Notre 
légende dorée », trois volumes de 35 sous chacun déjà parus, les 
«Histoires canadiennes » seront elles-mêmes suivies d’un tome II, 
non moins indispensable. L'’auteur, infatigable chercheur et com- 
pilateur, à réussi à doter notre littérature pieuse d’un compendium 
inédit d’anecdotes canadiennes. 

Prix spécial: les trois séries de «Notre Légende dorée» et 
«Histoires canadiennes» pour $1.50 -franco < + sa 
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L'UN DES VÔTRES... (R. P. Rodrigue Villeneuve). Edi- 


tion de la Librairie d'Action française, 320 pp., for- 
mat 5x712. Paraîtra sous peu. 


«L’un des vôtres », c’est un jeune scolastique oblat, le Frère 
Lavallée, mort à 24 ans, il y a quelques années à peine. De la race 
des intellectuels, d’une tournure d'’esprit originale, pittoresque, 
passionné pour la science et la culture, comme pour l’héroïsme de 
la sainteté, et déjà, cultivé, éloquent, et peut-être un jeune saint 
sans rien de pieusard, le jeune scolastique fut, sans doute, l’un des 
types les plus intéressants de la jeune génération. C’est dire avec 
quel charme passionnant cette histoire sera lue dans nos collèges 
et nos grandes écoles. Le Père Rodrigue Villeneuve a su l’écrire 
avec une onction pénétrante. En marge de cette vie de jeune homme 
c’est aussi tout un traité de formation intellectuelle, nationale et 
religieuse qu’il a esquissé. Exf G. 


HISTOIRE DE LA PAROISSE DE SAINT-JOSEPH- 
DE-SOULANGES OU LES CÈDRES (1707-1927), 
par l’abbé Elie-J. Auclair, in-12, 418 pp. 


“ 


M. Auclair a voulu faire de sa retraite à Saint-Polycarpe, 
comté de Soulanges, une solitude studieuse. Il ne se passe guère 
d’année qu’il n’offre au public, une monographie de paroiïsse ou 
de communauté religieuse. Pour le 175e anniversaire de sa fonda- 
tion, il vient d’offrir à la paroisse des Cèdres, une ample et subs- 
tantielle histoire. Après un premier chapitre sur les «origines » 
de la paroiïsse, M. Auclair a voulu marquer les divisions de son 
ouvrage, par l’administration des divers curés. C’est dire que 
toute cette histoire tourne autour du elocher. Et c’est respect pour 
la réalité historique qui n’est pas autre. Le monographiste n’en 
néglige pas pour cela la vie intellectuelle ni la vie économique de 
la paroisse. Nous avons même des aperçus — trop rares et trop 
brefs, il est vrai — sur la vie sociale et la vie politique. Mais la 
prédominance de la vie religieuse exigeait-elle ces longues énumé- 
rations de marguilliers dont on nous dit, tout simplement, que, 
telle année, ils ont rendu leurs comptes? Nous savons bien que, trop 
souvent, l’historien doit, en pareil cas, compter avec les vanités 
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villageoïses et qu’une histoire de paroisse est de vente d’autant 
plus facile qu’elle contient plus de noms et plus de photographies 
des «gloires locales», comme dirait la Presse. Maïs M. l’abbé 
Auelair a trop de talent pour s’attarder à ces simples transcrip- 
tions de procès-verbaux d’assemblées de marguilliers. Qu'il nous 
donne de la belle et véritable histoire, s’appuyant, sans doute, 
sur la vie profonde du peuple, maïs se haussant jusqu'aux larges 


tableaux et jusqu'aux vues synthétiques. J. B. 


PRIMAUTÉ DU SPIRITUEL, par Jacques Maritain, in-12 


315 pp., 10e mille. 


Très beau livre d’un philosophe pour qui la philosophie n’est 
pas une seience livresque, une abstraction qui se résout en jouis- 
sances de l’esprit. C’est même l’originalité de Jacques Maritain 
que la philosophie lui apparaît comme une grande directrice de vie. 
Et on le voit intervenir dans les moments plus graves de la vie 
contemporaines pour rectifier les idées, ériger au-dessus de la mê- 
lée des faits, l’astre lumineux des principes. Son dernier ouvrage 
voudrait indiquer «quelques-unes des grandes directrices que pro- 
pose à notre réflexion et à notre activité, dans l’état actuel du 
monde, le principe de la primauté du spirituel envisagée dans 
toute son extension.» Maritain se défend d’avoir écrit pour 
le cas particulier des catholiques d’Action française de Fran- 
ce. Ceux de chez nous néanmoins qu’auront émus ou troublés les 
récentes décisions du Saint-Siège, trouveront à rassurer leur esprit 
et leur foi dans les hautes spéculations du philosophe catholique. 

h,: 


AMOUR SAUVÉ, roman par Charles Silvestre. 


a 


L'auteur d'Amour sauvé et de Prodige du coeur, à chacune de 
ses oeuvres, semble se dépasser tout en restant fidèle à l’inspira- 
tion jaiïllie du sol natal, à l’intention hautement avouée d’enfer- 
mer de grands thèmes d’humanité générale dans le cadre de ce pays 
limousin, tout en riantes collines qui descendent vers le Poitou et 
l’Angoumois. Il lui doit la simplicité lumineuse de ses descrip- 


tions, les dons d’émotion profonde répandus dans ses récits délicats 
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et mesurés, son culte touchant pour les traditions populaires, ce 
rare bonheur dans le choix des détails et la conduite de l’action 
qui font de lui peut-être, ont dit d’excellents critiques, un des 
meilleurs romanciers de notre temps. Le sujet de son nouveau livre 
tient en trois lignes. Mais quel parti il a su tirer de données élé- 
mentaires et comme, par là, il s’élève par une sorte de retour ori- 
ginal aux formes classiques bien françaises, au-dessus de la litté- 
rature à présentations sibyllines par où s’exprime l’incertitude 
d’une génération trépidante et vaguement angoissée! 


L’Action française a déjà publié une étude sur Aimée Villard, 
une des plus charmantes oeuvres de Charles Silvestre. Elle ne peut 
que recommander aussi fortement Amour sauvé du même auteur. 
Charles Silvestre excelle dans la peinture des âmes de jeune fille. 
Et ses héroïnes, qui ne sont pas des oïes planches, s’enveloppent 
d’une pureté exquise et d’un charme héroïque. C’est par de telles 
oeuvres que se perpétuera chez nous le vrai visage de la France. 

J. B. 


LE CHRIST DANS LA BANLIEUE (Pierre Lhande), 
$1.00. — Edition, Librairie Plon, 280 pp., in-12, 


C’est une enquête sur la vie religieuse dans les milieux ouvriers 
de la banlieue de Paris. « Nous voulons, écrit l’auteur dans sa pré- 
face, que la France entière, — l’étranger aussi, souvent mal infor- 
mé de nos ressources spirituelles — sache qu’il s’écrit à l’heure 
actuelle, iei, autour de Paris, une nouvelle, une incomparable page 
d'histoire religieuse. Les générations de l’avenir seront étonnées 
de voir que tant de beauté morale aït pu se produire dans un siè- 
cle de folie et d’impiété, tant de surnaturel en une époque de 
laïeisme à outrance, tant de dévouement chrétien parmi une socié- 
té égoïste et jouisseuse ». L'auteur nous introduit d’abord dans 
«la banlieue à vol d’oiseau »; nous fait goûter aux « Paradis de 
Moscou »; nous heurte aux «Buttes rouges », nous enlace « Dans 
les boucles de la Seine »; nous fait rendre visite chez « Les voisins 
pauvres », à «la tache de Taza », et aux « Villages sans clochers », 
et nous arrête gentiment à «La Petite pierre ». Livre à lire et à 
conserver. 


AU IE 
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L'ART CHRÉTIEN EN FRANCE AU 19e SIÈCLE (Mau- 


— 


rice Brillant), $4.00. — Edition Bloud et Gay, 425 
pages, 72 planches hors-texte, in-8 carré. 


Un maître volume d’un maître auteur. Synthèse historique sur 
l’état présent et les tendances nouvelles de l’art chrétien en Fran- 
ce. L’auteur résume d’abord les théories artistiques, nous présente 
et nous fait connaître les groupes d’artistes ; nous initie aux tech- 
niques de l’art chrétien actuel; nous introduit aux expositions des 
récents travaux, et termine par la description des ensembles déco- 
ratifs et de l’architecture qui caractérisent les tendances nouvel- 
les. L’ouvrage contient 72 planches, reproductions fidèles des meil- 
leures oeuvres d’art chrétien. au 19e siècle. 


Instructif, édifiant et révélateur, l’ouvrage mérite de péné- 
trer dans nos meilleures bibliothèques. 


A: 


LA VÉRIDIQUE AVENTURE DE CHRISTOPHE CO- 
LOMB, par Marius André, in-12, 310 pp. 


Cet ouvrage fait partie de la collection Le roman des grandes 
existences, en cours de publication à la librairie Plon. La tenta- 
tive est périlleuse d’introduire aïnsi la fantaisie dans la monogra- 
phie, de romancer l’histoire. En outre, Marius André appartient 
à la phalange des chercheurs qui se sont donné pour tâche de 
«reconstruire » l’histoire d'Amérique. Et pour définir la manière 
de cet écrivain, un grand critique n’a rien trouvé de mieux que Île 
mot «pugnacité». L’on pressent donc les méfiances légères et 
graves que ne manquera pas de provoquer cette « véridique aven- 
ture » du célèbre Génois. D'autre part, l’on ne prétend ici roman- 
cer l’histoire que pour égayer le genre, sans rien trahir de la vérité 
objective. Marius André est un spécialiste de l’histoire des origi- 
nes américaines, une sorte d’indianiste. Ce qui est sûr, c’est que 
son ouvrage ne manque aucunement d’intérêt. Le Christophe Co- 
lomb qu’il nous décrit et nous raconte est bien différent du 
Colomb connu jusqu'ici. Et pour peu que se vérifient les thèses 
historiques de Marius André, il deviendra gênant de s’intituler 
«Chevaliers de Colomb ». J. 


+ 
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EXTRAITS DE NOTRE CORRESPONDANCE. 


| Montréal, le 26 mars 1927. 
M. William Euler, 
Ministre des Douanes, Ottawa. 


Monsieur le Ministre, 

Veuillez trouver ci-inclus trois numéros de journaux des Etats- 
Unis en date du 25 mars 1927, achetés à Montréal, hier même. 

Voici ce qu’on y lit sur la première page de chacun d’eux: 

1o Le «Daïly Mirror»: «Indicted! (on y voit une large pho- 
togarphie d’une fillette pleurant) «...as she saw them carry 
away the body of her father, who was murdered by her mother 
and a man who...» 

20 Le «Daïly News»: (La photographie d’une meurtrière, 
avec grande manchette) «Poison in Snyder home». (Une autre 
photographie avee cette indication) « Scorn murder case goes to 
jury». (Une troisième photographie, représentant) «Two girls 
...held...in huge counterfeit plot). 

30 Le «Boston Advertiser »: (Photographie d’une meurtrière) 
«...This picture shows the «flapper-wife» slayer being taken 
from her cell...» | 

Le 8 février dernier nous portions à votre connaissance la pro- 
pagande antisociale de ces journaux en vous communiquant les 
titres ou manchettes des premières pages des 22, 30 octobre et 14 
décembre 1926. 

Votre ministère a le pouvoir d'élever une barrière, à la fron- 
tière, contre la propagande malsaine de ces journaux, qui font des 
meurtriers une sorte de héros et qui font des histoires de meur- 
tres et de Cour de Police la nourriture intellectuelle de la masse; 
et il néglige d’agir! C’est une lourde faute d’omission ou de com- 
plaisance. Et nous revenons à la charge pour obtenir votre inter- 
ventions personnelle. Nous y avons droit, puisque nous nous pla- 
çons au point de vue de la santé morale du peuple canadien. 


Votre tout dévoué, 
Le Secrétaire Général: 
Anatole VANIER. 
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Montréal, le 16 mai 1927. 
Monsieur Jules Crépeau, 
Directeur des services, 
Hôtel de Ville, Montréal. 
Monsieur, 

Les directeurs de la Ligue d’Action française déplorent depuis 
longtemps l’inobservance des quatre fêtes d'obligation (Toussaint, 
Immaculée-Conception, Roïs, Ascension) qui nous sont propres à 
nous, dans les milieux où nous commandons, nous Canadiens 
français. Notre conscience de catholiques et l’intérêt collectif: 
prestige et dignité de notre groupe ethnique, nous demandent pour- 
tant d’agir. 

Jeudi de la semaine prochaine, le 26, sera l’Ascension. Nous 
vous écrivons d’avance afin que des ordres soient donnés à temps 
pour que tous les services de l’Hôtel de Ville, y compris le service 
de l’incinération, soient au repos, cette année, le jour de l’Ascen- 
sion. 

Vous admettez sans doute, comme nous, que nous serons respec- 
tés des autres, dans le Québec et en dehors du Québec, dans la me- 
sure où nous nous respectons nous-mêmes là où nous commandons. 

Votre tout dévoué, 
Le Secrétaire Général, 
Anatole VANIER. 


Le ler mai, le directeur des services répondit qu’il soumettrait 
notre communication à la considération du Comité Exécutif. Et 
le 26, jour de l’Ascension, les vidangeurs accomplissaient leur tra- 
vail ordinaire, comme s'ils eussent été à Toronto. Il faudra donc 
revenir à la charge auprès de ces fonctionnaires fossiles. 

À. 
* * * ; 
Montréal, le 17 mai 1927. 
Monsieur W.-L. Mackensie King, 
Premier Ministre du Canada, Ottawa. 


Monsieur le premier Ministre, 

Le 9 février dernier, Monsieur Massey étant sur le point d’en- 
trer en fonction officielle à Washington, les directeurs de notre 
groupe vous firent une demande concernant un drapeau canadien. 
Le «Star » de Montréal, proposa, le 2 de ce mois, que le drapeau 
commercial du Canada devienne le drapeau politique de notre pays. 
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Cette intervention justifie, croyons-nous, une nouvelle expression 
de notre désir. 

Nous sommes favorables à un emblême tout à fait nouveau, 
sans Union Jack. Telle fut la volonté de l’Irlande, telle paraît 
être celle de l’Afrique-Sud. Et le Canada, après avoir voulu et 
obtenu le gouvernement responsable sous l’Union, il y a 80 ans, 
doit, semble-t-il, vouloir maintenant un emblême politique person- 
nel. 

Maïs si votre cabinet jugeait à propos de faire entrer l’Union 
Jack dans une combinaison quelconque, nous vous prions de vous 
rappeler que cet emblême représenterait la pensée de l’élément 
anglais du Canada. Dans les armoiries du Canada, adoptées en 
1921, un Union Jack, tenu par un lion, y représente l’ère anglaise ; 
mais une bannière fleurdelisée, tenue par une licorne, fait aussi 
pendant à l’Union Jack et y représente l’histoire et la pensée 
françaises. Dans l’hypothèse d’une telle décision de la part de 
votre cabinet nous vous demandons de maïntenir sur le drapeau 
les deux symboles historiques, déjà disposés en pendants dans les 
armoiries du Canada 


Agréez, Monsieur le Premier Ministre, l’hommage de nos sen- 
timents dévoués. 
Le Secrétaire général: 
Anatole VANIER. 
* * * 
Ligue d’Action française, 
1735, rue Saint-Denis, Montréal. 


Monsieur le rédacteur, 
Le Devoir, Montréal. 


Un incident révélateur s’est produit, le 6 avril, à la Chambre 
fédérale. Il convient de le souligner et de dire franchemnet ce que 
nous en pensons. 

Le comité des fêtes de la Confédération avait voté à l’unani- 
mité une résolution recommandant «l’émission d’une série de 
timbres-poste... dont l’inscription serait ou bilingue ou rédigée 
en termes communs aux deux langues. » 

M. Perley, le 6 avril, se montra mesquin et étroit, à la Cham- 
bre, dans l’interprétation de ce texte, qui nous sert déjà si mal, en 
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soutenant que la résolution ne demandaït que des «termes com: 
muns aux deux langues ». Blâmons-le ouvertement; disons-lui qu’il 
a une singulière façon de célébrer le 60e anniversaire du pacte fé- 
dératif. Veut-il vraiment nous prouver que dans les questions de 
langue, comme dans les problèmes scolaires, nous n’avons été que 
des dupes? 


Puisque M. Véniot, ministre des postes, s’est montré juste et 
ferme, en répondant que les timbres-poste du 60e anniversaire se- 
ront bilingues, félicitons-le. Et disons-lui qu’il doit en être ainsi, 
à l’avenir, des timbres-poste permanents. Nous n’accepterons pas 
de compromis là-dessus. Et nous sommes résolus de mettre fin à 
la politique de «réserve québecoise ». 


L'emploi des «termes communs aux deux langues» voudrait 
dire que nous sommes les parents pauvres dont les Anglais ont 
honte dans la Confédération! L'usage du français signifiera, au 
contraire, que nous sommes chez nous partout, au Canada, et il 
proclamera surtout au monde entier que nous sommes respectés 
dans notre propre pays — comme les Hollandaiïs, en Afrique-Sud, 
où le timbre-poste est loyalement bilingue. Se rappelle-t-on assez 
avec quel empressement l’Angleterre mit de l’anglais sur le timbre- 
poste de la Palestine, quand elle en reçut le mandat? Et les Irlan- 
daïs, pour servir leur influence et leur prestige dans le monde, 
n’ont-ils pas fait disparaître l’anglais de leurs timbres-poste? Ne 
soyons plus naïfs sur ce point, nous Canadiens français! 
Veuillez croire, Monsieur, à nos sentiments dévoués, 
Le secrétaire général de la Ligue d’Action française, 
| Anatole VANIER. 


* * + 


PRIX D'ACTION FRANÇAISE. 


Il n’est pas trop tard, croyons-nous, pour communiquer à nos 
lecteurs le nom des gagnants de notre Prix d’Action française. 

Ce prix a été institué pour récompenser, chaque année, l’élève 
finissant de nos collèges classiques, qui, pendant son cours, s’est 
adonné avec le plus de ferveur à l’étude de notre problème national. 


Nous l’avons déjà dit: notre enseignement secondaire consti- 
tue une digue impénétrable contre les vagues envahissantes de la 
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civilisation judéo-américaine. Nos collèges classiques comptent 
parmi les institutions nationales que tous les vrais patriotes ont le 
devoir d’encourager. La jeunesse étudiante est trop précieuse pour 
que les apôtres nationaux ne s’efforcent pas de l’orienter. 

Or, est-il, à l’heure actuelle, au Canada français, orientation 
plus compliquée que celle de l’ordre national? « L’Action française 
depuis onze ans bientôt, formule des solutions très précises. Elle 
ne prétend pas au monopole ni à l’infaillibilité doctrinale. Son 
rôle se bornât-il à susciter, chez la jeunesse, des études plus réflé- 
chies sur nos problèmes vitaux, que ses ambitions seraient justi- 
fiées. C’est avec cette inspiration que nous avons résolu d'offrir 
un Prix d'Action française à nos collèges classiques d’abord, avec 
l’espoir de l’étendre à un plus grand nombre de maïsons d’éduca- 
tion, aussitôt que notre bourse pourra répondre fidèlement à nos 
plus chers désirs. 

Le premier résultat de notre geste est plus que consolant. Une 
vingtaine de futurs chefs ont remporté la palme. Voici la liste: 


MM. Paul Labelle, Collège Bourget, Rigaud. 
Marcel Faribault, Collège de l’Assomption. 
Louis Le Cavelier, Collège Sainte-Marie, Montréal. 
Florian Jolicoeur, Séminaire du Sacré-Coeur, St-Victor de 
Edouard Guité, Séminaire de Gaspé. (Tring. 
Romuald Dumont, Séminaire de Sherbrooke, 
P. Arthur Trahan, Séminaire de Nicolet. 
Wilfrid Ethier, Séminaire de Saint-Hyacinthe. 
Jean-Baptiste Berthiaume, Université d'Ottawa. 
Emilien Frenette, Collège Saint-Jean. 
Paul-Emile Houle, Collège Saint-Laurent. 
Léo Lareau, Petit Séminaire de Montréal. 
Joseph Campagna, Collège Sainte-Anne de la Pocatière. 
Ls-Phil. Bélisle, Séminaire Sainte-Thérèse, 
À cette petite phalange (malheureusement encore incomplète), 
nos plus vives félicitations. 
Que chacun de ces jeunes gens continue le labeur commencé. 
Qu'il ne craigne pas de frapper à notre porte. Pour prêter se- 
cours, nous sommes toujours au poste! 
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NOTRE CONCOURS: VERS LES 8,000 ABONNÉS. 


Notre mot d’ordre, propagande, a été bien accueilli. Il mérite 
de rester à l’affiche. 

Des adhésions éloquentes nous sont déjà venues. Aïnsi, un dis- 
tingué préfet d’études, malgré le surcroît de travail qui accom- 
pagne toujours l’ouverture des classes, nous a adressé l’abonne- 
ment nouveau de sept professeurs de son Séminaire, avec ces mots: 
«Pour cette propagande, je ne veux pas d’autre récompense que 
la satisfaction d’avoir fait connaître une oeuvre nationale tout à 
fait méritoire. » 

Ce n’est pas d’ailleurs le premier geste de sympathie active 
dont Monsieur l’abbé X... nous favorise. Qu'il en accepte l’ex- 
pression de notre profonde reconnaissance. | 

Un jeune ingénieur-chimiste de Montréal, abonné lui-même 
depuis un an seulement, nous apporte trente-six nouveaux abonne- 
ments... et il continue son travail avec la même ardeur, en dépit 
de sa besogne quotidienne. 

Certes, il n’est pas donné à tous de posséder les talents et 
l’énergie de M. Y.. Mais, tout de même, quelle leçon pour ceux qui 
ont des loisirs... et ne savent qu’en faire! 

Un jeune étudiant de collège trouve moyen de grouper une 
gerbe d’abonnés nouveaux parmi ses confrères de élasse, ete., etc. 

Voici des lecteurs qui sont devenus de vrais collaborateurs. 
Nous le répétons « Les idées que défend l’Action française valent- 
elles la peine d’être défendues? A des hommes qui depuis dix ans, 
tiennent la barre; qui, pour maintenir cette oeuvre de défense et 
d’action nationale, prélèvent sur des vies très occupées, des heures 
de travail souvent pénible, peut-on demander légitimement plus 
qu’ils n’ont fait et veulent continuer de faire? Au surplus ce n’est 
point pour eux qu’ils tendent la main. On sait que cette oeuvre 
d’action française n’a guère servi leur intérêt personnel. Ce n’est 
point par la pensée libre et la presse indépendante qu’en ce pays 
particulièrement l’on s’ouvre l’avenue des honneurs et des fonc- 
tions opulentes. » 

Si la doctrine de l’Action française sert effectivement les inté- 
rêts canadiens-français, peut-on refuser de travailler à sa diffu- 
sion ? 

Propagande ! Propagande ! 
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Et surtout des actes! Et n'’oublions pas les conditions avanta- 
geuses du concours offert à tous, 


I—DUREE. Du ler septembre au 31 décembre 1927. 

II—DRECOMPENSES. Pour le même propagandiste.: 

lo Quatre abonnements nouveaux donnent droit à rece- 
voir l'Action française gratuitement pendant une année. 

20 Huit abonnements nouveaux donnent droit à $5.00, 
payables en volumes. 
.. 30 Douze abonnements nouveaux donnent droit, à une 
année gratuite d'abonnement à l’Action française et à $5.00 
payable en argent ou en volumes, au choix du propagandiste. 

40 Pour tout propagandiste qui, au 31 décembre 1927,aura 
accueilli plus de douze nouveaux abonnés, il sera accordé 
50%, de commission, soit $1.00 pour chaque nouvel abonne- 
ment. 

50 La distribution des récompenses se fera, le concours 
terminé. 

IIIDAVIS IMPORTANTS: 

lo Prix de l’abonnement: $2.00 par année au Canada et à 
l’étranger. Les abonnements s’inscrivent de juillet à juillet 
ou de janvier à janvier. 

20 Tout chèque doit être fait payable au pair à Mont- 
réal, à l’ordre de la Librairie d'Action française Itée, et 
adressé au No 1735, rue Saint-Denis, Montréal. fre 


LA LANGUE FRANÇAISE 
ET LE COMMERCE 


PAYABLE et RECEVABLE 


Les adjectifs payable et recevable sont de langue française, 
maïs nous les employons à tort en les ajoutant à d’autres mots 
pour former des expressions fantaisistes, puisque les expressions 
techniques françaises existent déjà. 

Aïnsi les expressions «Billets payables» et «Billets receva- 
bles» qui semblent avoir été traduites littéralement de l’anglais 
«Bills payable» et «Bills receivable », se nomment en France 
«Effets à payer » (billets à ordre, traites, lettres de change qu’on 
a accepté de payer à leur échéance) et « Effets à recevoir » (effets 
de commerce dont on doit toucher le paiement au jour de l’échéan- 


ce). 
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D'ailleurs le mot effet désigne également une traite ou un bil- 
let; tandis que le mot billet ne s’applique pas à une traite. IL est 
donc plus juste d’employer le mot effet de préférence à billet, 
quand nous voulons parler des traites et des billets d’une manière 
générale. 

On appelle « Effets en portefeuille », les effets à recevoir qu’on 
n’a pas encore négociés (escomptés), et « Effets en circulation », 
les effets à recevoir qu’on a négociés. | 

Les billets souscrits, les traites acceptées en faveur de quel- 
qu’un à qui nous ne devons rien,sont des « Effets de complaisance », 
et non «d’accommodation » (Accommodation Bill). Ces effets 
sont encore dénommés: valeur de circulation, effet fictif, papier 
de cavalerie. Les effets de complaisance sont souvent l’anticham- 
bre de la faillite. 

On appelle: Broche, un effet dont la valeur. nominale est au- 
dessous de $25.; Papier brûlant, un effet qui est, sur le. point 
d’échoir: nous avons à faire face à deux papiers brûlants dont 
l’un, aujourd’hui, un billet de$ 1000, et l’autre, demain, une traite 
de $800.; Papier court, un effet de commerce dont l'échéance ne 
dépasse pas trente jours : paiement au comptant ou en papier à 
courte échéance; Papier long, un effet de commerce dont l’échéan- 
ce dépasse un mois: pour régler ce compte, je vous signerai un 
papier long; Quatre-chiffres, un effet de commerce dont la valeur 
nominale est de $1000 à $9999, c’est-à-dire ayant quatre chiffres. 


Le registre dans lequel nous inserivons les billets et les traites 
se nomme: Echéancier des Effets à payer, ou, selon le cas, Echéan- 
cier des Effets à recevoir, et non: Livre des Billets payables, Livre 
des Billets recevables. 


Il en est ainsi des expressions «Comptes payables ». et « Comp- 
tes recevables», qui devraient être remplacés par: Fournisseurs, 
Clients. 

Disons également: Grand livre Fournisseurs, Grand Livre 
Clients, et non: Grand livre Comptes Perabies Grand livre Comp- 
tes recevables. 

Dans un bilan, une balance de vérification, éerivons Fournis- 
seurs ou Créanciers, Clients ou Débiteurs, de préférence aux mots: 
Comptes payables et Comptes recevables. Dans les maisons impor- 
tantes, le compte Clients donne généralement lieu aux divisions 
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suivantes: Clients Québee — Clients Montréal — Clients Provin- 
ce — Clients Etrangers. 

On dit très bien: A l’échéance, ce billet est payable à notre 
bureau. Le renouvellement rend un effet payable à une époque 
plus éloignée. La traite à demande est payable à présentation. 
J’ai accepté votre traite payable à la Banque Canadienne Natio- 
nale de Saint-Sauveur. 

Si l’adjectif payable a des rapports avec les billets et les trai- 
tes, l’adjectif recevable ne semble pas en avoir. On dit cependant: 
L'offre de M... est recevable; votre excuse n’est pas recevable; 
le billet que vous nous avez souscrit en règlement de votre compte 


n’est pas recevable. 


CHECKAGE — CHECKER — CHECKEUR 
ou CHÉQUEUR 


POINTER.—Au sens large, marquer d’un signe conventionnel 
quelconque en les vérifiant, des factures, des calculs: Tous les ar- 
ticles et tirages de cette facture ont été pointés, et non checkés 
ou chéqués. 

On se sert ordinairement d’un crayon de couleur pour pointer. 

Nous ne devrions pas employer le mot checker avec la signifi- 
cation de: enregistrer (les bagages) ; ; collationner (une copie, une 
lettre) ; récoler (un inventaire). 


POINTAGE.—Signe quelconque (point, trait, coche, etc.) fait 
à côté d’un mot ou d’un chiffre pour indiquer une vérification, 
une revision: Le pointage du grand livre des clients est terminé. 

Le pointage de tous les livres comptables s’appelle « grand 
jeu », en terme de métier. 


POINTEUR ou POINTEAU.—Celui qui pointe ou vérifie une 
facture, un compte, une liste, etc. 

Dans les magasins de nouveautés, le commis qui contrôle ou 
vérifie les tirages et le total d’une facture établie par un autre 
employé, est un pointeur et non un «checkeur » ou «chéqueur ». 

Ces trois anglicismes «checkage, checker et checkeur » devraient 
absolument disparaître de notre langage commercial et de nos piè- 
ces comptables: feuilles de grand livre, factures, relevés de comp- 
te, etc. 
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APPLICATION BILINGUE 


Cheëk:: (ED his is dubtiti oi. 
Check carefully (To)... 
Check or tick the goods, an ac- 

count, a statement (To)... 


Check extensions and footings 
of each page (TO)... 


Check elérk is 
Check of the items of an in 
voicect (DO): -R8 A8 08 to 


Check-sheet 


once e es enenecnenesessence 


Checker, check: clerk.isssse 


LORIE aa ee ie 
Checking. accounts un... 


Checking column 
Checking® sb. screen 
Chéeking PDOnCil...ieerémieses 
Check the ledger now... 


Check with a red pencil (To). 
CHOCREL DTA nc te 
On ERA ere 

The checking is over... hs 


Pointer, vérifier, contrâler. 
Vérifier soigneusement. 


Pointer, vérifier les livres ou 
les écritures, un compte, un 
relevé. 


Pointer, vérifier les tirages et 
les totaux de chaque page. 
Commis vérificateur, pointeur. 


Pointer les articles d’une fac- 
ture. 

Chiffrier ou répétiteur; bande 
de contrôle. 

Pointeur,. vérificateur, contrô- 
leur. 

Pointage. 

Pointage, vérification, 
ment des comptes. 

Colonne de pointage. 

Liste de pointage. 

Crayon de pointage. 

Poiïntez, vérifiez maintenant le 
grand livre. | 

Pointer avec un crayon rouge. 

Pointé, vérifié par. 

En vérifiant, en pointant. 

Le pointage est terminé, la vé- 
rification est finie. 


apure- 


Adjutor FRADETTE. 


(à suivre) 


MOT D'ORDRE. HSTAOMANE UOITO4 1L'ACTION FRANÇAISE 
de l’Action française. OCTOBRE 1927 


"124 QUESTION CASPÉSIENNE | 


de ete une question gaspésienne aussi. aigue, aussi 
pressante que peu connue de notre public... Immen- 
se péninsule - — cinq fois plus grande que l’Ile- du- Prince- 
Edouard . — située à. l’est de notre province, dont. elle 
constitue PP portique. maturel, httéralement gorgée de 
ressources de toute sorte, la Gaspésie. retarde de progrès, 
croupit. dans la stagnation et. ne réussit pas à faire vivre 
ses. enfants qui la, quittent chaque, année par milliers. Les 
deux comtés de Gaspé et de Bonaventure comptaient en 
1921 environ 10,000 âmes, quand, par. son seul accroisse- 
ment maturel, cette population aurait dû atteindre, à la 
même-datez au moins. 90,000 âmes. Où sont les autres? 
Partis à l’aventure, vers les villes, vers les Etats-Unis 
surtout, à la recherche de l’indispensable bouchée de pain 
quotidienne. C’est un malheur immense qui atteint la. 
province dexQuébec-tout-entièrer-ence qu'elle à derplus 
précieux ses forces Vives, Son capital Tumdin. Et le mal- 
heur est d'autant plus: grand, que:la région ainsi désertée 
pourrait assurer l "existence à plusieurs céntaines de mille 
Personnes; recevoir l'excédent pe population: der nos ho 
les régions. 


& La solution: de cet. an poisse: problème: i(C «eBs! on ne si 
déni biëntôt, Son. Chemin de fer, la Gaspésie” Va. MOU- 
rar», disait L'hiver: dernier, Mgr Ross: Tout est là 1 La 
question, gaspésienné est une question économique qui se 
réduit elle:même: dune question de: transport: 2 la plus 
Simple pêrit- être! que le'pays ait jamais eu à résoudre, Re- 
jetée arbitrairement, au moment de la construction! dé 
l’Intercolonial, en dehors des grandes routes commiertcia- 
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les sur le parcours desquelles elle est située, la Gaspésie 
n'apparait plus aujourd’hui que comme une sorte d’ex- 
croissance territoriale à travers laquelle la vie économi- 
que ne circule pas. N'ayant pas chez elle de débouché, 
isolée des marchés du centre de la province et de l’exté- 
rieur, incapable par conséquent d’écouler sa production, 
elle est paralysée dans son dévelonpement économique et 
s’immobilise dans le marasme. Rétablissons le contact 
que notre propre insouciance a laissé briser. Exigeons 
du gouvernement fédéral qu'il construise sans retard les 
cent quarante-cinq milles de voie ferrée qu’il faudrait 
pour la relier au reste de la province; et, dans vingt-cinq 
ans, la Gaspésie sera devenue une de nos régions les plus 
prospères. Mais agissons énergiquement et promptement! 


L'ACTION FRANÇAISE. 


UNE RACE DE LIONS? 


Quelqu’un qui a pu traverser, en ces derniers temps, les bureaux 
de la Commission fédérale d’enquête sur le tarif, nous écrit : 
«Savez-vous ce que font nos bons commerçants et industriels 
canadiens-français de la Province de Québec? Presque tous éeri- 
vent en anglais à cette Commission qui est pourtant d’institution 
fédérale et qui tient à son service un personnel canadien-français? 
Se peut-il manque plus absolu de dignité, un je m’en foutisme plus 
complet des intérêts de sa race? » 


Quand on nous révèle quelqu’une de ces grandes bêtises, nous 
nous rappelons toujours ce délégué d’Irlande au premier Congrès 
international de la jeunesse catholique à Rome, lequel parlait cou- 
ramment le français et l’italien et qui cependant tint à prononcer 
son discours en langue gaélique, quitte à le faire traduire en fran- 
çais, l’instant d’après, par un de ses compatriotes. Voilà comme 
s’affirment les races tenaces, promises à la conquête intégrale de 
leur droit. Et dire qu’il se trouve encore parmi nous des péroreurs 
pour nous prêcher la tolérance, la modération, le pacifisme .en 
toutes ses formes et ses stupidités, comme si nous étions une race 
de lions. 


Les funèbres imbéciles! | J. B. 


LA DOCTRINE DE L’ACTION FRANÇAISE. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Ouvrant notre enquête sur le problème économique, 
M. Edouard Montpetit écrivait dans l'Action française 
de janvier 1921: «Un peuple doit s’adapter aux condi- 
tions qui l’entourent ; et une minorité meurt qui n’agit 
pas. Vivre c’est réagir, c’est combattre, c’est rétablir un 
équilibre. Nous n’avons pas de sort à subir, maïs une 
histoire à poursuivre. Pas un moyen légitime qui soit 
à négliger ... Nous avons des choses, beaucoup de choses 
à faire: affermir, instruire, secourir, produire, mani- 
fester, vaincre, rayonner. Une étude superficielle de 
notre situation révèle des insuffisances qui sont des 
périls. Et presque toujours pour une misérable ques- 
tion d’argent; de cet argent que d’autres empochent 
et que notre travail frappe à l’effigie des princes. L'’en- 
richissement progressif, dissiminé plutôt qu’accumulé 
dans les mains du petit nombre, la fortune et non le mil- 
liardisme, nous paraît être... un des devoirs de l’heure. » 


Quelques lignes plus haut, il avait écrit: «...nous 
devrons user d’une surveillance constante sur nous- 
mêmes, repousser le matérialisme, nous rappeler les pon- 
dérations de notre génie propre, instruire le riche, qui 
ne l’est jamais trop de ses devoirs et l’est toujours assez 
de ses droits dont il trouve l’origine dans l'intérêt im- 
médiat, ne sacrifier au pratique que juste ce qu’il faut 
pour révéler nos qualités de race, nous répandre, vivre 
et progresser par nous-mêmes et nous refuser au service 
des autres. » 


Enfin, M. Montpetit terminait son article par cet 
appel qui est en soi tout un programme: « Enrichissons- 
nous, écrivait-il, pour faire rayonner notre innéité fran- 
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caise, pour Qu”uné quéstion'd hrperé LyAR TAN plus nos 
volontés et la satisfaction des plus nobles besoins. Ce 
n’est qu’un moyen. La fin en vaut la peine. » 

Un dmovyens'autservice d'unépfim Supérieures: (à le 
rayonnement de notre innéité françaisetet la satisfaction 
de'nos besoins !les:plusonobles »; c’est ainsitque l'Action 
française n’a cessé deccomprendtre lérôlecde la force éco: 
nomiique. : Avec M. Montpetit, nous'avons toujours pent 
sé que: notre nationalité «n'ayant pas de $ortàlsubir, 
mais une’histoire à a ts Ets », iln’est-upas un moyen 
qui soit à négliger ».et-qu? & inemiséeablé question :d’ar- 
gent» ne:doit plus entraver notre! progrès intellectuel 
et moral. :Trop°longtemps, sans:doute, retenus ‘à des 
tâches ‘urgentes owplongés dans lune! inconscience qui 
nous masquait nos devoits descplus évidents, avons-nous 
négligé :de nous asservir larichesse matériellers— cette 
forcé brutale à-laquelle un peuple peut:moïns que jamais 
se dispenser de récourir:s'illveut-asseoir: sarprospétité 
sur: des' bases ‘durables! ‘L'heure à sonné depuis! long: 
temps où nous devons nous efforcer: d’acquérir:la puis! 
sance économique :qu.étayera notre, influence politique 
et:supportera.notre.progrès:moral. L'or asservi,.la,ri- 
chesse-mise au.service de:l’esprit, telest.le point .de..dé. 
part de notre. doctrine économique s1jon 2h emoitandb 

29 { do eriovoh 292 9b De” eleoist des‘ l si 
gst [up 99 sieur sup srrpiistq né nottiiose 9m .fr ibn 
ie nb: se POS seb peell selon! gril plan 
nous organiserons-nous, ‘par quels moyensi-acquerrons; 
nous la mesure d’indépendance nécessaire au-hbres:épä: 
nouissement de mos facultés supérieures + CAF BNS 
L'état actuel: des choseson, ne; saurait, en matière. 6co- 
nomique; parler: de ’indépendance -absoluet., Un eoup 
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d’oeib-autour-de nous, âne rapide:revue:des événements 
des:dix ou:quinze dernières arinées, en même-temps qu'ils 
érpillentrdB: nombreuses, SDRNAMRIEES nous FAGEBT ES 
une réponse. : fr été Lio VORRT CROIRE EPNER à 

> Œt:d° its sommés-nous | proriues LS bn dAb avec pres 
que chance. de succès la très grande industrie?, Des:faits 
le prouvent: nous.avons l'intelligence des affaires. Mais 
possédons- nous, l'expérience et les, eapitaux, suffisants ? 
Pourrions- -nous,en un temps donné, mettre sur pied une 
chaîne complète de ces entreprises géantes qui, nourries 
de capital étranger, fleurissent en si grand nombre sur 
notre propre sol? N’y aurait-il pas dans cette tentative 
plus derisques.que notre pauvreté relative ne. nous.per- 
met.d’en, assumer? Peut-être, en mobilisant. toutes: nos 
épargnes, réussirions-nous à édifier et à faire vivre quel. 
quesjunes de ces: entreprises... Ne,serait-ce.pas au-prix 
de.dangereuses abstentions en des sphères d'activité où 
notre.intérêt nous commanrle d'être présents? ;ILne suf- 
fit,pas d'occuper un carrefour et.de nous laisser: à dé. 
couvert,par dix côtés: Nous.devons, en occuper le. plus 
grand, mombre. possible, mais surtout. nous-deyons.occu- 
per geux.qui.peuvent, le, mieux.mous| protéger. Lam 
pleur, des-entreprises, n'importe guère, si-elles, vivent.et 
progressent. L'essentiel, l’urgent, .e’est:de.nous assu: 
rex, la, possession. d’un, organisme économique, reposant 
sur des bases, que; les pires commotions ne peuvent ébran: 
ler .et..qui se. xenforcira.. et. s’épanouira, Il: nous: faut 
(, compter. sur-le, temps qui.est.un.auxiliaire »;, Çaccepter 
d'agir.avec, méthode et:dans Fharmonie »., Ne-rien, brus: 
QUeEs travailler: sur, un, plan, d'ensemble nréftabli mûri, 
ajusté.en; toutes ses -parties,.en: vue. dela fin-précise que 
nous poursuivons. | Cela.suppose une: direction-générale! 
cela suppose surtout l’aecbrd-des esprits; la: cdopération 
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de tous ceux qui, à un titre ou à un autre, mettront la 
main à la besogne — aussi bien dans les hautes régions 
de la politique où l’on devrait décider et ordonner, que 
dans les milieux plus humbles où se réalise la pensée des 
chefs. Or, une direction éclairée, de l’entente, de la coo- 
pération, un programme autour duquel se groupent tou- 
tes les bonnes volontés, une doctrine, en un mot, c’est ce 
qui, pour notre malheur, nous a toujours manqué, dans 
le domaine économique comme en bien d’autres! 


% * * 


Une doctrine! l'Action française offre la sienne, éla- 
borée en tenant compte des circonstances de temps et de 
milieu, du but à atteindre et des dangers à éviter. Cette 
doctrine, elle se résume en une formule à la fois large 
et précise: parallèle constant entre le développement 
agricole et le développement industriel de notre provin- 
ce, mise sur pied d’une industrie appuyée sur les res- 
sources naturelles de notre sol. Notre politique écono- 
mique, depuis dix ans surtout, s’est trop écartée de cette 
règle fondamentale. On l’a oublié: ce n’est pas simple- 
ment le progrès matériel d’une province, sans égard 
pour le caractère de sa population, qu’il s’agit de pré- 
parer, mais c’est l’avenir d’un peuple — d’un peuple 
faible, ayant besoin de tous ses moyens pour vivre, se 
protéger et grandir. Nous avons dit le mois dernier ce 
que nous devrions faire pour sauver notre agriculture, 
la tirer de la stagnation où — bien qu’on en pense, en 
certains milieux — elle croupit depuis trop longtemps. 
Nous n’y revenons pas. Répétons cependant qu’un pro- 
blème agricole existe chez nous et qu’il ne ons FEU 
sonne de le nier pour le résoudre. 
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Notre organisation économique repose et doit reposer 
sur la terre. En nous appuyant sur la culture du sol, 
nous pourrons pénétrer dans les autres sphères d’acti- 
vité. Prétendre renverser cette formule et assurer le 
progrès de l’agriculture par l’industrie, les faits le prou- 
vent, c’est verser dans un parallogisme proche parent du 
sophisme. Et pourtant, n’est-ce pas cette expérience 
ruineuse que l’on tente depuis quelques années? «Nous 
aimons mieux, déclare-t-on, importer des dollars amé- 
ricains qu'’exporter des Canadiens aux Etats-Unis ». Le 
mot ne manque pas d’un certain brillant. Malheureu- 
sement, nous le craignons bien, tout le bonheur est ici 
dans la formule. Il est des remèdes aussi dangereux que 
le mal lui-même. Avant de les appliquer, il convient de 
s’assurer s’il n’en existe pas d’autres. Est-ce bien ce 
que l’on a fait? «Exporter des Canadiens », l’expres- 
sion est juste dans son laconisme brutal, car, si tant de 
nos gens nous ont quittés pour aller s'établir outre- 
frontière, n'est-ce pas un peu beaucoup parce que nous 
les avons chassés, en les réduisant à la famine par igno- 
rance, imprévoyance ou parti-pris de négligence? Est-on 
bien sûr, néanmoins, qu'il faille absolument du capital 
étranger et surtout qu'il en faille tant pour fermer la 
plaie béante par laquelle, depuis un demi-siècle, s’écou- 
lent nos forces vives? A-t-on pris tous les moyens pos- 
sibles pour cicatriser cette plaie sans recourir au dan- 
gereux cautère de l’or américain? Par exemple: a-t-on 
accordé une attention suffisante à la colonisation ? A-t-on 
organisé l’aide et le crédit au colon, sans lesquels la co- 
lonisation sur une grande échelle est pratiquement im- 
possible? A-t-on tout essayé pour rendre l’agriculture 
payante, l’établir enfin sur la base d’une prospérité du- 
rable? A-t-on cherché à provoquer le développement 
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dé pétite industrie régionale et;° à "cette in! 4 {on 
dressé un ‘inventaire sérieux des resources DarBe bles 
aux diversés régions de 14 provinee, étudié 1es moyens 
de les faire mettre en oeuvre par lés gens dé ces’ ‘régions? 
Ét puisque de tels inventaires et dé telles ‘diréctives + né 


peuvent procéder d’ "une bureatiératié ignorante ét: rou- 
tinière, a-t-on songé à un conseil technique, qui sa ac 
quitterait de cés besognies ? A:t-on nommé des repré. 
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sentants commerciaux à l'étranger, en :vuë ‘d’ Re rer 
des débouchés à nos produits agricoles et indus riê riéls ? 
Pour tout dire en trois mots, l agriculture, Je Aro é- 


FF 


ment du domaine agricole jusqu "à sa plus grande ‘éxten- ñ- 
sion, et, par LE accroissement de notre meilleur dieu 
humain, tout cela a-t- il été I objet d’une grände politi- 
que, le premier souci de nos chefs d'Etatt : He une 


Au surplus, malgré la belle assurance, avec laquelle ot on 


OLe 


l’affirme, est-on bien certain. que. industrialisation, de 
la province, telle qu'on la poursuit, à. l'heure agtue elle, | 
SauUvera, l’agriculture et. retiendra, nos gens. chez nou: s? 
Il est des solutions. simplistes qui. impressionnent es 


[eE] QE" 


foules, mais résolyent très. mal. les problèmes. Ainsi, la 


statistique officielle. ne, constate-t- elle pas. .que le la a SUPEr- 
ficie. ensemencée, dans la province de Quél ec, a. descen- 


du de 8,051,989 ares, en 1921, à 6,136,300 acres en mn 1994, 
avec une légère reprise 6 6, 828, TOO acres | en 192 a soit 


P © 


une chute de plus d’un. million d’ ’acrest. Cela infirme 
singulièrement la théorie du sauvetage de l’a crienituré 
par la multiplication des centres ‘industriels. ‘omment 
expliquer qu’une ‘agriculture prospère EAU du super” 


ficie ensemencée au lieu de | agrandir, ‘dans un na ou 
des millions d’acres de bonne terre attendent ne re té 
prémiér coup de pioche du colôn? Comimént ‘expliqéiér 
en” outre la/permanéneé du courant mMivrätoire vers es 
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États-Unis? part beaucoup moins de n6$ pens, nots 
répond-on. Il en part moins; düne if en part éncore. Or, 
chvrtémoignage général, mous:traversons'une période! de 
prôéspérité:::Dans ces-eonditions,; nous devrions:recevoir 
des gens;»aw lex d’en: perdre: :::Et pourtant nous. ‘en 
perdons::}Que ‘sera-ce-lorsqu'à da périoderde (prospérité 
succédera da! période delralentissément et de cerise; ren 
due! désormais: imévitable ét ‘beaucoup: plus redoutable 
par suite: de:l'industrialisation à-outrance de: Ki pro- 
viñce #2 Comment expliquér: enfin) le! déplacement con! 
tinuel dernatre population de: la eampagnervérs-lés villes 
et lé déséquilibre: qui:s’ensuitoéntre: l'élément ruralret 
l’ ‘élément urbain ? . Ne serait-ce pas. que l'expérience ;est 
en. vole. de se répéter. chez nous. d’ une agriculture, non 

as ‘aidée, mais enrayée par. l'expansion anormale de 
1 industrie? La. multiplication. subite des nouveaux .cen- 
tres industriels et -le gonflement trop rapide des, villes 
existantes exercent sur la campagne une influence, désas- 
treuse, Arrachent, le cultivateur à sa terre, et le jettent 
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la 1 masse ete et perpétuellement. ballotée Fpre tra 
vailleurs-mercenaires, Autant de travailleurs dibres, hier, 
obligés. de compter, pour leur existence. présente, et. Fute 
re, sur Ja. volonté. d’ un groupe de. capitalistes, en grande 
partie étrangers, qui mobilisent, de plus.enplus, entre 
eurs mains. le, commandement. de la. vie économique et 
politique. de. Ja. nation, É La main, d’oeuvre.manquant, à 
la, terre, Ja. culture devient. plus difficile et: plus, çoûteur 
SE; Le Prix, des Ns subsistances, », achetées, par Je. paysan 
resté, sur, le: 601, 5’ élève. plus. vite, que, celui,des)prodnits 
agricoles, et; c’est. alors la longue plainte: qui m'a cessé 
de troubler les échos de nos campagnes depuis dix ans: 
«L'agriculture ne paye pas »l:*Orÿnous'avons été payés 
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pour apprendre ce que signifie la carence de l’agricul- 
ture à faire vivre son homme! 


Pendant ce temps des monopoles se constituent sous 
nos yeux qui dictent leurs volontés et pressureront bien- 
tôt, si cela ne se pratique déjà, le gouvernement lui- 
même. Quand donc, apprendra-t-on à distinguer la 
prospérité collective de l’enrichissement plus ou moins 
suspect de quelques individus? «Voyez, s’écrie-t-on, 
tout le travail que ces entreprises procurent à nos mil- 
liers d'ouvriers»! C’est cela! De quoi donc se plai- 
gnent les Canadiens français, puisqu'ils peuvent rester 
une race de scieurs de bois, un peuple d’employés ? 


L’Action française ne s'oppose pas à l’entrée chez nous 
du capital étranger, dans la mesure où cette intrusion 
ne constitue pas un danger trop grand pour notre natio- 
nalité. Car c’est un autre sophisme à effet que celui de 
comparer notre puissance d’assimilation à celle des quel- 
ques 120 millions d'individus qui habitent de l’autre 
côté de la frontière. «Nous n’en avons point contre le 
capital étranger, écrivait récemment M. l’abbé Lionel 
Groulx !, ni contre l’exploitation raisonnée des ressour- 
ces naturelles de la province. Nous acceptons le capital 
étranger; mais nous l’acceptons comme un collabora- 
teur et un aide passagers, non comme un maître et un 
despote. Nous ne voulons point que les ressources dont 
la Providence a doté notre province restent perpétuel- 
lement incultes. Mais nous ne voulons point non plus, 
parce que tel n’est pas l’ordre, que ces ressources profi- 
tent éternellement et principalement à d’autres que les 
enfants du sol, ni qu’en vue de précipiter l’essor indus- 
triel, l’on bouleverse toute l’économie de la vie natio- 


1 Action française, août 1927. 
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nale ». Doctrine de bon sens! Il y a cette différence 
entre une politique industrielle telle qu’on la pratique 
et une grande politique agricole, telle qu’on la devrait 
pratiquer, que la première jette la richesse entre les 
mains de l’étranger et tend à multiplier indéfiniment, 
parmi les nationaux, le nombre des petits salariés, tan- 
dis que la seconde enracinerait à la terre et diffuserait 
l’aisance, sinon la richesse, parmi les héritiers légitimes 
de ce pays. 


Nous possédons des richesses de base : chutes d’eau, 
forêts, mines. Par une inconcevable imprévoyance, nous 
achevons de les troquer contre un plat de lentilles—mar- 
chandages que l’histoire notera avec effarement. A ces 
ressources de premier plan auxquelles, il va sans dire, il 
faut joindre l’agriculture, s’en ajoutent d’autres de 
moindre envergure peut-être, mais dont l’exploitation 
rationnelle provoquerait l’effloraison de la petite et de 
la moyenne industrie et enrayerait du même coup le 
mouvement de centralisation à outrance qui depuis long- 
temps étreint la province et brise l’équilibre de son dé- 
veloppement économique. L’Action française a signalé 
déjà plusieurs de ces ressources susceptibles de rapporter 
des bénéfices appréciables. Qu'on se donne donc la peine 
de relire, par exemple, l’article si plein et si suggestif 
que publiait ici-même, en avril 1921, Emile Miller ; puis 
l’article de maître du Père Alexandre Dugré dans notre 
livraison de novembre 1926. Pour ceux qui ne lisent 
rien, citons de mémoire: l’élevage du mouton pour la 
production de la viande et de la laine, avec les industries 
de la mise en conserve et du tissage qui le complètent, 
possible dans nos régions du nord et tout le bas-Québec : 
la culture de la pomme et la fabrication du cidre, possi- 
ble d’un bout à l’autré de la province; l’exploitation 
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des-dépôts de-kaolin et de-glaise-du-6omtérde abelle ;et 
l'industrie! deola faïenee:et:de- là porcelaine; lareulture 
du din: pour da; filasse etila:fabricatiom desrcâbless de la 
toïle,-ete., possible dans, la, Gaspésie: la culture dela bet: 
terave.et la fabrication.du suere,; possible. dans, diverses 
régions de: la provinces, ete;.ete. Que .d'autres.ressour: 
ces. l'étude sérieuse de notre. territoire, me, révélerait-elle 
pas?,..Mais encore .faudrait-il.une.direetion.: éclairée, et 
plus encore peut-être, la volonté, en haut lieu, de, trouver 
ces ressources, de Jes. faire connaître et, de chercher 
les moyens. de les. “utiliser. Voilà les. “industries qu’ al 
nous faut. développer, appuyées. qu elles, sont, sur. le es 
richesses, du sol ; voilà les. industries qui ai deraient 
véritablement l'agriculture. à vivre et. à progresser 
et ‘constitueraient, ayec L'exploitation. rationnelle. de. la 
forêt | et, la mise en oeuyre des. chutes. d’ eau au, profit 
de la population, Ja véritable charpente de. notre organis- | 
me économique. Et. voilà précisément, les industries aus 
nous, ayons, toujours, née HEeR,r — Aide .Paréeqn 4 
une. verge de toile que. ‘de çouper. ne. corde, de. bois. à 
pâte, « Nous n. ‘avons Re, la. main. d’ oeuvre. que. ces. fa 
brications exigent DL L'Angleterre vendrait-elle : au 
monde entier des. soieries, des rubans et des dentelles 
St elles, n: avait recruté, à: l'étranger la main. d/ geuvre 
experte dont elle, avait, besoin Re, h initier à la SARA 
tion. de ces. articles? Ut à TO SE HA de 
| Et. qui.dressera, et. on au Fe SM selon MR 
ces. industries surgiront du sol, pour de,plus/grand avan: 
tage de la -population:tout «entière cette-fois, et non: [pas 
seulement.-pour, celui;-d’une, poignée-d'entrepreneurs 
étrangers comme c'est le cas,-à l'heure actuelle, de:la-plu: 
part.des. entreprise qui! fleurissent sur:motre rsollt 
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L’Etat-h'et oui, l'Etat loen!toute vérité, l'Etat-lui-même, 
puisqu'aussi bien son. rôlé «consiste à, stimuler. l’initia- 
tive. privée languissante,. à compléter; 1 mitiative. privée 
insuffisante, à remplacer l'initiative privée, impuissante, 
à encourager l'initiative, privée suffisante »., Nous,ayons 
indiqué plus haut. quelques-uns des moyens que, pour 
atteindre à _cette fin, il aurait dû prendre depuis, long: 
temps. 


Il est. vrai. que TEE des DOUYOIrS | publics 
trouble le sommeil de certaines gens, que n’inquiète pas 
tant, à la vérité, l’avenir plus,ou moins sombre de la 
etai léte canadienne-française. Mais les gouvernants 
ne>sont. pas désignés, par le peuple pour veiller. sur, le 
sommeil de quelques. individus et abandonner les autres 
à leurs cauchemars. … L'intervention de l'Etat, on nous 
en, fait chez, nous.un. éponyantail, évoquant, chaque fois 
qu. ‘elle est préconisée, . le, spectre grimagant de. la Rus- 
sie rouge, Il est remarquable toutefois.qu'on ne la Tre- 
Ste qu en certains genres d’ ‘entreprises bien détermt- 

. Nous avons L'Etat marchand de genièvre, l'Etat 
Em de la charité ; _n0S grands. industriels ne ,SOn- 
gent pas à s’en émouvoir.. Nous AVONS aussi l'Etat bâ- 
tisseur de barrages, initiative qui . Jui vaut. des éloges 
d’ autant plus retentissants que certaines gens y trouvent 
des profits merveilleux, Mais, par, exemple, l'Etat Bar: 
dien actif de Ja. prospérité collective, cela, 1l ne faut pas 
VA penser: c’est, de, l’ingérence indue, nuisible à la -Pr0S- 
périté de la province, dangereuse pour, son. avenir, pour 
L ordre social, qu’ 'est- ce encore? 

Moins: ‘que. tous autres, nous désirons. à un x Etat com: 
Drgent. êts fabricant... Nous:; aussi. avons , Je: :respect 
des: principes. et: de. L ordre établi !.: Ce. que.nous deman: 
dons, ce que: nous.avons.le droit.d’exiger; puisque, nons 
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le répétons, c’est le rôle et le devoir de l’Etat, c’est qu'il 
soit ordonnateur de l’activité économique au bénéfice de 
la collectivité, décidé à ne pas laisser dilapider le patri- 
moine national, mais à l’exploiter au profit des généra- 
tions présentes et futures, un Etat qui ne se déclarerait 
pas heureux dès lors que sa politique assurerait des béné- 
fices à une poignée d'étrangers et un maigre salaire à des 
milliers d’ouvriers, sans égard pour les intérêts supé- 
rieurs de l’immense majorité de ses administrés. 


* * * 


Il n’y a d’ailleurs pas que l’Etat qui doive agir. S'il 
est celui qui prévoit, ordonne, inspire, suscite, aide et 
même supplée, il ne doit pas se substituer en tout à l’ini- 
tiative privée, mettre la main sur tout, tout exploiter à 
son bénéfice, s’ingérer partout, tracasser et finalement 
nuire. Nous le répétons,son rôle est d’appuyer, d'éclairer, 
de diriger, d’encourager, de coopérer. Il est un groupe 
d’hommes à qui, du point de vue qui nous occupe, il in- 
combe surtout de prendre les devants, d’ouvrir la mar- 
che: ce sont les hommes d’affaires, ceux qui composent 
cette catégorie sociale qu’on est convenu d’appeler 
l’ «élite» commerciale. L'’élite! on n’y appartient pas 
pour se croiser les bras, s’arranger une petite affaire 
bien payante sans se préoccuper des intérêts collectifs. 
Parceque de l'élite, nos hommes d’affaires ont des de- 
voirs envers la société qui, après tout, les a faits ce qu'ils 
sont et dans bien des cas les à enrichis. Ce n’est pour- 
tant pas d’aujourd'’hui que l’on parle de la « démission 
de la tête », de l’abdication, pour employer un euphé- 
misme, de ceux-là même sur qui la nationalité avait le 
plus le droit de compter. Chose étrange, il n’y a que 
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nos hommes d’affaires, ceux de notre race à faire état du 
principe que le patritotisme n’a rien à voir au commerce. 
Si le patriotisme des affaires nous a toujours fait dé- 
faut, cela ne veut pas dire qu’il n’existe pas. Plusieurs 
de nos cemmerçants ne se gênent pas, tant que cela paie, 
de faire appel à la solidarité canadienne-française. Bon 
nombre d’entre eux n’oublient-ils pas trop souvent que 
cette solidarité doit s’exercer en tous les sens et non pas 
seulement de bas en haut? Croient-ils que l’ouvrier ou 
le petit employé de bureau se souciera longtemps de la 
solidarité canadienne-frangaise, s’il apprend que les 
chefs d’entreprises ne s’en préoccupent eux-mêmes que 
juste ce qu'il faut pour arrondir leur portefeuille et lui 
vendre plus cher les marchandises qu’il consomme? Prêé- 
tez l'oreille! Les premiers à se plaindre du défaut de 
solidarité chez les gens de notre nationalité, ce sont ceux 
qui la respectent le moins, c’est-à-dire la plupart de nos 
hommes d’affaires. 


Il est, entre toutes, une forme de solidarité que nos in- 
dustriels et commerçants devraient avoir à coeur de 
pratiquer: recruter leurs employés parmi les gens de 
leur nationalité au lieu d’aller les chercher dans les mi- 
lieux anglo-saxons ou américains et même juifs. Ont-ils 
naguère assez réclamé des compétences? Nous en avons 
aujourd’hui: nos grandes institutions d’enseignement 
Spécial : l’Ecole des Hautes Etudes commerciales, l’Ecole 
Polytechnique, les écoles technique en forment chaque 
année des contingents nombreux. Combien de nos in- 
dustriels et de nos commerçants songent à retenir les 
services de ces jeunes gens, à leur offrir autre chose 
qu’une situation de gratte-papier et des émoluments 
d’apprentis-cordonniers? Trop de ces jeunes hommes, 


216 LOHACTION FRANÇAISE 


bienspréparés: et désireux" de sé ‘créér une (situation! par 
lestravail; sont obligés, afin: dets’assürer l'indispensable 
bouchée de pain quotidienne; d’aller lacerocher: leur°eha- 
peau-dans les-:maisonsrahglaises owau:risque: de s’en: 
croûter-à jamais; d'accepter un-emplor derfonetionnaire 
de:l’Etat: : Perte sèche: pour la nationalité dans: la: plu: 
part des, cas. : Nos hommes d'affaires-devraient/ pourtant 
facilement compréndre: quel:tort ils iseh causent! ainst à 
eux-mêmes. ! Dans!la:c tourmente! économique »:-quil:sez 
eoue. le-monde,et-çcaractérise notre! époque; toute ‘entre: 
prise.qui ne-se.dévelôppe: pas a rythmé, d progrès gé- 
néraL.est condamnée à: disparaître. Siscompétentsoît-il, 
un homme d’affaires-ne peut suffire seuk à la:tâche: la 
viecmarehe. plus vite, que:uiet; l'a bientôt, dépassé: «El 
doit done, de toute, nécessité,.s'adjoindre des: -honimes 
jeunes,.préparés! à l4:earrières qu'ils-embrassent:;il:doit 
recourir aux! compétences, des utiliser: intelligemment 
pour soutenir la tâche quotidienne et.éelaïrer! la route! 
Combien. de: nos; entreprises, eanadiennes-françaises [ont 
disparu, balayées. ou,absorbées par, la, concurrence, ,qumi 
auralent pu continuer, de, prospérer .si;les.chefs,,;subox: 
donnant. dans une. certaine, mesure, Jeur égoisme. indivis 
duel..à à l'intérêt collectif, avaient. su s'assurer le. -COncours 
d’ hommes. plus jeunes, capables par conséquent. de, pour: 
suivre l'effort; avec :suecès,; Nos, hommes d'affaires:ne 
doivent pas l'oublier: ils ont.une sorte de.magistère, à 
remplir, :1s.sont investis, d'une.mission| plus, hante que 
celle.-de :@ faire: de )l’argentpour euximêmes:! Els:se 
doivent: à la/communauté:dont:ilsosont issus et quiles:a 
faité ce: qu'ils: Sont:::Malheureusement, :combiem:Fon 

compris ?::Une des-grandes, sinon la principale-cause de 
notreretardi dans le dômainé économique; arété jusqu'ici 
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l’abdication. systématique, de, ceux des; nôtres. que les 
affäires ont énrichis. Ils devraient être notre force; ils 
sont notre faiblesse, quand ils ne sont pas la trahison. 


Ajoutons. pour terminer, que. ceux qui. “Sont, ‘chargés 
de préparer l’avénide:la rheë doïvent: viser-avant tout 

à l’enrichissément collectif, à.(la, fortune disséminée 
in ‘accumulée-entre: ss mains-dus petit nombres» 
La plupart de no8illionnairés nous ont trop mal Sérvis 
pour que nous songions, à en,créer beaucoup d’autres. 
L'’aisancemoyenne et largement répandue,.telle doit être 
notre formule. La coopération, träduction pratique de 
cette Formule, groupe les énergies ét'tonsolide lé$ fortu- 
nes. C'est sur ce point que l’éducation économique doit 
porter. Dans nos écoles.de commerce, il est.temps, par 
conséquent, qué l’on complète. m'eux l’enseignement 
commercial ‘par l'éducation commerciale, "Nous, ävons 
des défauts de -racé: manque de ponctualité, de méthode, 
de franchise avec le client, qi Sont au principe de nos 
échecs. Nous.:avons. tout..à, apprendre, par... exemple, 
dans l’ordre‘de la Solidarité et de la coopération. Un 
individualisme imbécile nous tue, IL n’est. ‘pas un Cana- 
dien français sur cent; et peut-êtrermême sur mille; “qui 
admette une relation queleonque entre l’ argent et le 
devoir nâtional. .(’est ce désordre qui doit cesser. Et 
comment. ééssera-t-1l" Si, comme dans le passé ‘nous ne 
pouvons. ‘compter: sur nos éducateurs, sur ceux qui mou- 
lent à peu près comme ils 1 entendent. l’âme de la, jeune 
génération ! | Eq sl sb, s1$qeo lie 
ni L'AGTOS FRANGSE 


LES COLÈRES BLEUES DU “ SOLEIL ” 


Qui l’aurait soupçonné : Le « Soleil » en colères bleues? Notre dernier 
numéro le fait écumer. Cela coûte moins cher que raisonner. Qu’il y aille. 
Peu nous importe le scribe dont la bave s’écoule rien qu’à nous voir dé- 
montrer que « Notre agriculture est en baisse ». Pour lui, elle est de plus 
en plus prospère. Avec notre «filtre infinitésimal, où deux idées ne pas- 
sent pas de front » disposons tout de même auelques grosses statistiques, 
sur lesquelles — on devine pourquoi — ne luit jamais le « Soleil ». 

Chiffres tirés de l’Annuaïire statistique de la province de Québec, 1926: 


PAGE 270 
Valeur globale de la récolte en 1920........, . $330,261,000. 
Valeur globale de la récolte en 1925.,......., 150,253,000. 
Diminution apparente ou 51.4%........ SOA $180,008,000. 
PAGE 275 
Indice des prix des produits agricoles: 
pour la province de Québec en 1920....... 222.6 
pour la province de Québec en 1925....... 183.3 


Diminution des prix: 17.6%. 


Par conséquent, pour correspondre au chiffre de 1920, la valeur glo- 
bale de l’agriculture dans notre province, en 1925, aurait dû s'élever à 
$271,953,466. Or, nous l’avons vu, elle ne s'élevait qu’à $150,253,000. D'où 
diminution réelle de $121,700,466 ou de 44.75%. 


PAGE 274 
Valeur moyenne par acre des terres en exploitation: 
1920 1925 
Québer sense casse $70. $54. 
Ontario i,..:.: 4344 se 70. 67. 


La chute de la valeur des terres ne reflète-t-elle pas la chute du ren- 
dement de l’agriculture ? 


PAGE 284 
1920 1925 
Chevaux” tra PRESS PR 438,199 845,079 
Vaches nt: séofrserse . 1,030,809 1,021,210 
Autres bêtes à cornes.......... 1,101,403 820,340 
Moutons.: .5.5.. 0 rad snian à 1,031,982 843,759 
POFES Le MR se de Me a 836,431 784,143 


Le « Soleil » niera-t-il encore que « notre agriculture est en baisse? » Et 
s’il espère déraciner les «saules pleureurs » de l’Action française à coups 
d’injures, nous lui conseillons de ne pas perdre haleine en partant, car 
nous ne faisons qu’inaugurer une campagne d'idées où le souci de la vé- 
rité sera, comme toujours, notre seul guide. Pas plus que le « Soleil », 
nous ne sommes à l’abri de l’erreur. Mais au moins, nous ne l’érigeons 
pes en système. Les scribes salariés auront-ils le courage de nous suivre 
« jusqu’au bout », avec la même honnêteté, dénuée d’injures grossières ? 


Jean BEAUCHEMIN. 


ILLUSTRATION 


ee 


Les illustrateurs sont nombreux en Europe et aux 
Etats-Unis. Leur art est devenu une carrière. Et il 
suffit de feuilleter des livres de luxe ou des revues popu- 
laires pour juger de l’habilité presque miraculeuse de 
ces artistes. De celui qui copie la nature d’une manière 
photographique jusqu’à celui qui l’interprète et la sim- 
plifie avec excès, on passe par tous les degrés de la fan- 
taisie et de la convention. 

Le Canada français n’a produit jusqu'ici que peu d'il- 
lustrateurs. En dehors de Henri Julien, Aurèle Suzor- 
Côté, Georges Delfosse, Jean-Baptiste Lagacé, L.-Z. Mas- 
sicotte, et parmi les jeunes Mile Berthe Lemoyne et J. 
Melsaac, je n’en vois pas beaucoup qui se soient essayés 
à cet art attachant et complexe. En voici un cependant, 
et non le moindre, M. Ozias Leduc, dont une publication 
récente vient de nous faire admirer le talent. 


M. Leduc n’en est pas à sa première oeuvre. Il illus- 
trait naguère un de nos meilleurs romans,Claude Paysan. 
L'édition en est très soignée, et les images d’une délica- 
tesse surprenante. Mais l’imprimeur aussi bien que 
l’artiste ne s’était pas encore rendu compte de certaines 
lois spéciales à l'illustration, qui en assurent la netteté 
et le relief. Déjà cependant l’on peut dire que l’illus- 
tration de Claude Paysan l’emporte sur celle de Maria 
Chapdelaine, que donnera beaucoup plus tard le grand 
artiste qu'est M. Suzor-Côté. 

M. Leduc vit à la campagne et il devait tout naturelle- 
ment être amené à illustrer des romans paysans. Aussi 
le R. P. Dugré, désireux de publier une belle édition de 
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sa Campagne canadienne, küien\confia-t-11 l'illustration 
Il ne pouvait choisir artiste plus consciencieux et plus 


dépourvu d’artifice pour eoHaborer à une oeuvre, faite 
elle-même de simplicité et de naturel. 
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Du point de vue de | imprimeur, ce ‘dernier ivre ‘est 
un progrès sur celui dé Choquette : les grandes dignes des 
dessi sins ressortent mieux et les plans y sont ‘mieux accu- 
sés. On peut ‘cependant regretter | que “dans ‘un volume 
d un $! grand format, les images soient si pètites : LE en 
résulte que à édition paraît en somme peu “illustrée, b bien 
qu’elle contienne une vingtaine dé compositions. Cha 

On peut concevoir une illustration de bien ed" maniè- 
rés, êt Je né parle pas ici du métier dé l’aftisan : demi- 
ton, gravure sur acier où sur bois, eau- forte, gouache 0 
aquar ellé. ‘L ustrateur peut S ’efforcer de réconstituer 
quelques scènes ‘du roman où ‘en ‘faite un ‘éommentaire 
psychologique.” “Selon ses goûts ét son ‘taïent, ik peut” s'at 
tachèr aux paysages, ‘aux portraits où aux ‘scènes’ äni 
nées. Après une longué méditation, dont ous ‘avons 
divérs pastis: a: en est résulté ‘ trois” Rens à Fier 
tions. MRSRURI AUS 210 % 11! LE ftIF ré e8 ft fist 


É La Fish dé € ms (D 2) Pendant” Ja 


patte’ ‘au cheval” tp. 136). RSEER au chäni ps TEE 
Père, ‘c’est vous qui! avéz raison (D: 221), Comme tout 
cela est beau” (p/107)° forment un premier ‘groupement 
qui ‘lustre certains! épisodes! du livre.” Dans ‘chacuné 
de ces images, il est quelqué’point'düi retiéntile'est ‘ici 
l’atmosphère énveloppante, c’est 1à un geste d’unel vérité 
fr4ppantes C’est : PAS un’ sue très ‘Simple, mais 
Pure charme dinemhiemilduag 9h zusrieôh Sen A af 


AEMELUSPRATION * | af 


NP Lédéé est luñ'paysägiste) plein dé séduction. .°Nos 
iiidées ét nos ledléetions” privées possèdent: de! luirdes 
toiles” éù Ha” nature: parfaitement : 6bservéel d’ailleurs, 
appäraît itterprétéé part tine âme sensible et profonde, 
Ha Pointeduilae; où se déroule la trarie dé la Campagne 
éanadienne ha rien de particulièrement pittoresque: le 
fleuvé SaintLanréent y: éoule-entre deux rives plâtes ; 
é’est À Péinesi uni côteati médiocre en corrige là monoto: 
nié1° Mais'il y'a: dafis cétte petite patrie du RP: Dugré; 
tfivieux/moûlin'de pierre (p220);'ûne maison ehérie qui 
a Vif tiaître et/grandir la famillé: (p:127);1des arbres à 
4 Iphysionomie” familière; des navires! qui sillonnent le 
grand fleuvéet qui parfois, par un effet de mirage, sem- 
bent suspérduslentre cielet eau: il y ‘4 'éncore à quel: 
ques milles ‘dé! 1F° les rives Ssavivages du Saint Maurice; 
*(p-189), Lé peintre quid mis dans son oeuvre lesirives 
du’Richélieurét Taéourbe ‘du Mont: Saint-Hilaire, saura 
fixér” aussi! ddns-ses ‘dessins2lé Saint Latrént et son af: 
fluent du nord. La planche qu'il consacré à cé dérniier 
est un-:désrplus!bèaux paysages en-blanc et noïr‘qué nous 
connaissions La rivesen! face; toute noirehsé mire dans: 
lessiéaux; :larrivièresest--séparée :au-inilieupâr:cuné 
chaîne! de:bitlots!; de:ce-côté, les bords: d’une coulée: domi: 
néedergraänds:: arbres; dl’um «d’entre eux; /presque déra: 
_ einésestrsuspendu-dans:le: vidé. Composition! pittoresque; 

où-se/retrouvént: toutes des pe de pr ét démos 
tion ,del'artiste.s of woq Snseilor sl inp eines 
Restent les portraits, ci ce grotipé! dat ad le: moins 
intérésant. (Il-entre ici un élément de psychologie. L'il- 
lustrateur saura-t-il faire aux personnages une tête qui 
corresponde aux données-de l’écrivain : descriptions phy- 
siques ou analyses d’âmes ? 
Le crayon de Leduc a tracé un portrait du héros du 
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livre, le Dr Barry (p. 36), un autre de Fanny (Mme 
Barry, p. 45), un troisième de l’aimable Gladys, leur 
fille (p. 66), qui sont de bonnes interprétations de carac- 
tères. L’abbé Louis, adressant la parole au dîner de fa- 
mille, ou causant au bord du chemin avec son frère Fran- 
çois, ou encore récitant son bréviaire devant le fleuve 
(p. 146), répond bien aussi à l’idée que l’on se fait du 
prêtre de la famille. Harold manque à la galerie, et 
c’est dommage; si falot et agaçant qu'il soit, on aimerait 
à voir son visage. Mais les chefs-d’oeuvre du groupe 
sont des grands parents (p. 176), vrais, émouvants, 
— nous en avons tant vu de ces vénérables vieillards qui 
font la haute noblesse de nos foyers paysans, — et sur- 
tout Moïse, l’aîné (p. 83). Moïse avait partagé avec son 
père les dures années, il avait connu les chantiers ; 1l sa- 
vait à peine lire. «Histoireux et menteur », disaït-on : 
de lui; en tout cas, irrésistible bout-en-train ; au demeu- 
rant, excellent homme. Et ce Moïse dessiné par Ledue, 
c’est tout à fait cela. 


Le R. P. Dugré a donc été bien inspiré de confier à cet 
artiste.établi depuis toujours à la campagne,l’illustration 
de son livre. Puisque sans cesse les éditions de son bien- 
faisant ouvrage se multiplieront, serait-il permis de sou- 
haïiter que l’illustrateur y ajoute encore une bonne dou- 
zaine de belles images? Les jeunes enfants qui recoi- 
vent la Campagne canadienne en prix, et les grands en- 
fants qui la relisent pour les leçons qu’elle contient, lui 
en sauront un gré infini. né 
Louis DELIGNY. 
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UNE RÉUNION QUI FERA DATE. 


Aux fêtes de notre dixième anniversaire, l’an dernier, 
nos collaborateurs, frappés de l’utiité de ces sortes de 
rencontres, nous avaient priés d'organiser au moins an- 
nucllement, une réunion de famille. Cet automne, nous 
avons donc tenu notre journée d'Action française. Visant 
au plus pratique, comme toujours, nous décidâmes de 
nous borner, pour cette fois, à une prise de contact entre 
les anciens et les jeunes. L'initiative vint même des jeu- 
nes de l’Action française, qui préparèrent la réunion, 
après en avoir élaboré le programme. Leur dessein était 
d'offrir à leurs jeunes amis, «quelques jeunes chefs de 
file », comme ils disaient, un programme d’action natio- 
naie et d’étudier ce programme, sous la direction des 
aînés. 

Le dimanche, 9 octobre, après une messe entendue à la 
chapelle de Notre-Dame de Lourdes de Montréal, où l’ab- 
bé Lucien Pinault, l’un de nos directeurs, nous souhai- 
tait éloquemment la bienvenue, nous prenions le chemin 
du Cercle universitaire pour y travailler, sans relâche,de 
10 heures du matin jusqu’à 6 heures du soir. IL y avait 
là une dizaine d'anciens et plus d’une vingtaine de jeu- 
nes gens, venus, sur invitation personnelle, de Montréal, 
de Québec, des Trois-Rivières, de Saint-Hyacinthe, d’Ot- 
tawa et d’ailleurs. Dans le groupe, quelques prêtres,beau- 
coup de jeunes journalistes, beaucoup de jeunes profes- 
seurs d’umversité, tous capables, au besoin, d’une vigou- 
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reuse action intellectuelle, Deux rapporteurs un l ’avant 
midi, l’autre l’ après- midi, exposèrent LT programme d’ac- 
tion nationale qui s'impose à la jeune génération, dans 
le domaine fédéral et provincial. Et ce furent, deux étu- 
es ‘réalistes, OUJELIPUES * voléntäirément dépouillées de 
toute éloquence, visant à ramasser des idées et des faits, 
en vuë d’une àction immédiate et précise.” Sôus la prési- 
dénce d’un ancien, la discussion s’engagea ‘sur chacun 
des détx rapports, discussion sobre et ordonnée) Soucieu: 
senelle aussi; de précisions plus que de paroles: L'on $’@r: 
rêta définitivement à ces deux séries de résolutions; qui) 
sans.limiter les -aspirations de cette; jeunesse; marquent 
pourtant; où éntend: s: ere fn FN ae os 2 
nonvelle équipes suiinitins A 20501 208 15 essions 28h 
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de domaine. fédéralisi sel 6 . : 


5 &i\t ct es « aùat 
cts Meilleur choix sé “enitrble plus rigoureux de es immigra- 
tion. Ne tolérer, Sur cë point, qu’une politique inspirée des seuls 
intérêts du Canada, et non de ceux, tout d’abord, de l’Anglétefré, 
le Canada. n'étant point chargé,.de la. seitoe des. problèmes: so- 
ciaux de l’ancienne métropole. N accorder qu ’aux Canadiens rt 
triés ou désireux de changer de province, les avanta ages d’établis- 
sement “et ‘de ‘transport’ actuéllément concédés aux étrangers, és 
frais d'‘émigration de eeux-ci devant: être : jrs ie, à ogouver- 
nements sespeetifs ipuprt 1 no senttatsuis sioxs 9 rh 

95 Droit -abs6lu, ‘tome ‘éitéyens' canadiens, spot Mes Habitants 
du Québec; d'avoir déstichemins! dé fer, parte où ‘le: dévéléppe: 
nent du Québec:l'exige,: En particulier, construction; sans délai, 
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vue d'empêcher un remaniement du tarif inspiré des seuls intérêts 
industriels ou des seuls intérêts de l1’Ouest. 


40 Etude géologique du territoire québecois, à même les subsi- 
des fédéraux, notre province ayant été négligée sur ce point par 
les autorités fédérales et, ce, au détriment de sa colonisation et de 
ses chemins de fer. Insister pour que les travaux géodésiques fédé- 


raux, exécutés dans le Québec, soient confiés à des ingénieurs 
anciens élèves de notre Ecole polytechnique. 


50 Insistances persévérantes pour la pleine reconnaissance de 
la langue française dans le domaine fédéral et dans les écoles des 
minorités françaises du Canada. 


60 Etablissement, dans la Province de Québec, d'écoles indus- 
trielles pour les Indiens habitant le territoire québecois, étant con- 
traire à notre dignité et à l’esprit fédéral que ceux-ci ne puissent 
s’instruire qu’en s’expatriant et en s’anglicisant. 


7o Vigilance plus éveillée sur le caractère moral et social de la. 
législation fédérale, opposition ferme à toute loi qui tend à désin- 
tégrer l’être moral de notre peuple, telle que les concessions faites 
au divorce, ou telle que la loi de faillite dont il faut exiger l’abro- 
gation. 


80 Prise de mesures énergiques pour une meilleure utilisation 
de notre députation au parlement fédéral en faveur des intérêts 
canadiens-français. 


II — Résolutions concernant nos intérêts dans 
le domaine provincial: 


lo Inventaire exact et effectif du domaine forestier et du do- 
maine agricole dans la Province de Québec. 


20 Etablissement immédiat d’un système officiel d’aide et de 
crédit au colon et de crédit agricole. 


30 Lancement, dans les centres ruraux, et par tous les moyens 
de propagande moderne, d’une campagne persévérante et méthodi- 
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que de publicité en faveur des régions québecoiïses de colonisation. 
Organisation d’excursions fréquentes dans les régions de coloni- 
sation. 


40 Ouverture de routes dans toutes les régions de colonisation 
de la Province de Québec. 


5o Création d’une petite et d’une moyenne industrie reposant 
sur les produits du sol québecois. 


60 Etude de la situation actuelle de certaines grandes proprié- 
tés ou seigneuries inexploitées, en vue de supprimer la gêne qu’elles 
constituent pour le développement agricole ou industriel de régions 
entières de la province. 


70 Campagne pour l’exploitation de nos chutes d’eau en régie. 


80 Introduction au Parlement de Québec de l’élément universi- 
taire par la représentation de nos diverses universités; à cette fin, 
établissement de collèges électoraux universitaires comme en Gran- 
de-Bretagne. 


90 En vue d’activer et de diriger le mouvement économique 
dans la Province de Québec, fondation, par le gouvernement de la 


a 


Province, d’un Conseil technique permanent et rétribué d’études 
sociales et économiques et recruté par des moyens qui en assurent 
le contrôle à des compétences. 


Voilà! Assez souvent, dans notre pays, des réunions se 
sont tenues pour l'élaboration de programmes d’action 
politique ou nationale : réunions d’hommes intéressés qui 
cherchaient le bien public beaucoup moins peut-être que 
la conquête du pouvoir et le triomphe d’un parti. Réu- 
mon de travailleurs qui ne cherchaient que le bien d’un 
pays et d’une collectivité qu'ils sentent menacés, notre 
réunion d'Action française du 9 octobre est bien près 
d’être quelque chose de nouveau dans la vie québecoise. 
Ce n’est pas la première fois que l’Action française tenait 
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de ces réunions d’hommes d’étude et d’action. Chaque 
année, pour la préparation de ses grandes enquêtes sur 
Les problèmes nationaux, elle provoqua de ces rencontres 
d’intellectuels qui restent,chez nous, des phénomènes par 
trop rares. Celle du 9 octobre offrait pourtant ceci d’ori- 
ginal qu’elle opérait le contact entre deux équipes de 
travailleurs, les anciens et les jeunes: deux générations, 
l’une héritière de l’autre, soudaient leur effort après 
avoir communié aux mêmes idées. Et qui a vu avec quelle 
ardeur profonde et quel réalisme volontaire ces jeunes 
gens ont abordé, scruté les problèmes et les périls de leur 
nationalité, ne doute point que, ce jour-là, ne se soit ébau- 
chée plus qu’une promesse d’action. D’un voeu unanime, 
avant de se séparer, les travailleurs du 9 octobre ont dé- 
cidé de renouveler trimestriellement ces journées d’Ac- 
tion française. 1ls n’ont pas voulu d’un effort qui ne füt 
qu’un moment, un simple accident, dans la mêlée des 
jours, mais établir,pour l’étude des problèmes nationaux, 
une coopération intellectuelle méthodique et persévéran- 
te. L'article de M, Valmore Gratton qu’on ira plus loin 
affirme, pour sa part, que l’effort de pensée entend abou- 
tir à l’action, et, sans délais inutiles. 

Il y a du nouveau chez les jeunes. Nous ne voudrions 
forcer mi les choses ni les mots; mais il nous semble que 
c’est un peu ainsi qu’à chaque génération s'organisent 
les équipes rédemptrices. Toute une jeunesse sent gran- 
dir sur sa province et sur sa race l’ombre menaçante 
d’une servitude. Elle entend faire son possible, s’il n’est 
pas trop tard, pour que demain elle ne se réveille, la nu- 
que sous le carcan de l’étranger. 


Jacques BRASSIER. 


LA SOCIÉTÉ DES CONFÉRENCES 


Il se produit en ce moment parmi les intellectuels de 
langue française de la province de Québec un rapproche- 
ment qui ne manquera pas de réjouir et de satisfaire tous 
les esprits sérieux, conscients des faiblesses de notre orga- 
nisation collective. La réunion du 9 octobre dernier, au 
Cercle universitaire de Montréal, pourrait bien être le 
départ de quelque chose de nouveau. L’on croyait adhé- 
rer jusqu'ici à des doctrines inconciliables ; l’on se rend 
compte que les divergences de détail doivent s’effacer 
lorsque les esprits se rencontrent dans la hauteur sereine 
des principes et que l’urgence s’impose d’aboutir à des 
conclusions identiques. Une telle unité morale est en 
voie de se réaliser sous l’égide d’organisateurs qui savent 
ce qu'ils veulent et ont coutume de le bien vouloir. Mettre 
fin à la dispersion des efforts, orienter les énergies vers 
une même aspiration, tel veut être le but des divers grou- 
pements qui tentent de se rapprocher. 

L'action concertée est un phénomène plutôt inusité en 
une Province où domine l’individualisme instinctif. Mais 
celle qui se dessine, inspirée par de graves préoccupa- 
tions, offre toutes les garanties de la durée. 

La Société des Conférences désire participer à ce mou- 
vement de cohésion dans la mesure où son concours peut 
être utile. A cet effet, elle vient d'élaborer, pour la pro- 
chaine saison, un programme d’études en cinq conféren- 
ces qui s’inspireront d’une même unité doctrinale. L’en- 
quête portera sur l’organisation nationale et économique 
de notre groupe ethnique. Les conférenciers sont recrutés 
parmi la génération qui vient de laisser les salles de cours, 
et les présidents d’honneur, parmi cette phalange d’in- 
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tellectuels avisés qui donnent l'impulsion. Toutes les 
questions seront considérées de l’optique particulier qui 
nous intéresse personnellement en cette Province. Voici 
la liste des conférenciers et les sujets qu'ils traiteront, 
par ordre de date: 


NoveMBRrEe.—Esdras Minville: Etablissement d’un 
conseil technique d’études économiques et so- 
ciales. 


DécEMBRE.—Valmore Gratton: La nécessité de l’or- 
ganisation méthodique. 


F£vrier.—Jules Dérome: Le phénomène de la con- 
centration économique et sa répereussion sur 
notre vie commerciale. 


Mars.—Henri Leroux: Le petit commerce, son état 
actuel, ses conditions d’avenir. 


AvRil.—Jean Bruchesi: Instruction de collèges élec- 
toraux universitaires, comme en Grande-Bre- 
tagne. 


. Les questions énumérées ci-haut ont déjà fait l’objet 
de discussions en petit comité. L’exposé public qu’en 
feront les conférenciers ne pourra qu'’apporter des pré- 
cisions supplémentaires et marquer l’élan que l’on entend 
donner à tout un mouvement d'idées. 


MM. Edouard Montpetit, Antonio Perrault, Olivar 
Asselin, Henri Laureys, Georges Pelletier, seront les pré- 
sidents d’honneur de ces conférences. Ils ponctueront 
les idées des jeunes. Et c’est ainsi que va s’établir la con- 
tinuité d’une même pensée dans la rencontre de deux 
générations. 

Valmore GRATTON. 


NOS MENNONITES 


mn 


LEUR IMMIGRATION ET LEUR ÉMIGRATION . 


C’est tout un problème que les migrations de nos 
Mennonites. Comment se fait-il qu'après être venus au 
Canada, et tout spécialement au Manitoba, en si grand 
nombre, il y en a tant parmi eux aujourd’hui qui lais- 
sent notre province pour s’en aller soit au Mexique, soit 
au Paraguay? Nous allons tâcher de répondre à cette 
question. 

Fondée par Menno, prêtre apostat hollandais, pendant 
le seizième siècle, la religion des Mennonites ressemble 
beaucoup, dans ses grandes lignes, aux sectes protestan- 
tes. Ses caractéristiques sont les suivantes: défense de 
baptiser les enfants avant l’âge de raison, de faire appel 
aux tribunaux civils, de prêter serment, de se raser, de 
porter des armes et d’accepter des emplois civils. Cer- 
taines de ces défenses devaient nécessairement être la 
cause de bien des difficultés pour les disciples de Menno. 

En Suisse où ils prirent naissance, en Hollande ét en 
Prusse où ils se répandirent au cours du dix-septième 
siècle, les Mennonites ne purent pas toujours jouir des 
libertés que réclamaient leurs doctrines religieuses. Vers 
la fin du dix-huitième siècle, ils cherchaïent d’autres 
cieux lorsque la Russie, en quête de colons, vint leur faire 
des propositions alléchantes. L’empire absolu des czars 
leur promettait tout ce qu'ils désiraient. De 1788 à 
1824 ce fut un courant continuel de colons mennonites 
passant de l’ouest à l’est de l’Europe. Ils avaient fondé 
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un bon nombre de villages et ouvert une grande étendue 
de pays dans la région de la mer Azof. Ils avaient vécu 
leur modeste vie pendant près d’un siècle, lorsque le ciel 
si favorable de la Russie devint tout-à-coup plus sombre. 
Saint-Petersbourg voulut restreindre les libertés promi- 
ses et forcer les Mennonites à étudier davantage la lan- 
eue russe. C’en fut assez pour pousser un grand nom- 
bre d’entre eux à songer à l’émigration. Vers 1870 ces 
derniers entrèrent en relations avec les gouvernements 
de Londres et d'Ottawa par l’entremise de l’un de leurs 
chefs, Cornelius Janssen, et du consul anglais, M. Zah- 
rabs de Berdiansk. 


Les Mennonites ne voulaient pas venir au Canada 
avant qu’on leur promit le libre exercice de leur religion, 
et, tout spécialement, l’exemption du service militaire, : 
la liberté de refuser de prêter serment et la faculté 
d'élever leurs enfants eux-mêmes selon leurs croyances. 
Des promesses on leur en fit tant qu'ils en voulurent. 


En juillet 1872, le secrétaire d’Etat pour les colonies 
annon£sait de Londres aux Mennonites qu’en vertu du 
paragraphe 17 de l’acte 31, du règne de Victoria, Ch. 
40, ils joussaient de l’exemption du service militaire. Le 
23 juillet 1873, M. John Lowe, secrétaire du départe- 
ment de l’Agriculture à Ottawa, envoyait aux représen- 
tants des Mennonites de la Russie méridionale une com- 
munication comprenant quinze points. Le dixième pro- 
mettait aux Mennonites qui viendraient s'établir au Ca- 
nada liberté pleine et entière de vivre conformément à 
leurs croyances et d’élever leurs enfants selon leurs 
principes religieux, sans aucune molestation ni restric- 
tion légales. Le 13 août de la même année, le gouverne- 
ment d'Ottawa passait un ordre en Conseil pour confir- 
mer les promesses du Ministre d'Agriculture en y ajou- 
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tant cette clause «selon qu'il y sera pourvu de par la 
loi». Le 21 août 1877, s’adressant aux Mennonites, 
après avoir visité un certain nombre de leurs établisse- 
ments du Manitoba, le gouverneur du Canada, Lord Duf- 
ferin, déclarant parler au nom de la reine et du gouver- 
nement d'Ottawa, réitérait les mêmes promesses. Il as- 
surait les Mennonites qu'ils étaient les bienvenus et 
qu'ils pouvaient avoir confiance dans la protection du 
drapeau britannique. 


Après tant et de si belles promesses, l’immigration, 
commencée en 1874, s’accentua fortement après 1877. 
Et de fait tout sembla pour le mieux aux yeux des Men- 
nonites. Pendant plus de quarante ans, ils ont peiné et 
économisé. Ils ont ouvert des régions apparemment 
peu avantageuses à l’agriculture. Ils ont prospéré. Mais 
ce qui avait encore plus d'importance pour eux, ils ont 
vécu en toute liberté leur vie religieuse. Ils ont pu sur- 
tout élever religieusement leurs enfants. 


Or, en 1916, les choses changèrent. On fit des lois am 
Manitoba pour restreindre les libertés scolaires. On voù- 
lut enlever aux parents Mennonites le permission d'’éle- 
ver leurs enfants selon qu'ils l’entendaient et selon qu'ils 
l’avaient fait depuis leur arrivée sur le sol canadien. II 
y eut d’abord de la surprise, puis de la résistance. 
L’amende et la prison n’eurent pas raison des conscien- 
ces molestées. Des jugements d’un magistrat de police à 
Morden en 1919, les Mennonites en appelèrent à un tri- 
bunal supérieur. Dans un cas comme dans l’autre, ils 
découvrirent qu'ils avaient eu tort de croire aux promes- 
ses qu’on leur avait faites et de les interpréter dans le 
sens de leurs désirs. Ils avaient eu trop de confiance 
dans les belles paroles de personnages officiels agissant 
plus ou moins dans les limites de leur jurisdiction. 
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Lorsque les Mennonites de Russie firent leurs premiè- 
res démarches pour venir au Canada, la province du 
Manitoba était déjà érigée. Elle avait sa constitution. 
Et, de par cette constitution, elle pouvait faire des lois 
en matière scolaire. En 1872, en 1873 et en 1877, ni le 
gouvernement de Londres, ni celui d'Ottawa, ne pou- 
vaient d’eux-mêmes faire des promesses restreignant les 
pouvoirs du gouvernement manitobain. C’est pour cette 
raison probablement que le gouvernement d'Ottawa, en 
passant son ordre en conseil, pour confirmer les promes- 
ses de M. John Lowe, avait ajouté ces mots en 1873: 
«selon qu'il y sera pourvu de par la loi». En rendant 
son verdict, le juge Cameron ajoutait cette remarque: 
s’il est vrai de dire que la doctrine de Menno défend 
certaines pratiques, elle ne défend pas l’obéissance à 
l’autorité. Et de ce geste on a écarté pour longtemps 
les réclamations des Mennonites en notre province. Ces 
derniers s’en rendent bien compte. Aussi les plus fer- 
vents d’entre eux cherchent-ils depuis 1919 une liberté 
qu'iis ne peuvent plus espérer à l’ombre du drapeau bri- 
tannique. On a cru d’abord la trouver au fond du 
Mexique. Des groupes considérables de Mennonites s’y 
sont transportés. Ce mouvement semble avoir pris fin. 
Depuis l’an dernier c’est vers le Paraguay que se diri- 
gent les Mennonites par centaines et par milliers. On 
évalue à 280 le nombre de familles qui sont parties rien 
que des environs de Saint-Pierre, Manitoba, pendant les 
dix derniers mois. Au moment où nous écrivons cet ar- 
ticle, 59 familles se mettent en route pour le Paraguay. 


Et voilà comment s’expliquent les migrations en masse 
de nos Mennonites. 


J.-Ad. SABOURIN, 
Curé de Saïint-Pierre-Jolys, Manitoba. 


A PROPOS DES ÉTUDIANTS CANADIENS 
À PARIS (1) 


M. le Directeur. 


A certaines époques de l’année, les étudiants cana- 
diens, qui vont compléter à Paris des études supérieures, 
deviennent l’objet de discussions ou de simples réflex- 
ions. Celui qui a passé trois ou quatre mois en France 
dont quinze jours au plus à Paris, s’empresse de 
porter des jugements catégoriques et sans appel sur les 
« jeunes » étudiants perdus à jamais dans les splendeurs 
de Montmartre ou de Montparnasse ... Et si l'étudiant 
est un heureux boursier de M. David, oh! alors, c’est une 
tête de Turc sur laquelle il fait bon frapper pour se dé- 
tendre les nerfs... Ainsi tel journaliste qui, ce jour-là 
au moins, manquait d'esprit, parla des «lézards se 
chauffant au soleil de Paris». Mieux vaut lézards que 
caméléons ... | | 

Un des «jeunes amis » de l’Action française vient de 
remettre la question devant notre public intellectuel 
dars le numéro de septembre dernier. X...a fait à 
Paris un séjour d’une année. C’est beaucoup pour s’y 
perdre ...ou pour s’y sauver, pour faire des constata- 
tions douloureuses. Votre correspondant, M. le Direc- 
teur, ne manque pas de nous en servir quelques-unes, du 
reste non sans grâce et douceur. 


1 Nous recevons cette réponse à la lettre publiée dans notre li- 
vraison de septembre, sous ce titre: «Nos étudiants à Paris ». Nous 
publions très volontiers la réplique d’un ancien Parigot, ne de- 
mandant pas mieux que de voir se continuer une conversation d’où 
un peu de bien, sans doute, pourra sortir. (N. D. L. R.). 
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Les étudiants canadiens qui partent pour Paris, entre 
24 et 30 ans, posent, par le fait même, divers problèmes 
parfois très sérieux, tout au moins un grave problème 
aux multiples aspects. Il semble que jusqu'ici on se soit 
préoccupé surtout en paroles et en phrases écrites, de 
savoir quelle est leur conduite dans la ville-lumière. 

Les préparer ici au séjour qu'ils vont faire là-bas? 
Leur dire ce qu'ils trouveront dans l’une des nombreu- 
ses « Babylones modernes », ce qu'ils auront à suivre ou 
à éviter? Leur fournir les moyens pratiques appropriés 
à leur nouvelle existence et à leur âge? Prévoir l’heure 
du retour et l’utilisation immédiate de leurs études, de 
leur expérience? ‘Bout cela est, la plupart du temps. 
renvoyé aux calendes grecques. Nous y reviendrons 
nous-mêmes une autre fois. Pour l'instant, il faut s’en 
tenir aux déclarations de X ... 

Le problème de la foi intéresse seul, au moins dans sa 
lettre, le correspondant de l’Achon française. C'est 
juste. Mais nous ne devons pas oublier que beaucoup 
d’autres problèmes sont les corollaires du premier, et 
que, dans l’ordre des faits, ils peuvent arriver à le ré-* 
soudre heureusement. 

Une chose est certaine: beaucoup d'étudiants revien- 
nent de Paris ou d’ailleurs après avoir laissé quelque 
part sur la route, le petit bagage d’impressions religieu- 
ses qu'on leur avait donné. Maïs la plupart du temps — 
sauf de rares crises véritables de foi — il s’agit de jeunes 
gens trop contraints qui, se sentant enfin libres, et ne 
sachant pas user de leur liberté, tombent dans les excès 
d'ivresse. Les blessures ne sont pas toujours mortelles. 
Et puis, chez combien de jeunes gens, le changement ne 
s'est-il pas opéré à la sortie même du collège ou du sémi- 
naire? Et cela, c’est plus grave. Je problème n'est 
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pas seulement à Paris: il est chez nous, et on ne semble 
pas s’en rendre compte. 

Eh quoi! trois ou six mois de séjour à Paris vont dé- 
truire pour jamais dix-huit ans d’études sérieuses, ce 
solide enseignement philosophique et apolégitique reçu 
au collège? Interrogeons donc ceux qui partent pour 
Paris. Savent-ils toujours ce qu'ils y vont faire? Les 
a-t-on préparés? Ne s’est-on pas arrêté surtout à la 
surface? Ne s’est-on pas endormi, l’âme apaisée, parce 
que tel jeune homme fut sacristain au collège, se con- 
fessait chaque semaine, fut président de tel groupe de 
jeunesse ou de telie congrégation pieuse ? | 


Je ne crains pas de le répéter : le mal a déjà commencé 
son oeuvre avant le départ; et, s’il ne l’a pas commen- 
céé, ceux qui s’en vont n’ont pas les armes pratiques 
absolument nécessaires. Ils sont tout surpris d’être 
libres. Paris leur apparaît de loin comme un lieu où 
l’on s’amuse, et certains s’imaginent qu'il suffira d’un 
aumônier pour les empêcher d’aller là où l’on s'amuse... 

Sans doute, il y a aussi le bon jeune homme qui part, 
* l’âme et le coeur sains. Pour celui-là, en règle générale, 
ce qu'il faut là-bas, c’est le milieu. Au départ, ce jeune 
homme doit se dire: «Je m'en vais à Paris acquérir un 
complément nécessaire à mes études. Toutes sortes de 


spectacles viendront sous mes yeux. Il faudra savoir 


ouvrir ou fermer ces yeux au bon moment... Je pars 
pour aller prendre là-bas des armes, nouvelles. Tout 
n’est pas parfait dans mon pays... Quand je serai de 
retour, je travaillerai à améliorer ce qui me semble dé- 
fectueux. Je n’irai pas, suivant l’expréssion de cet hu- 
moriste anglais, « jeter le bébé avec l’eau du bain », sous 
prétexte de réformes. Je suis convaincu de la valeur de 
notre fonds religieux et national. Les connaissances nou- 
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velles que je m’en vais chercher au berceau de ma race 
me permettront d'améliorer la forme dans le sens de la 
tradition. » 

Nous a-t-on jamais parlé ainsi ? On nous a dit: «Faites 
attention! A Paris, c’est l’enfer ... A Paris, il y a les 
boulevards, il y a les boîtes de nuit de Montmartre où, 
soit dit en passant, vous rencontrerez maints compa- 
triotes en vue — il y a les étalages de librairie! Méfiez- 
vous des Français...» Mais il y a autre chose à Paris, 
autre chose que cela et que des cercles de jeunes gens 
avec des billards défoncés! Il y a autre chose qui con- 
vienne aux jeunes hommes de chez nous! N'oublions pas 
qu'il ne s’agit plus de collégiens et que bon nombre de 
médecins, avocats ou architectes sont mariés. Il appar- 
tient à ceux qui nous dirigent de s’entendre avec les 
catholiques de France et d’encourager les initiatives de 
certains Canadiens de Paris. 

Ne comptons pas sur les organisations officiel- 
les ou semi-officielles franco-canadiennes. Seuls les per- 
sonnages, politiques ou autres, valent pour elles, quand 
nous sommes à Paris. La belle Maison canadienne du 
boulevard Jourdan, oeuvre de MM. Wilson et Roy, diri- 
gée par l’aimable et dévoué M. Firmin Roz, commence 
seulement. Pourvu qu’on ne veuille pas en faire un 
melting pot réduit des nationalités! Du reste, on pourra 
vous dire que, là encore, c’est l’esprit des nôtres qu’il 
faut améliorer et préparer avant le départ. 

Il faut multiplier les contacts personnels, organiser 
des manifestations où Canadiens et Français catholiques 
se rencontrent et se connaissent. L'exemple est souve- 
rain. Si l’on met souvent sous les yeux des jeunes Ca- 
nadiens le spectacle de la famille française, des manifes- 
tations intéressantes de la bonne vie française, des oeu- 
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vres françaises; si nos associations d'étudiants à Mont- 
réal et à Québec se décident, une bonne fois, à mainte- 
nir des relations suivies avec leurs camarades catholi- 
ques de France, d’Italie, d'Espagne ou de Pologne, les 
raisons de craindre pour la foi diminueront d’autant, 
et nous finirons par acquérir ce qui manque le plus à nos 
hommes d’oeuvres, à nos chefs: la culture générale. 

Encore faudra-t-il que nos Canadiens aient l’éducation 
voulue, sachent se présenter et se tenir, n’aient pas tou- 
jours à la bouche un mot de eritique à l’adresse de nos 
«eousins », et comprennent que, possédant déjà un fonds 
magnifique, ils doivent absolument améliorer la forme. 
Et si, enfin, quelques-uns prennent des initiatives loua- 
bles, ils sont en droit d’attendre l’encouragement de 
leurs amis. l’approbation ouverte de ceux avec qui et 
pour qui, souvent, ils travaillent en somme. 


X...donne des exemples généraux pour appuyer sa 
thèse de perte ou de diminution de la foi. Il parle de 
vague libéralisme, de décisions de l’Index qui n’inquiè- 
tent plus, de laicisme qui «menace la tournure d'esprit 
de nos étudiants à Paris». N'est-ce pas là généraliser 
un peu vite ? 

N'est-il pas permis de discuter, lorsqu'on s’y inté- 
resse par ses études certaines grandes questions où 
la politique joue un rôle important, sans qu’on soit ac- 
cusé pour cela d’avoir perdu sa croyance intacte dans 
l’Eglise et dans le magistère infaillible des Papes? Ne 
peut-on regretter, non pas «que l’enseignement secon- 
daire, au Canada, soit entre les mains du clergé régulier 
et séculier », mais regretter, dans l'intérêt même de nos 
idées religieuses, qu’on n’y ouvre pas parfois la porte à 
de bons laïques, fermes sur les principes de doctrine et 
de morale? Sera-t-on accusé de laïcisme ou d’hérésie 
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parce qu’on demandera parfois plus de compétence, plus 
de distinction et une plus grande correction de langage 
aux professeurs, à ceux qui ont l’honneur de tenir dans 
leurs mains les destinées de notre petit peuple? Pourquoi 
cet aveuglement dont les conséquences nous feraient souf- 
frir tous un jour ? On soupçonne ceux qui ne demandent 
que des réformes, on craint les siens, et on laisse les loups 
entrer dans la bergerie, on avantage très souvent ceux 
pour qui il n’existe pas de préoccupations religieuses ou 
nationales ... Ne vaut-il pas mieux prévenir que guérir ? 

Donrons d’abord l’exemple d’une supériorité éviden- 
te, tout au moins d’une valeur égale, d’un sens pratique 
essentiel et d’assez de largeur de vues. Aïnsi, nous empé- 
cherons la plupart des comparaisons que le «revenant » 
de Paris, même le mieux disposé, ne peut pas ne pas 
faire. Et parmi ces « revenants » de Paris, ne 
craignons pas d'encourager ceux qui veulent bien 
faire et qui sont tout disposés à collaborer à l’oeu- 
vre de réformes nécessaires et de progrès. Il arrive trop 
souvent qu’on soit rejeté par ses propres amis, ou simple- 
ment mis de côté avec de bonnes paroles et des sourires. 

Voilà, M. le Directeur, quelques-uns des aspects du 
problème angoissant que soulève le départ chaque année 
plus nombreux de nos étudiants vers l’Europe. Il fau- 
dra y revenir pour l’étudier dans le détail et voir, par 
exemple, s'il n’y aurait pas moyen de diriger les nôtres 
all MmOIns pour six mois ou un an, vers les grandes uni- 
versités de province. Ils y apercevraient plus vite qu’à 
Paris le vrai visage de la France. 

Agréez, etc... 


Un ancien Parigot. 


AUX AVANT-POSTES 


Le Règlement XVII est abrogé. La lutte franco-ontarienne 
est-elle terminée? Non pas. Pendant plus d’une décade et demie, 
on s’est battu, aux portes du Québec et dans toute l’étendue du 
territoire ontarien, contre la spoliation de ce droit naturel: la li- 
berté d’apprendre sa langue maternelle. D’autres, témoins des 
luttes mémorables ou lutteurs eux-mêmes, viendront peut-être dire 
ce que sont leurs prévisions sur l’ère qui débute. 

Je ne veux que vous fournir quelques notes sur un organisme, 
dont l’utilité demeure aussi grande aujourd’hui qu'avant le règle- 
ment de l’imbroglio scolaire: je veux parler du Club Littéraire 
Canadien-Français d'Ottawa. 

T1 y à là plus qu’un club ordinaire; c’est un foyer de vie fran- 
çaise, un phare aux avant-postes. Depuis 1900, ses dirigeants se 
sont appliqués à faire du Club Littéraire le centre de la vie intel- 
lectuelle dans la ville d'Ottawa, au triple point de vue catholique, 
français et canadien. Et l’on sait le haut patronage que lui a 
donné l’Université d'Ottawa qui l’accueille chez elle comme à son 
foyer naturel. 

Sans être injuste envers ses chefs du passé, il nous paraît ce- 
pendant que ce groupement d’intellectuels a reçu sa grande impul- 
sion vers 1907, mais surtout depuis 1923. A l’automne de cette 
dernière année, M. Jules Tremblay fut porté à la présidence. C’est 
le début des conférences qui attireront tout 1l’Ottawa intellectuel. 
À un poste comme celui dont nous parlons, il ne suffit pas, pour 
toucher le but, d’être animé de bonne volonté. Le Président est un 
intellectuel de race, un enthousiaste, il possède le «feu sacré ». 

Chaque saison ramène à l’auditoire outaouais dix conférenciers, 
recrutés parmi ce que le Canada français cultivé compte de mieux. 
Le programme, préparé à l’avance, est autant que possible varié. 
Un effort constant tend à détruire les préjugés courants, à éclairer 
les esprits sur un point ignoré de l’actualité. 

C’est aïnsi, par exemple, que la population d'Ottawa a entendu 
M. L.-P. Geoffrion, parler du «Patois de Québec ». C’est pour un 
motif identique qu’un Père Franciscain viendra renseigner ses 
auditeurs sur «le commissariat de Terre-Sainte », depuis l’établis- 
sement du protcetorat anglais. Il y a là un point d’histoire à réta- 
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blir, surtout auprès de ceux, nombreux, qui ne lisent que les jour- 
naux anglo-protestants et les revues américaines. 

N'’ai-je pas raison d’appeler ce elub un phare d’avant-poste, un 
foyer d’action française? 


La population de la capitale est aux deux tiers anglaise. Beau- 
coup des nôtres, au contact quotidien des anglo-protestants, se pé- 
nètrent inconsciemment d’un esprit souvent opposé à notre idéal 
de latins catholiques. La venue de ces maîtres de la pensée fran- 
çaise ranime les tièdes et les indifférents, redonne la fierté de 
leurs origines à ceux qui se prennent de béate admiration pour tout 


ce qui est saxon. 


Dans la province &e Québec on oublie un peu quelles luttes de 
tous les instants il faut soutenir dans des milieux en majorité an- 
glaise, pour l’épanouissement de notre génie français. Il m’a sem- 
blé qu’il convenait de dire en peu de mots aux lecteurs de l’Action 
française ce qu’accomplit un groupe des nôtres de l’autre côté des 
frontières de l'Outaouais, pour la préservation de notre caractère 
ethnique. Pour faire rayonner davantage cette influence française 
en terre ontarienne, il faudrait à cet organisme un peu plus du nerf 
de la guerre, ce qui permettrait de faire venir des conférenciers 
de haute réputation, à qui il convient d’offrir au moins la remise 
de leurs déboursés de voyage. A quand la solution de ce problème? 
Trouvera-t-on un jour le Mécène espéré, qui permettra de continuer 
de mieux en mieux, toujours en mieux, ce qui s’accomplit présen- 
tement? Moins de mille dollars versés annuellement suffiraient à 
l’accomplissement des grands projets caressés. Une oeuvre comme 
celle-là devrait un jour se trouver un parrain millionnaire ou obte- 
nir un don de la munificence d’un gouvernement. Est-il bien juste 
d’exiger que tous nos organismes de défense nationale ne vivent 
que du dévouement des chefs, comme c’est le cas à l’Action fran- 
çaise et ailleurs? 


Le Président actuel du Club Littéraire, M. Jules Tremblay, 
récemment honoré par l’Université d'Ottawa pour services rendus 
à la cause française, vient d’assumer son poste pour un sixième 
terme. Plusieurs des membres de son bureau de direction sont con- 
nus des lecteurs de l'Action française. Ce sont MM. Jean Désy, 
Ernest Bilodeau, Séraphin Marion, Fulgence Charpentier et autres. 
\ux confins de la province anglaise, au centre de la résistance 


242 L'ACTION FRANÇAISE 


franco-ontarienne, il est indispensable que nous ayons un foyer 
d’où s’irradiera la flamme qui doit réchauffer les tièdes, les indif- 
férents, les apathiques. 
C’est ce rôle du Club Littéraire Canadien-Français que je vou- 
lais faire connaître. ; 
Rodolphe LAPLANTE. 


DES ENQUÊTES ÉCONOMIQUES. 


Sans doute un signe des temps. Le signe, en tout cas, d’une 
grande inquiétute: les enquêtes économiques se multiplient. On 
verra, dans cette livraison de la Revue, la place qu’a tenue le pro- 
blème économique, à notre réunion du 9 octobre au Cercle univer- 
sitaire de Montréal. Sur le même problème, quelques cercles de 
l’A. C. J. C. poursuivent” des enquêtes tout-à-fait intéressantes. 
Aïnsi les Cercles Saint-Henri et Saïint-Stanislas de Montréal ont 
fait un recensement complet des maisons de commerce de leur 
région respective, marquant la part de nos compatriotes et celle des 
étrangers. Rien de mieux, à coup sûr, pour établir, en toute certi- 
tude, nos progrès ou nos reculs. Et voilà une initiative qui, si 
elle se généralisait parmi les Cercles de notre jeunesse, fournirait 
aux travailleurs une documentation hors pair. 

Le Progrès du Saguenay lance, lui aussi, son enquête, beaucoup 
plus vaste: Une enquête économique provinciale. Un questionnaire 
sera adressé aux hommes compétents dans les diverses régions du 
Québec en vue de recueillir, cette fois encore, une documentation 
de première main et des directives salutaires. 

Voilà qui est encore de l’excellente besogne. Le problème éco- 
nomique préoccupe évidemment certains esprits jusqu à l’angoisse. 
C’est qu’il ne se pose pas, chez nous, comme ailleurs; il ne s’agit 
point de savoir si nous serons plus ou moins devancés par des 
rivaux; il s’agit de savoir si nous serons ou ne serons pas écrasés. 
Qui nous reprocherait, après cela, de donner au problème économi- 
que, trop d’importance ou de lui conférer trop de dignité? Sans 
doute le matériel n’est pas tout; mais il faut voir ce qu’il sou- 
tient. La lambourde a moins de dignité que la cheminée dans la 
maison. Mais que deviendra la maison si l’on laisse scier la lam- 
bourde ? 


À mA ie 


UNE RÉPLIQUE DE M. LÆTARE ROY 


M. Laetare Roy nous adresse la lettre que l’on va lire en répon- 
se à notre article du mois dernier: « Laetare, alleluia ». M. Roy 
s’est donc cru visé. Tout bien pesé, ü se peut que nous ayons eu 
cette pensée perverse. Comme sa lettre contient, sur un point, une 
rectification du rapport de l’Evènement, nous devons à la cour- 
toisie de la publier. Au surplus, pour ce qu’elle change, au fond 
des choses... Nous accorderons même à M. Roy une réparation : 
s’il fait voir sa mauvaise humeur, il ne se fâche pas plus que de 
raison. Il a donc de l’esprit. Il faut bien qu’il en ait, puisqu'il est 
abonné de l’Action française. J. B. 


Québec, le 19 octobre 1927 


M. Jean Beauchemin, 
à l'Action française, Montréal. 


Cher monsieur, 

Votre article sur ma modeste causerie de l’autre jour, devant 
l’Union Libérale, ici à Québec, m’a bien amusé, et j’espère que 
vous avez eu à l'écrire autant de plaisir que j’ai éprouvé à le lire. 

Mon nom ne vous plaît pas?—A moi non plus, hélas!—Con- 
naissez-vous l’histoire du résident d’Arthabaska?... Il disait à 
Sir Wilfrid Laurier: « Vous portez un beau nom vous, Sir Wilfrid, 
et c’est facile de briller avec un nom semblable; mais moi, je 
m'appelle Croteau, comment voulez-vous réussir dans la vie avec un 
tel nom?» — Comme les petites choses compliquent la vie, n’est- 
ce pas, cher Monsieur? 


Mes remarques non plus ne vous plaisent pas, et vous ne me 
l’envoyez pas dire. C’est votre droit, mais vous l’exercez brutale- 
ment. Je ne comprends pas bien. Je ne vous ai même jamais ren- 
contré, ou bien je vous ai oublié. Et puis, pourquoi ne vous le 
dirais-je pas? Vous n'êtes pas sincère. 

Je sais une critique loyale, sérieuse et juste. Chacun la recher- 
che et l’accueille comme un ami. Seulement, j’en cherche en vain 
la trace dans les pages que vous me consacrez, et je crains que 
votre insistance à viser l’homme ne vous ait fait manquer votre but. 
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En effet, où est done mon erime? 


Le soir où je vous ai fait de la peine, j’ai causé à des ouvriers 
de votre groupe si intéressant à la fois, par les intelligences supé- 
rieures qui s’y rencontrent, aussi bien que par la sincérité qui 
anime la plupart d’entre vous. 

J'ai émis quelques idées, —- c’est mon droit, n’est-ce pas? — 
et le moment où vous remplacerez vos farces par des eo 
je les discuterai avec vous. 


Un mot, cependant, à ce sujet. Je n’ai pas critiqué les opinions 
de l’abbé Groulx sur le danger du pouvoir fédéral; j’ai dit, au 
contraire, qu’il avait raison, et j’ai cité la Loi de Faiïllite, et quel- 
ques autres faits typiques. J'ai ajouté que ce pouvoir était, de sa 
nature, et par l’étendue de ses prérogatives, amené à «rogner » 
sur les droits des provinces; que c’était une vieille loi humaine 
que le plus fort empiète sur les droits du plus faible. 

Ici vous écrivez: «Le malin, il a trouvé cela. » — Maïs non, 
je ne l’ai pas trouvé, je ne l’ai même pas cherché: ça crève les 
yeux! Et ce n’est qu’une raison additionnelle de défendre notre 
autonomie menacée. | 

Quant à mon sty 
fraîcheur du vôtre; mais, comment pouvez-vous en juger, vous ne 
m'avez jamais lu? Est-ce qu’une improvisation d’une demi-heure, 
jetée comme cela au hasard de la pensée, et que le reporter résume 
de son mieux en une demi-colonne, est suffisante à donner une 
idée d’un style? 

Vous voyez bien que vous n’êtes pas sérieux. 


Et même si mon discours avait été écrit, vous savez comme 
moi que c’est quelque chose de bien lourd qu’une plume... 


Croyez-moi, cher monsieur, 
Votre bien dévoué, 


Laetare ROY. 


UN BEAU LIVRE. 


Voulez-vous un fort beau livre? Achetez Le Renouveau catholi- 
que de l’abbé J. Calvet, grand in-8, 430 pp., Prix: $1.50. Nous y 
reviendrons. 


NOTES DIVERSES 


ENCORE LE CENTENAIRE BERTHELOT. 


I1 paraît décidé que notre province ne prendra officiellement 
aucune part aux fêtes du centenaire Berthelot. C’est un bon 
point. Nous en félicitons le gouvernement Taschereau. Il lui 


reste une autre attitude à prendre. Nous espérons qu’il n’y fail- 
lira pas. 


Certains décorés et prétendus chevaliers s’efforcent d'obtenir 
une contribution du gouvernement Taschereau pour une école de 
chimie érigée en France à la mémoire de Berthelot. Certes, la chi- 
mie est une science nécessaire; nul, plus que nous, ne souhaïte que 
la France continue d’oceuper une primauté intellectuelle et, à ces 
fins, possède les meilleures facultés d'enseignement supérieur. Mais 
ne brouillons pas les cartes. Il y a ici, comme en toute chose, un 
ordre à observer. Il existe une hiérarchie dans nos devoirs et nos 
responsabilités. Le gouvernement Taschereau doit d’abord dépen- 
ser nos deniers publics à l’avancement de la province de Québec. 

Comment? Toutes nos institutions d’enseignement réclament 
des fonds: les instituteurs primaires sont mal payés; nos maisons 
d’enseignement secondaire ne peuvent plus, faute d’argent, ré- 
pondre, aux exigences des élèves de plus en plus nombreux qui les 
fréquentent; nos universités exigent des millions pour porter leur 
enseignement au degré de perfection qui lui convient, et nous irions 
sottement dépenser notre argent pour élever des facultés dans 
d’autres pays? 

L'Université de Montréal, en particulier, réclame, depuis des 
années, du gouvernement Taschereau une subvention pour pouvoir 
bâtir, entre autres édifices, une Faculté de médecine. Si le gou- 
vernement Taschereau a $10,000.00 ou $20,000.00 à consacrer à 
l’enseignement public, qu’il les verse dans la caisse de l’Université 
de Montréal et que celle-ci commence immédiatement la construc- 
tion de cette Faculté de médecine. Dans les circonstances où nous 
sommes, ce serait folie que d’attribuer pareille somme au profit 


de maisons d’enseignement autres que celles de la province de 
Québec. | 
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BILINGUISME. 


Les journaux du 10 octobre 1927 publièrent le texte des réso- 
lutions que M. Arthur Sauvé désirait soumettre à la convention 
conservatrice de Winnipeg. Nous y avons lu celle-ci: 


«Tout en admettant que l’anglais est le langage de communi- 
cation entre toutes les classes de Canadiens et qu’il doit être ensei- 
gné dans toutes les écoles, les conservateurs de langue française 
demandent que leur propre langue soit enseignée, surtout dans les 
écoles fréquentées par un nombre suffisant d’enfants canadiens 
français. » 


Ces phrases renferment au moins deux principes faux. Nous 
nions qu’il faille admettre que «l’anglaïs est la langue de commu- 
nication entre toutes les classes de Canadiens ». Cette théorie erro- 
née fut déjà émise par M. Henri Bourassa. Nous avons, dans le 
temps, protesté à ce sujet. Nous regrettons que M. Sauvé la re- 
prenne aujourd’hui à son compte. Nous renouvelons notre protes- 
tation. 


Deux langues sont officielles au Canada, le français et l’an- 
glais. L'une et l’autre ont droit d’être langues de communication 
entre les citoyens de ce pays. Chaque Canadien a la faculté de 
pouvoir écrire et parler français ou anglais. Réserver à l’anglaïs 
le privilège d’être la langue de communication, e’est ruiner d’avan- 
ce tous les efforts accomplis pour maintenir iei le français. Si 
l’anglais est, de droit, la langue de communication entre toutes les 
classes de Canadiens, pourquoi se battre pour conserver le français? 


Il est également faux de soutenir qu’il y ait obligation d’ensei- 


gner l’anglais dans toutes les écoles. Est-il opportun et utile de 


le faire ? Pas partout. La vérité c’est que les citoyens doivent 
être laissés libres d'enseigner ou l’anglais ou le français. Nous ne 


voulons pas qu’il y ait proseription d’une langue. Maïs ériger en 
principe qu’il y a obligation formelle d'enseigner l’anglais, alors 
que dans la plupart des provinces on dénie au père de famille la 
faculté d’enseigner le français, c’est une théorie contraire à la 


lettre et à l’esprit de la Constitution et, de plus, dénuée de toute 
fierté. 
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M. PERRAULT AU CONSEIL PRIVÉ. 


M. Antonio Perrault s’embarquera le 28 octobre pour Londres. I] 
va défendre au Conseil Privé les irtérêts de la Conunission scolaire 
catholique de Montréal dans l’affaire des écoles juives. On connaît 
le point en litige. L'école canadienne dans la Province de Québec, 
telle que définie et protégée par l’art. 93 de la Constitution fédé- 
rative, était-elle en fait une école chrétienne ou une école neutre? 
Une école chrétienne, soutiennent catholiques et protestants; une 
école neutre, disent les procureurs des juifs. Le point de vue catho- 
lique et protestant est-il maintenu, il s’ensuit qu’une législature 
provinciale ne pouvant porter atteinte aux droits possédés par une 
minorité antérieurement à 1867, la Législature de Québec ne pour- 
rait se permettre aucune législation qui entameraït le caractère 
chrétien de l’école commune ou publique de cette province. On voit 
que l’enjeu en vaut la peine. 

M. Perrault a coutume de se tenir les yeux bien ouverts. Quel 
que bref que doive être son séjour là-bas, nous sommes assurés 
qu'il en fera bénéficier, d’une façon ou d’une autre, les lecteurs 
de l’Action française. 


LE FRANÇAIS AUX ARCHIVES. 


Nous lisons cette bonne nouvelle dans le Rapport sur lés Archi- 
ves publiques du Canada pour 1926: 

« Le laps de temps qui s’est écoulé entre la publication du texte 
ct celle de la traduction des rapports a suscité quelques critiques. 
Les érudits bénéficient pourtant de ce retard, car il faut beaucoup 
de temps pour traduire avec fidélité. Si l’on étudie certaines tra- 
ductions antérieures des publications gouvernementales avec texte 
en regard, on se rendra facilement compte de la nécessité de ren- 
dre le texte avec plus de fidélité. » 

«On nous «a suggéré de ne pas livrer désormais le texte d’un 
rapport au public avant que la traduction en soit terminée. Ainsi 
le texte et la traduction paraîtraient simultanément. » 

« C’est pourquoi les Archives publieront dorénavant un rapport 
succinct, et analogue au présent rapport, sur le travail accompli par 
le département ; la publication des documents aura lieu lorsque le 
texte ct sa traduction seront terminés. » 

Voilà une décision qui fait grand honneur au Conservateur des 
Archives du Canada, M. Arthur G. Doughty. Nous n’attendions pas 
moins de son esprit de justice et de sa largeur de vue. Que la tra- 
duction des documents doive apporter quelque ennui aux éru- 
dits, l’inconvénient sera plus que compensé par le profit qu’en 
rétirera la paix nationale. D'ailleurs n’y a-t-il moyen de fortifier 
aux Archives le service de traduction? M. Férnand Rinfret devrait- 
il regarder, si nécessaire, à la nomination d’un nouveau traducteur 
quand il s’agit de faire respecter l’un des principes fondamentaux 
de la Cowstitution du pays? J. B. 
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LES ÉTATS-UNIS D'AUJOURD'HUI, par André Sieg- 


fried, in-8, 362 pages, 2e édition. 

Il est entendu que nous connaissons fort mal nos voisins, Nous 
suivons de plus près les idées et les affaires européennes que les 
américaines. Les moindres mouvements du colosse qui nous avoi- 
sine peuvent effectuer dans notre vie de formidables perturba- 
tions. Notre ignorance ne laisse pas de nous tenir satisfaits. S'il 
nous arrive parfois d’apprendre quelque chose sur les Etats-Unis, 
c’est par des ouvrages qui nous viennent d'Europe. Il vaudrait 
mieux que ce fût par une voie plus directe; mais nous n’avons 
guère la liberté du choix. Voici en tout cas un excellent maître, 
André Siegfried, dont l’on connaît ces forts ouvrages qui ont pour 
titre: L’Angleterre d’aujourd’hui, Le Canada, les deux races, et 
qui va nous guider à travers l’immense pays de la « Vie intence ». 
«Ouvrage prodigieusement informé», ont dit les Etudes, des 


Etats-Unis d’aujourd'hui. 
LG 


UN MINISTRE QUI À DU BON SENS. 


Ce ministre, c’est M. Veniot. Voici le propos qu’il tenait, l’été 
dernier, au Congrès national acadien de Moncton, au sujet de la 
politique d'immigration si peu judicieuse du gouvernement fédéral, 
laquelle consiste, comme l’on sait, beaucoup moins à peupler le 
pays qu’à le bourrer. 


«Nous ne devons pas accepter ce projet, si l’on ne donne pas 
aux Canadiens actuellement aux Etats-Unis et qui sont désireux de 
revenir au pays, les mêmes avantages que l’on se propose de don- 
ner à ces nouveaux venus. Et les Acadiens réunis en Congrès doi- 
vent faire pression sur leurs représentants à Ottawa et à Frédéric- 
ton, pour que cette condition que je vous signale soit approuvée 
des autorités. » 


M. Henri Bourassa vient de dire la même chose dans l'Ouest. 
Nous espérons que ce franc parler mettra un peu de coèur au 
ventre à nos députés canadiens-français. Quoi de plus ridieule et 
de plus injuste que de charrier au rabaïs dans l'Ouest, tous les 
rebuts de l’Europe, et de charger le plein prix aux nationaux qui 
veulent. aller coloniser cette. partie de leur pays! Il y a.longtemps 
qu'aurait pris fin ce régime dé faveur imbécile au profit de 
l'étranger, si quelques hommes SHÉRIeEt tra à. Ottawa. x 
S: AOMBRE de nos intérêts. . . RAP Ee 

.#e ce. he BR. 
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Espoir 


Cap d' 


| à. 


rd. Pays riche en pé- 
ë -s, doté, par la nature, d’un 

, l’un des plus beaux de l’Amérique du Nord. Située 
en Europe, en Asie ou en Afrique, de grands peuples se battraient. à mort 
pour acquérir cette péninsule. de la Gaspésie et l’exploiter. -Au Canada on 
la laisse mourir dans: le HATAaSmMÉ" "ER: CUVE 6 ; 


LA LANGUE FRANÇAISE 
ET LE COMMERCE 


(suite) 


TÉLÉPHONE 


Ce mot venant du gree «phonê» s’écrit sans accent circon- 
flexe et doit se prononcer avec «0 » bref et non «o» long comme 


en anglais. C’est done à tort que quelques-uns prononcent télé- 
phône au lieu de téléphone. 


En se servant du téléphone, on ne doit pas appeler acoustique 
mais récepteur l’appareil que l’on déeroche et que l’on porte à 
l’oreille: Veuillez raccrocher le récepteur. L’autre cornet devant 
lequel on parle est le transmetteur. 


On peut dire à quelqu’un: Donnez-moi un eoup de téléphone, 
téléphonez-moi, demandez-moi au téléphone, mais non lâächez-moi 
un coup de téléphone; je vous téléphonerai, je vous demanderai au 
téléphone, je vous donnerai un coup de téléphone, mais non je vous 
lâcherai un coup de téléphone. 


L'expression anglaise « The line is busy » est traduite en fran- 
Cais: la communication est prise, n’est pas libre. On peut encore 
dire: La ligne est oceupée, mais non: la ligne est engagée. 


L'’employée qui, au bureau central du téléphone, est chargée 
de nous mettre en communication est une téléphoniste: La télé- 
phoniste, ou encore, la demoiselle du téléphone a mis longtemps à 
nous mettre en communication avec Ottawa. 


Afin de s’assurer, quand la communication est établie, que la 
personne avec qui on engage la conversation est à l’appareil, on 
doit dire « ANG» plutôt que « Hello ». 


L'’abréviation de téléphone est: Tél. et non Phone. En écri- 
vant ce mot, en abrégé ou eu entier, dans les on- “têtes des pièces 
comptables, mettons-y bien les accents. te 


L'’adjectif dérivé est téléphonique: Appel téléphouique, appa- 
reil téléphonique, communication téléphonique, confirmer par let: 
tre l’entretien téléphonique qué vous avons éu hier, numéro télé- 
phonique. 
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Le livre dans lequel sont inserits les numéros des abonnés du 
téléphone, et que nous consultons pour connaître le numéro de la 
personne que nous voulons atteindre, est un annuaire téléphonique 
et non un index téléphonique où encore moins un directory, comme 
en anglais, A Québee, notre livre téléphonique est plutôt un semi- 
annuaire téléphonique. 

Lorsqu'une conversation téléphonique est brusquement inter- 
rompue, on dit: la communication est coupée, on a coupé, inter- 
rompu la communication, et non: on a fermé, enlevé la connection; 
on a disconnecté. Veuillez établir, donner, garder la communica- 
tion, et non la connection. 


La lettre w qui est parfois ajoutée au numéro téléphonique, 
doit être prononcée double v, et non double iou, à l’anglaise : 
Notre numéro téléphonique est 2-1278w (double v). 


Les Canadiens français devraient se faire un devoir, lorsqu'ils 
désirent engager une conversation téléphonique, de s’exprimer 
toujours en français en donnant le numéro téléphonique de 
l’abonné. 


OFFICE 


L'endroit où s’expédient les affaires commerciales, de même 
que le lieu où se tiennent les employés comptabiliaires, est un bu- 
reau et non un office. 


On doit done dans les exemples suivants employer le mot bureau 
et non office: Le patron est-il au bureau? Veuillez passer au bu- 
reau. Il faut que je sois au bureau à 10 heures précises. Allez 
d’abord au magasin, et ensuite au bureau pour le règlement de 


votre compte. 


Il est mieux de dire: Le conseil d’administration d’une compa- 
gnie, le conseil de surveillanee pour une société en commandite 
par actions, plutôt que le bureau de direction; bureau principal, 
bureau central, siège principal, siège social, plutôt que bureau chef 
(Head Office). Le bureau principal de la compagnie est à To- 
ronto. 


I1 est préférable de dire: Etude d’un notaire, cabinet d’un 
avocat, d’un médecin. 
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D’OUÙU VIENT LE NOM DE BUREAU? — Quand vous entrez 
pour vous mettre au travail dans votre bureau, savez-vous d’où 
lui vient son nom? 


— Du meuble qui en est le principal ornement, sur lequel on 
écrit et qu’on nomme un bureau. 


— Maïs pourquoi ce nom de bureau à ce meuble? 


— De ce fait que, jadis, les tables à écrire, et il en est encore 
aujourd’hui, étaient recouvertes d’un tissu de laine appelé bu- 
reau ou burel. 


Dans un vieux compte du Louvre de 1464, on lit: «Trois aul- 


nes de drap vert pour faire ung bureau à mettre sur la table en 
la chambre du Roy.» 


Le bureau ou burel servait aussi à vêtir les pauvres. A ce pro- 
os, Villon philosopha: 
, P 


Mieulx vault vivre soubz gros bureaux 
Povre, qu’avoir esté seigneur 
Et pourrir soubz riches tumbeaux... 


(La Revue du Bureau, mars 1924.) 


On appelle office, des établissements qui sont d'ordinaire sous 
la dépendance du gouvernement, et dont la mission principale est 
de fournir des renseignements destinés au développement du com- 
merce, de l’industrie, de la navigation: Office national du com- 
merce extérieur, Office national de la navigation, Office des Ren- 
seignements commerciaux, etc. 


Le mot office signifie encore charge, emploi, service: remplir 
l’office de trésorier d’une compagnie; rendre un bon office; il 
nous faudra recourir aux offices d’un expert-comptable. 

L'office désigne aussi une dépendance de la cuisine. 


Adjutor FRADETTE. 


De > Ar <E D AE EX Be A CT 


ET S 


Les livres du jour 


quelques phrases brèves mais aussi pleines que 
possible, les livres du jour, avec l’espoir de guider nos 
lecteurs dans l’achat de leurs volumes. Il va sans dire 
qu’un livre catalogué dans cette chronique est en vente 


à notre Librairie d'Action française, 1735, rue Saint- 
Denis, Montréal. 


Sous cette rubrique, nous voulons apprécier en | 


ê à 


æ CE<S > 


L'ALMANACH DE LA LANGUE FRANÇAISE, 1928. — 


oo oo 


Vol. de 160 pp., 5 x 71%, paraîtra le 15 novembre. Prix: 
$0.25; $0.20 à la doz.; $0.18 au cent; $0.16 au mille.— 
Pour penser et vivre en patriote 365 jours par année. 


Fondé en 1916, cet Almanach constitue un petit manuel popu- 
laire de patriotisme, une encyclopédie nationale, un propagandiste 
gai et léger qui permet au peuple de communier au réveil patrio- 
tique, l’oriente, lui apprend le travail des patriotes, lui révèle les 
besoins, les périls de sa nationalité et la coopération qu’on attend 
de lui. 


Chaque année, l’Almanach de la Langue Française fournit des 
renseignements documentaires, des illustrations inédites; des arti- 
cles courts et variés; un concours attrayant; des notes diverses sur 
la vie religieuse, nationale, économique, artistique, scientifique et 
littéraire au Canada français. 


SOMMAIRE: Illustrations: Série de 24 dessins inédits intitu- 
lés « Autrefois et Aujourd’hui». 12 autres caricatures d'actualité 
et une douzaine de photos. 


Vie de l’Action française... E. R. 

Pour amuser nos jeunes gens... R. P. Adélard Dugré. 
La mode et les mères chrétiennes... Paule Lachance. 
Tolérance où dignité... Abbé Lionel Groulx. 
MP ER Le CARE AIT ut. Antonio Perreault. 
DB MIBMITIATT usés decossscmuns modspo sente sue Anatole Vanier. 


POt-pourr: NATIORAPN.. SA ANR LR Z 
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- 


Uhe VARIE er en RE ER Robert Leblanc. 
Un\pamierds BObards Se Jacques Dumont. 
Leçon de Géographie économique... Esdras Minville. 
Réflexion pour politiques... Echo Nomiste. 
Les treize Demoiselles Barotin..….......……. J. Bruyère. 

Mort dans les chantiers... ee ER Joseph Bruchard. 
La Protection de l'épargne..." Olivar Asselin. 

etc rele 


Les premières commandes reçues seront les premières servies. 


DEUX VOLUMES DE L'ABBÉ GROULX. 


Pour nous rendre aux désirs de plusieurs amis, nous avons 


réussi à recueillir quelques exemplaires de La Confédération Cana- 
dienne et de Chez nos ancêtres (abbé Lionel Groulx). 

La Confédération Canadienne (épuisée depuis cinq ans), se 
vend $2.00 l’unité. Il ne nous en reste guère plus d’une douzaïne. 

Chez nos ancètres, édition épuisée depuis plus d’un an, se vend 
$0.75. Le lot recueilli est peu considérable. 

Inutile d’insister sur la valeur de ces volumes qui font autorité 
chez nous. Que les intéressés ne manquent pas cette aubaïine. 


PRIMAUTÉ DU SPIRITUEL, par Jacques Maritain, in- 


12, 316 pages, 19e mille. Prix: $0.75. | 
Nous y revenons, car l’ouvrage en vaut la peine. Nous le re- 


commandons particulièrement aux jeunes gens qui cherchent des 
oeuvres pleines de substances, le contact avec les problèmes et 
les idées qui sollicitent toutes les forces de l’esprit et, par cela 
même, le forment, le fortifient merveilleusement. Les rapports 
du pouvoir spirituel et temporel, voilà bien, en nos pays même 
catholiques, une question mal éclairée, fort mal entendue par nos 
dirigeants laïques. ÆEt ce sont là des ignorances coûteuses et rui- 
neuses, provocatrices de querelles dont nous pourrions faire l’éco- 
nomie. Quoi de plus salutaire aussi, pour des hommes qui veulent 
agir sainement cet profondément sur la vie de leur pays, que de se 
bien pénétrer du rôle que doit ténir, en toute vie collective, le spi- 
rituel, rôle qui ne peut être qu’une primauté. Sur ces hauts pro- 
blèmes, l’ouvrage du jeune philosophe catholique projette des 
éclairs lumineux, décisifs. L. G. 


ART ET SCOLASTIQUE, par Jacques Maritain. Nouvelle 


édition, revue et augmentée, in-12, 350 pages. $1.50. 
Cet ouvrage s’adresse, sans doute, aux artistes. En notre pays, 
on leur a fait quelquefois le reproche de cultiver un art insuffi- 
samment pourvu d'idées, pauvre, par conséquence fatale, de vi- 
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gueur et d'originalité. Tous ceux qui, à un titre quelconque, s’oc- 
cupe d’art ou de littérature ont besoin d’une esthétique ration- 
nelle, fondée sur l’humanisme éternel. Nulle philosophie plus que 
la scolastique n’a su atteindre, en ce domaine comme en d’au- 
tres, le vrai fond des choses. Et c’est par quoi l’ouvrage de Ma- 
ritain, si plein de substance, peut fournir des directives si pré- 
cieuses. Nous vivons dans un monde et dans un pays où les tra- 
vailleurs, quels qu’ils soient, doivent s’épargner les tâtonnements, 
les faux essais, les magni passus extra viam. Qu’artistes et let- 
trés lisent Art et Scoiastique ; ils comprendront, sans doute, comme 
dit modestement Maritain, «l’intérêt possible d’une conversation 
entre philosophes et artistes, à une époque où tous sentent la né- 
cessité de sortir de l’immense désarroi intellectuel hérité du XIXe 
siècle, et de retrouver les conditions spirituelles d’un labeur hon- 
nête. » L. G. 


HISTOIRE DES ACADIENS DE L’'ILE-DU-PRINCE- 
ÉDOUARD, par J.-H. Blanchard. $1.00. 


\ 


Jmprimée à l’occasion du voyage du Devoir à l’Ile du Prince- 
Edouard, les 10 et 11 août 1927, cette brochure de 120 pages, fort 
joliment illustrée, pleine de statistiques, contient en plus un récit 
fort attachant du passé et du présent acadien dans la vieille Ile 
Saint-Jean. Elle rendra service à nos frères de là-bas. Quelle 
bienfaisance que celle de l’histoire dans la vie d’un petit peuple 
qui doit lutter pour épanouir sa vie. Et pour cela seul M. J.-H. 
Blanchard aura mérité toute la reconnaissance de ses compatrio- 
tes de l’Ile. Mais cette histoire nous sera également utile à nous, 
Canadiens français, trop ignorants des labeurs et des souffrances 
des groupes français qui vivent au loin. Il y a là un spectacle 
qui nous vaudrait une prédication d'énergie et nous rappellerait 
fort à propos la nécessité d’une plus grande solidarité française 
en ce pays. L. G. 


LE PROBLÈME DES CHANTIERS, brochure de 32 pa- 


ges, grand format, par Eugène L’Heureux, Chicou- 
timi, 1927. $0.25 l’unité. 


Voilà un problème de notre organisation économique qui a 
attiré l’attention d’un vaillant journaliste directeur du Progrès 
du Saguenay. M. L'Heureux examine la question sous ses divers 
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aspects, économique, hygiénique, moral, intellectuel, social. L’on 
ferait bien de lire ce tract pour comprendre les dangers que com- 
porte cette vie en grande forêt. Que l’on songe aux milliers de 
compatriotes attirés chaque hiver par les régions forestières de 
notre province. On admettra qu’il existe ce que l’auteur nomme 
la maladie du chantier. Ces déplacements comportent de lourds 
inconvénients. Si l’homme part seul, c’est sa famille, qui, privée 
de son chef, vit dans un état anormal. Le bûcheron amène-t-il 
femme et enfants, les dangers sont décuplés. Privations, inconvé- 
nients d’ordre moral, conditions anti-hygiéniques, absence d’ins- 
truction pour l’enfant, tel est le lot de la famille vivant en chan- 
tier. 

Souhaïitons que les lecteurs de cette brochure soient nombreux. 
Que chacun prenne la résolution de travailler dans sa sphère à 
l’amélioration économique de nos campagnes afin que disparaisse 
au plus tôt pour le cultivateur le besoin d’aller en chantier. 

H. B. 


D'UNE CRITIQUE CATHOLIQUE (J. Calvet), $1.00.— 


Aux Editions Spes, 275 pages, sur papier alfa, exem- 
plaires numérotés de 201 à 2000. format in-12. 

C’est le premier volume d’une nouvelle série, intitulée «La 
Nef » et destinée à exprimer les traits caractéristiques de la Re- 
naissance littéraire catholique, en France. L'auteur est un auteur 
et professeur réputé. Son ouvrage contient vingt chapitres subs- 
tantiels dont les principaux sont les suivants: 

lo Y a-t-il une critique catholique? 

20 Comment on devient critique. 

30 La critique constructive. 

40 Le sens catholique et l’esprit de sacristie. 
5o De l’anathème dans la eritique. 

60 La critique et le public catholique. 

On pourra discuter les opinions de l’abbé Calvet, pour leur 
valeur pratique. Il y a là des conseils qui ne s’imposent pas sans 
discernement. Le lecteur intelligent se plaira et s’instruira tout de 
même en compagnie d’un maître qui a pour lui la science et le 
bon sens. Se A En 


N. B.—A consulter, pages d’annonces consacrées aux « Livres du Jour » 
et celles de la fin, pages 9, 10, 14, 15 et 16. A. L. 
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Les Canadiens français et la Confédération (enquête). 


POP EOTIAt SR T7 Rss DOI L'unité 


Cette étude, unique sur le sujet, constitue un inventaire complet de 
la contribution des Canadiens français au régime fédéral actuel. Valeur 
intrinsèque de l’Acte fédératif, développements économiques, intellec- 
tuels, moraux, sociaux et nationaux des Canadiens français depuis 1867; 
griefs et déceptions suscités par le nouvel état politique fédéral; atti- 
tude de la jeunesse devant l'avenir de la Confédération; voilà la subs- 
tance de ce mince mais substantiel ouvrage qui contient des articles de 
Mgr Béliveau, de MM. les abbés Groulx et Perrier, de MM. Edouard 
Montpetit, Olivar Asselin, Louis Durand, Antonio Perrault, Albert Lé- 
vesque. Véritable vade-mecum pour la jeune génération, un livre qu’é- 
ducateurs et chefs de file se doivent de répandre. 


Prix à la douz.: $0.20 franco. 


La conquête des marchés extérieurs (Henry Laureys). 


LUDO 10 mate DT nt ru .9 100 l'unité 


Ce volume constitue ure documentation unique au Canada, une oeu- 
vre indispensable aux industriels et commerçants canadiens; aux insti- 
tuteurs et professeurs soucieux de connaître les ressources économiques 
de notre pays pour mieux les enseigner à leurs élèves. 

Animée d’un véritable patriotisme, l’oeuvre de M. Laureys est desti- 
née à éclairer et orienter les énergies nouvelles. En voici la table des 
matières : 

lo Bilan commercial du Canada en 1926. 

20 Comment organiser notre commerce d’exportation. 

80 L'organisation du crédit à l’exportation en divers pays. 
4o La propagande et la documentation. 

50 L'exemple de l’étranger. 

60 Conclusion. A. L. 


Aux feux de la rampe (M.-C. Daveiluy). 


288 pp., format 5x712.....................$0.75 l’unité 


Recueil de onze pièces de théâtre en un acte: comédies, saynètes et 
levers de rideau, dont huit sont tissées sur un fond historique. Le des- 
sein de l’auteur est de rendre familières, agréables et attachantes, 
d'émouvantes figures de notre histoire, trop imparfaitement ressusci- 
tées par la science des érudits. Les mises en scène peu compliquées per- 
mettent de monter facilement ces pièces dans les pensionnats, les collè- 
ges, les cercles dramatiques et même dans nos salons. 

Petit à petit, hâtons-nous de glisser les oeuvres du terroir à côté des 
pièces importées, pour le plus grand bien de notre feunesse et des let- 
tres canadiennes-françaises. 
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Recommandez-vous de l’'ACTION FRANÇAISE chez l'annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 
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LES LIVRES DU JOUR 


La dame blanche (Harry Bernard). 


224:pp;, format 5x 715%...4uussas SR RD RNTES 


Auteur de trois romans bien connus, Harry Bernard essaie, cette 
fois, un genre particulièrement original: la nouvelle, tissée sur les pe- 
tits faits de notre histoire. M. Bernard explique lui-même son dessein 
dans sa préface: «Suggérer des aspects variés, à des époques diffé- 
rentes, de la vie canadienne. Le tout pour faire connaître davantage et 
mieux aimer notre pays. » 


Il sera intéressant de suivre l’évolution constante de ce jeune au- 
teur, dont la vie intellectuelle, tenace, affronte allègrement et les cri- 
tiques, et les ennuis matériels du gagne-pain quotidien. ASE 


Histoires canadiennes pour catéchismes (tome I). 


(Un frère Mariste). 
256 pp., format 5X 702... CR LE 


Vient de paraître. Près d’un millier d'exemplaires a déjà été écoulé. 
Ce recueil d'histoire édifiantes puisées dans un répertoire exclusivement 
canadien atteindra le succès qu’il mérite. Le lecteur y trouvera réunis 
des traits et des récits qui illustrent la bonté et la puissance de saint 
Joseph et de sainte Anne, ainsi que la vertu de la charité et des sacre- 
ments. Faisant suite à « Notre légende dorée », trois volumes de 35 sous 
chacun déjà parus, les « Histoires canadiennes » seront elles-mêmes sui- 
vies d’un tome II, non moins indispensable. L’auteur, infatigable cher- 
cheur et compilateur, a réussi à doter notre littérature pieuse d’un 
compendium inédit d’anecdotes canadiennes. 


Prix spécial: les trois séries de « Notre légende dorée » et « Histoires 
canadiennes » pour $1.50 franco. A. L. 


L'un des vôtres (R. P. Rodrigue Villeneuve). 


356 pp., format 5 x 71248 


«L'un des vôtres », c’est un jeune scolastique oblat, le Frère La- 
vallée, mort à 24 ans, il y a quelques années à peine. De la race des 
intellectuels, d’une tournure d’esprit originale, pittoresque, passionné 
pour la science et la culture, comme pour l’héroisme de la sainteté, et 
déjà, cultivé, éloquent, et peut-être un jeune saint sans rien de pieu- 
sard, le jeune scolastique fut, sans doute, l’un des types les plus intéres- 
sants de la jeune génération. C’est dire avec quel charme passionn® + 
cette histoire sera lue dans nos collèges et nos grandes écoles. Le Per: 
Rodrigue Villeneuve a su l'écrire avec une onction pénétrante. En 
marge de cette vie de jeune homme c’est aussi tout un traité de forma- 
tion intellectuelle, nationale et religieuse qu’il a esquissé. 


L. G. 
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MOT D’ORDRE. 


de l’Action française. 


L'ACTION FRANÇAISE 
NOVEMBRE 1927 


AUX CATHOLIQUES D'Y VOIR 


Montréal est-il une ville administrée par une majorité 
de catholiques? 


Tous les dimanches, une centaine d’épiceries juives 
sont ouvertement ouvertes, et vendent à tout venant, des 
légumes, des wiandes, du charbon de bois, etc., etc. Et la 
police ne voit rien ou n’a pas le droit de voir. Fait-elle 
des « causes »? Quelque truc savant vient à point les em- 
pêcher d’aboutir, quand l’on ne déporte point vers des 


_ quartiers de tout repos le policier trop zélé. 


Tous les jours, à certain point d’une grande artère de 
la ville, des garçonnets ne peuvent stationner quatre à 
cinq minutes, sans se voir aborder tout aussitôt par de 
sinistres embaucheurs. Chacun peut être témoin de ces 
ignobles pratiques. La police ne voit rien ou n’a pas le 
droit de voir. 


Les «blind-pigs », maisons interlopes où l’on vend en 
contrebande des liqueurs alcooliques, et bien autre chose, 
se propagent dans tous les quartiers. Elles pullullent 
avec une abondance telle qu’eile fait soupçonner quel- 
que haute complicité. Et la police ne voit rien ou n’a 
pas le droit de voir. 


Et nous ne parlons pas des autres corruptions, ciné- 
mas, salles de pool, tavernes, maisons de débauche, sur 
lesquelles ne sait se poser qu’un oeil tolérant. 

Les catholiques de Montréal n’ont-ils rien à voir à la 


morale de leur ville? 
L'ACTION FRANÇAISE. 


LA DOCTRINE DE L’ACTION FRANÇAISE. 


NOTRE ENSEIGNEMENT 


ee 


Au premier plan de ses préoccupations, l’Action fran- 
çaise place le problème de notre enseignement. Cette 
importance se détermine par la dépendance de notre 
intégrité française et catholique de notre système d’édu- 
cation et de la méthodologie en usage dans nos écoles. 
Une question d’une telle complexité suppose nécessaire- 
ment un ensemble de principes universels. Aussi, adhé- 
rons-nous à toute la doctrine du droit social catholique 
en matière d'instruction publique; nous faisons nôtres 
les thèses traditionnelles sur les relations de l’Eglise et 
de l’école, et sur le rôle supplétif de l’Etat; nous nous 
rangeons de grand coeur du côté des champions de l’éco- 
le foncièrement religieuse. Notre adhésion à la doctrine 
catholique n’est pas déterminée par la seule fécondité 
pratique de telle pédagogie; elle découle, comme un co- 
rollaire, de notre conviction qu’un peuple catholique 
doit orienter ses activités intellectuelles dans le sens de 
sa foi. Une fois définis nos principes de base qui s’ins- 
pirent de la saine philosophie, nous n’en sommes que plus 
à l’aise pour énoncer notre doctrine concrète. 


* * % 


l’enseignement primaire a une importance considé- 
rable en soi et à cause de son extension. C’est à l’hum- 
ble école du «rang », c’est à la solide école paroissiale 
urbaine que l’homme et la femme commencent leur ins- 
truction. Fréquentée à l’aube de la vie, son influence 
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agit pourtant sur toute l’existence. Son action est d’au- 
tant plus décisive que la majorité de la population ne 
connaît pas d’autre institution éducationnelle que l’école 
primaire. (Celle-ci outille immédiatement les élèves qui, 
fonctionnaires, employés, artisans, cultivateurs, forment 
ensuite la masse dans les diverses sphères sociales. La 
délicatesse de sa fonction consiste à répondre aux besoins 
spéciaux des régions, tout en ne négligent point la cul- 
ture générale qui, chez nous, doit être à base de fran- 
çais et d'instruction religieuse. 

C’est dire que l’école primaire doit être spécialisée. A 
la campagne, qu’elle soit rurale. Ruraliser l’école signi- 
fie élaboration d’un programme spécial et maintien d’un 
esprit, d’une atmosphère favorable à la vie des champs. 
Nous n’ignorons pas que les Règlements du Comité ca- 
tholique comportent une section dite agricole. IL reste 
néanmoins qu’en marge du programme doit exister tout 
un plan d'éducation qui visera à développer le sens 
agricole, l’instinct du terrien, les aptitudes spéciales du 
bambin dont toute la lignée a vécu de la glèbe. La péda- 
gogie n’est pas une science tout abstraite. Elle ne réus- 
sit que si elle tient compte du sujet préalablement connu. 
Aussi, les principes généraux de l’éducation ne sauraient- 
ils s’appliquer avec indifférence et sans adaptation à 
tel ou à tel groupe d’écoliers. Affaire de doigté, de tact, 
de jugement. Pour former des ruraux, il y a la manière. 
En conséquence, l'Action française a toujours favorisé 
le projet de fournir aux maîtres et maîtresses de campa- 
gne une formation spéciale. A quoi bon les règlements 
et les programmes si le maître n’est pas en état de les 
faire exécuter? Si une école normale ad hoc n’est pas 
nécessaire, des cours de vacances combleraient une 
lacune. 
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La grande pitié de l’école rurale, c’est sa désertion 
hâtive. Les cultivateurs, maîtres d’un domaine trop 
grand et cultivé d’une facon trop peu intensive, reti- 
rent leurs enfants de la classe, à l’heure souvent où l’ins- 
truction aurait sur leur esprit le plus de prise. À cette 
situation, il y a un remède. C’est l’instruction de cours 
d'hiver pour jeunes agriculteurs comme en certains 
pays. Le branle est donné dans notre province. L'est-1l 
assez? Dans un pays où sévit presque à l’état aigu la 
crise agricole, toutes les autorités sociales ou officielles 
ne devraient-elle se liguer, se concerter pour instruire 
le jeune agriculteur, l’armer pour les luttes de sa vie, 
l’initier plus scientifiquement à son métier, à la petite 
industrie rurale, ete. Ces cours post-scolaires pourraient 
plus aisément que l’école proprement dite s’adapter aux 
besoins de la région, maraîchère, horticole, apicole où 
fruitière. L'école de campagne requiert beaucoup de 
sympathie et de dévouement. Nous souhaitons donc 
voir s’accroître autour d'elle les oeuvres qui l’aideront 
dans sa besogne intellectuelle, parcequ'il y a, chez nous, 
un problème agricole dont la solution importe aux plus 
hauts intérêts de la nationalité. 


Quant à l’école urbaine, nous professons qu’elle doit 
se garder des folles utopies. La plus illogique consiste à 
croire qu’au nom de l’économie il faille, pour renforcer 
les études primaires, les écourter au début et à la fin. 
Comme aide à la famille nombreuse, il faut maintenir à 
tout prix les écoles dites « écoles maternelles». $Si elles 
répondent exactement à leur type, elles soulagent la 
pauvre mère de famille chargée d’enfants, et ce, sans 
nuire ni aux facultés ni à la santé des tout-petits. En- 
suite, n’espérons point, par un savant tassement des ma-. 
tières, supprimer une ou deux années à la fin du cours. 
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Notre jeunesse populaire a besoin d’un vernis qui ne peut 
s’acquérir qu'avec les écoles primaires supérieures. Ren- 
dons celles-ci plus efficaces, moins prétentieusement su- 
périeures, soit; mais conservons-les. 


L'école de la ville s’avisera-t-elle, après cela, de ne 
pas ancrer dans les esprits que pour réussir il faut tou- 
jours plus d’anglais? Au train où vont les idées, le peu- 
ple va finir par croire que la clef du succès, ce n’est plus 
la discipline de l’intelligence et des moeurs, ce n’est plus 
l'honnêteté et la serviabilité en affaires, ce n’est plus 
l'initiative et l’économie, mais l’anglais tout seul et l’an- 
glais au préjudice du français. Autant vaudrait dire 
que les belles qualités d’une race et ses gages de succès 
s’obtiennent par l’hybridation. Sans doute, nous croyons 
que l’étude de l’anglais est très utile dans les grandes 
villes et particulièrement à Montréal. Mais il y a une 
nuance entre reconnaître l'importance de la langue an- 
glaise et exagérer cette importance. La première atti- 
tude est sagesse. La seconde folie. Elle ne peut que 
faire de notre peuple un peuple de subalternes au service 
de firmes anglaises, tandis que l’étude d’une langue 
étrangère doit servir à l’émancipation de notre groupe. 
Ce qui importe par-dessus tout, c’est de lui garder ses 
qualités natives par lesquelles il inventera les armes qui 
lui manquent et organisera les rouages et les mécanis- 
mes qui lui font défaut. 


S'il est une méthode à laquelle nous ne croyons pas, 
c’est le gavage. Or, il suffit de parcourir la liste des 
manuels de nos enfants pour se persuader que le péril est 
actuel. Que voulez-vous? On veut aller vite et on ne 
ménage pas la monture. A bride abattue, on parcourt 
une kyrielle de matières. Avec cela, on croit faire de la 
haute instruction. On oublie malheureusement que l’édu- 
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cation prime. Et, par exemple, notre jeunesse sortie de 
l’école ne manque pas tant d'instruction commerciale 
que d’éducation commerciale. Son intelligence est assez 
meublée de connaissances commerciales. Possède-t-elle, 
au même degré, les qualités qui tiennent au caractère ? 
Exactitude, esprit de méthode, ponctualité, franchise 
avec le client, sens des affaires, voilà ce qui nous manque 
et voilà ce que fournit l’éducation. 


Nous croyons que l’école urbaine doit également se 
spécialiser. Dans quel sens? Elle recrute ses élèves 
dans les milieux ouvriers surtout. Qu'elle les oriente 
vers les arts techniques, les écoles d’expertise ouvrière, 
et les métiers nouveaux. Serrurerie, fonderie, ébéniste- 
rie, décoration, dessin industriel, modelage, voilà des 
domaines que l’on signale depuis l’ouverture des écoles 
techniques et où notre jeunesse trouverait à déployer 
ses aptitudes naturelles. Maïs fréquente-t-elle en assez 
grand nombre les cours du soir ? 


En ce domaine de l’éducation primaire, les éducateurs 
ne sauraient trop insister sur le civisme et l’esprit social. 
Il se pose dans les villes des problèmes nouveaux dont 
la solution tardera aussi longtemps que notre peuple ne 
viendra pas seconder les efforts des publicistes et des 
journalistes catholiques. Pour que notre peuple reste 
maître de ses villes où l’étranger afflue, il faut qu’il 
s’impose par sa valeur morale, son estime de la propreté 
sociale, et sa fierté civique. Bref, nous affirmons que 
l’école primaire doit conserver notre peuple tel que 
Dieu l’a fait: français et catholique; qu’elle doit four- 
nir à la glèbe des ruraux intelligents et débrouillards, 
aussi solidement attachés au terroir que les érables à 
nos coteaux; qu’elle doit apporter à nos villes des 
citoyens probes, dévoués, capables de rivaliser avec l’al- 
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logène, fiers de leur civilisation comme nos vieilles de- 
meures agonisantes le sont de leurs lucarnes qui nar- 
guent les gratte-ciel parvenus. 


Certes, c’est sans pessimisme qu'il nous arrive de si- 
gnaler telle orientation urgente à notre enseignement. 
Puisque la survie est le but ultime de notre ambition 
ethnique, l'instinct de conservation mérite le rôle de 
guide. Voilà pourquoi il sied peut-être de ne pas mul- 
tiplier les écoles commerciales surtout dans les centres 
ruraux afin de n’en pas faire, même involontairement, 


des agents de déracinement. 


La * » 


Si l’enseignement primaire doit sauvegarder l’âme de 
notre peuple dans le sens de son innéité, il appartient 
à l’enseignement secondaire de fournir les cadres de 
l’élite et les recrues de nos classes dirigeantes. L’on ne 
saurait trop redire les incalculables services rendus à 
l’Eglise et à la Patrie par les maîtres de nos collèges 
classiques. Educateurs, ils ont enseigné le vrai, prêtres, 
il ont formé au bien. A eux s’appliquent le beau mot de 
Mgr Dupanloup: « Elever un enfant, c’est prendre son 
âme imprécise et indistincte, et la porter, par des ascen- 
sions successives, jusqu'aux régions lumineuses de la 
vérité, jusqu'aux régions plus hautes de la vertu ». 


L’Action française croit inutile de réitérer sa foi abso- 
lue dans la valeur éducative des humanités gréco-latines 
pour un peuple qui, comme le nôtre, doit manifester 
aux indifférents, voire aux hostiles, la valeur de sa civi- 
lisation. Elle applaudit avec joie aux efforts de nos 
éducateurs pour améliorer sans cesse, dans le sens des 
traditions, la culture classique. Que l’on attache une 
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importance plus grande à la formation scientifique, voilà 
qui cadre avec notre doctrine. Nous tenons pourtant 
pour un danger le mouvement trop fortement accentué 
en faveur d’un enseignement plus poussé de la langue 
anglaise, tel que l’entendent anglophiles jobards et an- 
glomanes emballés. Le rôle essentiel du collège classique 
est de maïntenir chez nous, dans toute sa pureté, la cul- 
ture française. Il y aura toujours assez de maïsons d’en- 
seignement qui croiront aux heureux effets du bilin- 
guisme pédagogique. Laissons-les à leur rêve trouble. 
Les collèges secondaires ont mieux à faire. Soigner 
toujours plus l’enseignement de l’histoire du Canada, 
compléter le cours de philosophie par l’histoire de la phi- 
losophie et par l’économie politique et sociale, initier 
leurs élèves aux oeuvres et aux mouvements intellectuels 
qui attendent aide et assistance des bacheliers; en deux 
mots, faire de leurs élèves de vrais intellectuels et des 
hommes de conscience chrétienne, voilà leur  gran- 
de tâche. De la sorte, ils augmenteront le nom- 
bre des professionnels qui seront de vrais « secon- 
daires » et non de simples « primaires »; ïüls vi- 
vront de la vie de la pensée; ils seront dans notre société 
les défenseurs de l'intelligence et les témoins de la pri- 
mauté de l'esprit sur le muscle et la démarche militaire. 
Si le cercle de notre élite s’élargit, grâce à la formation 
classique mieux appropriée, chefs de file, écrivains, artis- 
tes, auront leurs disciples, leurs lecteurs et leurs soutiens. 
Plus encore que la culture de l’esprit, il nous faut la 
culture morale, le sens catholique. Nos collégiens ne 
devraient pas être, en entrant dans la vie, des déserteurs 
de leur foi, en complète rupture avec la discipline chré- 
tienne. Pendant leurs huit ans de vie collégiale, pren- 
nent-ils assez le goût de la science religieuse? Appren- 
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nent-ils à se passionner pour elle autant, à tout le moins, 
que pour toute autre matière du programme d'étude? 
Apprennent-ils à placer, au-dessus de toute ambition, 
de tout rêve de succès, la droiture de la conscience? Et 
cette conscience, apprennent-ils à la former dans le dé- 
tail de leur vie quotidienne, par le simple usage du règle- 
ment collégial? Comme les allures de beaucoup trop 
de nos étudiants et de beaucoup trop de nos profession- 


nels donnent à réfléchir sur ces divers points! 


ms * # * 


L'oeuvre de l’université ne pourra qu'être facilitée 
par la venue d'étudiants ayant des moeurs et pour qui 
le mot culture gardera un noble sens. L'éducation et la 
tenue morale des âmes n’auront pas l’air de déchoir à 
mesure que s'élèvent les degrés de l’enseignement. Et il 
n’y aura peut-être plus que deux ou trois facultés à sura- 
bonder d'élèves. L'enseignement supérieur, mieux uti- 
lisé, produira son influence sociale. Si nous souhaitons 
que nos enfants demeurent français et catholiques à la 
petite école et au collège, c’est afin que l’université puisse 
tirer avantage de ce double caractère. 


Pour nous, l’amélioration de l’enseignement univer- 
sitaire est avant tout question de professeurs et d’outil- 
lage technique, encore que nous croyons à l’importance 
du facteur immobilier. Aussi applaudirons-nous à toutes 
les tentatives qui seront faites pour intensifier le curri- 
culum et fortifier le corps professoral. Maïs le point im- 
portant, c’est que le choix des professeurs et l’élabora- 
tion des programmes s’inspirent de ce principe que l’uni- 
versité a pour rôle d’être un bastion de vie française et 
catholique. En conséquence, une université catholique 
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ne saurait se concevoir sans un haut enseignement de la 
philosophie et de la théologie. Parce que catholique, 
l’université doit embrasser l’universalité des sciences 
humaines. Selon le mot de Newman, elle est le « séudium 
umiversale ». Aussi, attribuons-nous une haute impor- 
tance à la faculté supérieure de philosophie. Cet ensei- 
gnement, dépourvu d’esprit d’école et de partisannerie 
de clans, suppose que l’on fasse de chacun de ses cours 
des itinéraires vers plus de vérité rationnelle. Pour rien 
au monde, le dilettantisme n’y devrait élire domicile. 
Qu'on l’oriente vers la saine diffusion des doctrines es- 
sentielles, soit, mais que l’on songe également, en dépas- 
sant les manuels, à la haute discipline mentale que le 
contact avec les grands maîtres et leurs sommes peut in- 
culquer aux élèves avides d’une spécialisation philoso- 
phique. Il serait inconcevable que les étudiants ne soient 
initiés à l’utilisation pratique de saint Thomas dont il 
faut encourager la fréquentation. Telle fréquentation 
fera voir ce qu’a d’incomplet le courant philosophique 
anglo-protestant au Canada et aux Etats-Unis. 


S'il est des facultés où l’on s’acquitte, par l’enseigne- 
ment même, tel que voulu par le Codex, de ses devoirs 
envers la vérité catholique, il ne s’ensuit point que les 
autres facultés sont dégagées de pareille obligation. 
Aucun maître n’a le droit, sous prétexte de neutralité, 
d’éluder les graves problèmes qui surgissent de son en- 
seignement. Enseigner est une oeuvre humaine qui, 
comme telle, comporte d’inéluctables responsabilités. Res- 
ponsabilités de catholique. «Ze christianisme, a écrit 
Mgr Baudrillart, suppose un certain système du monde, 
une certaine philosophique du monde, une certaine philo- 


sophie, une certaine histoire. Si ce système du monde, 
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cette philosophie, cette histoire sont démontrés faux, le 
christianisme s’écroule ». 


Puissance paternelle, origine de la famille, légitimité 
du pouvoir, droits et devoirs des individus, des associa- 
tions, de l’Etat, que de problèmes apparaissent aux pro- 
fesseurs de droit? Il en est de même de toutes les facul- 
tés, sciences pures, médicine, science sociale, économie 
politique. 

Si nous croyons que l’enseignement universitaire doit 
être catholique, nous croyons également à la valeur d’un 
professeur qui fait de la doctrine de l'Eglise le guide 
habituel de sa pensée et l’âme de son âme. Disons plus 
et disons la vérité: ce ne sont ni ses programmes, ni ses 
manuels, ni ses cours, ni même sa charte qui font l’uni- 
versité catholique; ce sont ses professeurs et pas autre 
chose. Il serait peut-être bon de s’en aviser. Puisque 
le catholicisme mérite d’informer notre élite, ne serait- 
il pas temps aussi bien de faire cesser le spectacle attris- 
tant de classes instruites qui se désintéressent des étu- 
des religieuses? A l’instar de l’Université catholique de 
Paris, un cours de haut enseignement religieux pour laï- 
ques pourrait combler une lacune. Telle initiative du 
Père Loyseau, s. J. n’attira-t-elle pas naguère de vastes 
auditoires au Gésu ? 

Enfin, que par l’atmosphère, la méthodologie générale, 
l’agencement des facultés, la vie des étudiants, la coopé- 
ration des maîtres et des disciples, les activités intellec- 
tuelles, l’université soit chez nous un foyer de vie fran- 
çaise. L'élite qui s’y forme devrait grandir avec la con- 
science de ses devoirs particuliers envers toute la natio- 
nalité. Elle devrait savoir que, si le Québec a charge 
d’âmes à l’égard des autres groupes français de ce con- 
tinent, c’est à l'élite formée dans nos universités que 
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cette souveraine fonction s'impose tout d’abord. Qu'on 
lui apprenne, au surplus, que la culture française n’est 
pas seulement un bénéfice dont on jouit, non plus qu’une 
parure dont on se décore, mais un idéal qu’on défend et 
qu’on illustre. Personne n’osera nier l’urgence de 
cet idéal. Non pas que nous accordions à notre 
caractère de français le primat sur notre caractère de 
catholique, comme l’insinue tel publiciste plus en mal 
d’être désagréable à ses compatriotes que de respecter la 
vérité; mais parce que l’histoire, le bon sens, et la cons- 
cierice nous avertissent qu'il serait chimérique de vou- 
loir désunir la double caractéristique de notre génie tel 
que Dieu l’a voulu. Nous sommes assurés que notre âme 
française sera la meilleure auxiliaire de notre foi dans 
les bons services que celle-ci nous permettra de rendre 
en terre d'Amérique. 


C’est en somme pour que notre peuple, en son intelli- 
gence et son âme, ne soit pas détourné de sa mission, que 
l’école, primaire, secondaire, supérieure doit maintenir 
les traditions de son enseignement français et catholique 
tout en le. perfectionnant selon les besoins et les exigen- 
ces de l’heure. 

L’ACTION FRANÇAISE. 


LE CHRIST DANS LA BANLIEUE........ TNA ES $1.00 
(Pierre Lhande), 5 x 712, 275 pages. 
Nous avons déjà recommandé cette enquête sur la vie religieuse 
dans les milieux ouvriers de la banlieue de Paris. 


Les efforts et les succès des apôtres de la rénovation morale 
dans la France chrétienne constituent à la fois un témoignage et 
une leçon, dont les esprits soucieux d’apostolat religieux seront 
fortement édifiés. A. ls 


(En vente à notre Librairie) 


De es RS de dE LS D Sd 


PAU FEUX" DELA" RAMPE" 


Notre province est entrée dans une ère de produc- 
tion littéraire. De partout surgissent les livres, vers, 
poésie, histoire, apologétique. La plupart sont de tenue 
honnête et rentrent dans la catégorie de ces livres qu’on 
achète dans un mouvement de curiosité pour regretter 
quelques semaines plus tard d’en avoir encombré sa 
bibliothèque. On criera à la critique injuste, à la fiel- 
leuse amertume ! Le critique n’est qu’un ignorant ! On le 
sommera d’en écrire autant,comme le violoniste félin qui 
défierait un critique averti, mais qui n’a jamais râclé 
l’archet, de jouer une sonate quelconque sur le violon- 
celle. 


C’est que les auteurs sont une race à part, d’une 
effroyable susceptibilité. Les compliments qu’on peut 
leur faire, si complets soient-ils, ne correspondent pas à 
ce que les auteurs pensent de leur oeuvre. Il ne faut pas 
oublier en effet, que les choses qu’un individu prend la 
peine de faire imprimer à grands frais, avec l’expec- 
tative d’encourir de lourds déficits, sont la quintes- 
sence même de son esprit ou de son âme. Il y a mis tout 
ce qu'il sentait de mieux en lui. Aussi bien, lui affirmer 
qu'il n’a débité que des âneries équivaut à la pire 
injure. 

Les auteurs ont pris d’ailleurs des mesures pour se 
garer contre une critique trop acerbe et ceci me rappelle 
un bout de préface, dans un volume récemment paru. 
«Pour mieux tremper votre caractère, dit le préfacier, 
songez sans crainte à ce que nos critiques ont en réserve 
pour saluer votre premier-né. ..» 
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«Suivant une habitude chère à certains petits-maîtres, 
on vous servira, toutes chaudes, les choses les moins 
aimables du monde, et, d’une paire de grossiers ciseaux, 
on voudra vous couper le bout des aïles. Vous saurez 
recevoir avec la même placidité, mais non avec le même 
coeur, la louange et le blâme, le compliment d’un ami 
ou le conseil du critique bienveillant et juste. Si les coups 
tombent drus, vous regretterez sans doute le temps loin- 
tain où les poètes de Paris lisaient leurs vers sur la place 
publique à des gens qui ne les connaïssaient pas maïs les 
écoutaient sans murmurer ...» 


Cette algarade du malicieux préfacier sera certaine- 
ment excellente pour prévenir les critiques assez infor- 
tunés pour trouver le livre détestable. Ajoutons d’ail- 
leurs qu'il n’est pas mal. 

Tout cela nous amène à signaler le dernier livre de 
Mile Marie-Claire Daveluy, « Aux feux de la rampe ». 
Nous avons déjà apprécié deux oeuvres de l’auteur : 
« Perrine et Charlot » et « Le filleul du roi Grolo », et 
l’auteur nous avait fait la délicieuse surprise de bien 
prendre les critiques qui se mêlaient aux compliments 
et. de nous en remercier personnellement dans une lettre 
sympathique. C’est plus rare qu’on ne eroit. 

Disons tout de suite que Mile Daveluy excelle mieux 
dans les récits, courtes nouvelles et les contes pour en- 
fants que dans le théâtre. 

Mais il convient aussi d’observer que Mile Daveluy 
n’a voulu faire du théâtre que pour nos enfants, et à ce 
point de vue, elle a parfaitement réussi. Cette atmos- 
phère du pensionnat de religieuses, faite de pureté, de 
délicatesse, de bonté, et de mysticisme, mêlée aussi d’en- 
thousiasmes graves et enfantins, de mièvrerie un peu 
factice, n’a probablement jamais été aussi bien rendue 
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que par Mile Daveluy et son livre offre à cet égard un 
intérêt que j’oserais appeler historique. 

Il serait done souverainement injuste d’apprécier 
l’oeuvre théâtrale de Mile Daveluy, suivant les principes 
ordinaires qui régissent le théâtre régulier. Nous som- 
mes en présence d’une oeuvre faite uniquement pour des 
enfants. Il est fort probable que les adultes goûteront 
plus ou moins cette oeuvre, mais je garantis d’avance 
que les enfants en raffoleront et ce sera la meilleure 
preuve que l’auteur aura atteint son but et qu’elle aura 
fait une oeuvre de mérite. Car il n’est pas facile d'écrire 
pour les enfants. Plusieurs grands écrivains s’y sont 
essayés et sans le moindre succès. Mme Myrriam Harry 
raconte que Jules Lemaître, sur la fin de sa vie, s’amu- 
sait à conter des histoires aux enfants. Lorsqu’à la fin 
de l’histoire les enfants restaient indifférents, Jules Le- 
maître se disait qu'il n’avait pas réussi, et il recom- 
mençait, multipliant les détails, amplifiant avec simpli- 
cité. 

Mlle Daveluy aura eu ce rare mérite d’écrire pour se 
faire comprendre et aimer de l’enfance. Et c’est là un 
des plus grands services à rendre à l’enfance. Mes plus 
doux souvenirs Je les dois à Jules Verne, à Mme de Ségur 
et quelques rares écrivains. Depuis je n’ai jamais osé 
les relire, pour ne pas perdre les derniers vestiges de 
ces impressions. 

Et j'insiste sur ce point, que l’auteur des contes de 
Perrine et Charlot occupe dans la littérature canadienne 
pour l’enfance, le tout premier rang, et que rien de 
notre production littéraire dans ce domaine ne peut lui 
être comparé, et ce n’est pas là un mince compliment. 

L'oeuvre de Mlle Daveluy se recommande aussi par 
un patriotisme ardent et communicatif. La littérature 
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n’est pour elle qu’un moyen de faire aimer notre pays 
et notre histoire et c’est à cause de ce noble souci 
qu’elle à réussi à écrire de belles choses. Perrine 
et Charlot, c’était une épopée où figuraient les figu- 
res les plus mâles et les plus énergiques. C'était 
aussi l’évocation émouvante, sans phrases grandiloquen- 
tes et stériles, des humbles vertus qui ont fait la force de 
notre race. «Aux feux de la rampe » c’est encore notre 
histoire, l’éloge des vertus simples et durables de nos an- 
cêtres. 


De cet effort de Mile Daveluy pour faire une oeuvre 
utile, se dégage une lecon de littérature. Les beaux livres 
ont été faits par ceux qui avaient quelque chose à dire et 
qui prenaient la plume, non pas pour écrire un livre, 
mais pour dire ce qu'ils pensaient. Le mal incurable 
de notre littérature vient justement du fait que nos au- 
teurs se livrent à la littérature non pour créer des oeu- 
vres belles, mais pour se faire imprimer, pour avoir le 
titre d’auteur, espérant que par chance ils écriront quel- 
que chose de merveilleux. Ils ont décidé de se faire im- 
primer avant même d’avoir décidé ce qu'ils écriront. Les 
pauvres gens s’enfièvrent alors les méninges pour savoir 
ce qu'il mettront dans un nombre de pages blanches et 
nous donnent des poésies, des romans factices, où per- 
cent l’ennui de la tâche péniblement accomplie, le man- 
que de sincérité et le feu sacré dont il est si souvent parlé 
et qu'on trouve si peu. L'oeuvre de Mile Daveluy n’est 
pas du théâtre proprement dit, mais un beau livre pour 
enfants. L'auteur connaît admirablement l’âme com- 
plexe de l’enfant, ses curiosités, ses aspirations et ses 
goûts. Ses livres sont des chefs-d’oeuvre du genre. Et 
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ces livres sont un enseignement imagé, vivant, de notre 
histoire, qui rendront les services les plus signalés. 


« Aux feux de la rampe » ne manque pas d’un cachet 
original, On lira avec un sourire amusé le plaidoyer assez 
vif, en faveur de la vocation de vieille fille, où l’auteur 
- montre une prédilection marquée pour Jeanne Mance, 
et démontre qu’une vieille demoiselle n’est pas un être 
inutile ou désaxé en ce bas monde. Nous ignorons si 
cette revendication consolera beaucoup de vieilles demoi- 
selles, mais elle dénote chez Mile Daveluy une vivacité 
combative qui ne manque pas d’allure. 


Alexis GAGNON. 


DE QUELQUES RAISONS DE GARDER NOTRE LAN- 
GUE. 


«Les Irlandais chez eux même font campagne en faveur du 
gaélique, précisément pour placer autour de leur civilisation chré- 
tienne et catholique le rempart que nous avons élevé autour de 
notre religion, au Canada. Il n’est que de lire un article du R. P. 
Michael Phelan, s. j., dans l’Zrish Messenger, sur le sujet, pour 
être suffisamment averti de la situation. Le R. P. y déclare entre 
autres: «Depuis que nous avons âbandonné la gaélique, nous avons 
subi une flétrissure... Toute notre grandeur nous vient du gaéli- 
que et du catholicisme: notre architecture si noble dans ses rui- 
nes, nos missels enluminés, trésors des bibliothèques des continents 
européens, notre musique et nos chants immortels, nos missionnai- 
res, qui ont porté la foi au bout du monde. Si nous voulons re- 
pousser la civilisation anglaise, qui menace de nous dévorer avec 
son théâtre malpropre, sa littérature agnostique, son idéal payen, 
retournons à la langue en laquelle s’est exprimée la civilisation 
spirituelle de nos pères. Vous ne pouvez pas plus arracher la foi 
de cette langue que priver le rayon de soleil de ses couleurs...» 


Chanoïine Fortunat CHARRON. 


SOUS LE RÈGNE DU POLITICIEN 


Allons-nous y retourner? Lors d’un récent banquet 
politique, M. C.-H. Cahan, député de Saint-Laurent et 
Saint-Georges, aurait dit, à propos du bloc parlementaire 
québecois à Ottawa: «Ce bloc est considéré comme un 
bloc religieux et provoque des réactions préjudiciables 
au parti conservateur, à votre race, à vos idéals et à vos 
sentiments, parceque tout bloc entraîne une réaction qui 
le détruit. Je vous demande ce soir de bien considérer 
si le Québec doit se retirer des Conseils des deux partis 
politiques ou s’il doit en faire partie ». 


I1 n’est pas question de mettre en doute, ici, les excel- 
lentes intentions de M. Cahan non plus que le noble ca- 
ractère de l’homme. Nous nous faisons une loyale et 
généreuse gratitude de reconnaître qu’en des heures 
difficiles il mit plus de courage à nous défendre que les 
trois-quarts de nos prétendus chefs. Maïs enfin ce n’est 
pas le première fois que l’antienne de M. Cahan nous 
est portée. D'un bloc québecois, soucieux de ses intérêts 
nationaux autant que de ses intérêts politiques, les libé- 
raux de l’époque lauriériste entretinrent habilement 
l’effroi dans la Province de Québec. «La sophistique 
partisane, disait un jour l’abbé Groulx, (c'était à la Se- 
maine de l'Histoire), implanterait même, à l’état de 
truisme, dans le cerveau populaire, que la plus grande 
erreur pour nous, à la Chambre des Communes, serait 
d’y apparaître unis et d’oser y être forts ». 

Qu’avons-nous vu? Un de ces bons matins, le bloc 
québecois s’est constitué, compact, solide, d’une cohésion 
qu'il n’avait jamais atteinte depuis l’époque de Lafon- 
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taine, il y a soixante-dix à quatre-vingts ans. Qu'’'ont 
fait ces bons apôtres de libéraux? Se sont-ils montrés 
atterrés, démolis, devant l’ampleur de leur succès élec- 
toral? Le bloc québecois, ont-ils cherché, par prudence 
ou désintéressement national, à le dissoudre ou à l’émiet- 
ter quelque peu? Allez-y voir. Non seulement ils ont 
cherché à le maintenir intègre. Mais avec autant de vir- 
tuosité que jadis ils en dénonçaient le péril, ils en ont 
démontré l’opportunité comme seule tactique efficace 
et seule sagesse politique pour les Canadiens français. 
Ainsi ont fait les libéraux. Aïnsi feront demain les con- 
servateurs. Si, par un subit revirement, le bloc québecois 
se constituait en faveur de ces derniers, nous avons assez 
de perversité dans l’esprit pour présumer que leurs 
troubles de conscience se feraient plutôt légers. Nous 
parions même qu'ils s’accommoderaient assez vite de 
l’aventure et trouveraient, pour ce faire, des raisons dé- 
monstratives et péremptoires. 

Le revirement ne nous paraît guère probable. Il se 
peut toutefois que, par leur paresse, leur je m’en foutis- 
me des intérêts de leur race et de leur province, l’iner- 
tie et la bouderie qu'ils opposent à la petite poignée 
d’agissants parmi eux, nos libéraux du fédéral voient 
peu à peu leurs adversaires dépecer leur fief. Nous esti- 
mons que ce dépeçage serait un malheur. La cou- 
leur du bloc nous est assez indifférente. Qu'il soit pein- 
turé en rouge ou en bleu, peu nous importe. Mais l’in- 
térêt national des Canadiens français exige,croyons-nous, 
que le bloc soit maintenu. L'expérience est faite. C'est 
par cette cohésion que le groupe parlementaire québe- 
cois peut faire sentir sa force, une force bienfaisante 
dans les conseils du pays, et que, chez lui, le souci vérita- 
blement national court le moins risque de se laisser 


276 L'ACTION FRANÇAISE 


étouffer par le souci bassement politicien. C’est par la 
cohésion du bloc canadien-français, maintenu pendant 
dix ans, que Lafontaine, jadis, pût faire révoquer la 
politique antifrançaise de l’Union et conquérir le gouver- 
nement responsable. Que voulez-vous ? En pays parlemen- 
taire, l’influence politique est au prix de la force. Et il 
semble bien que, pour nous, Canadiens français, c’est à 
l’état de cohésion que nous avons le plus de chances, du 
moins dans un parlement mixte comme celui d'Ottawa, 
de garder le souci national et de pratiquer la sagesse 
politique. 

Au temps de Lafontaine, comme aujourd’hui, les alar- 
mistes ne manquèrent point pour s’effrayer de la cohé- 
sion française. Il est bon de noter que ces alarmistes 
s’appelaient Sydenham, Metcalfe, Draper, D.-B. Viger et 
D.-B. Papineau. Et s’il y eut une époque où cette cohé- 
sion pouvait prendre un aspect provocateur et justifier 
bien des craintes, ne fut-ce point celle de 1840 à 1850, 
fortement marquée dans l’histoire par la vivacité des 
passions nationales et politiques? Pourtant il fut démon- 
tré qu’un bloc canadien-français n’a rien de forcément 
agressif. On le vit prêt, au contraire, à toute alliance 
opportune et loyale, poussant même l’esprit de collabora- 
tion presqu’à la négligence de ses propres intérêts. 

Aujourd’hui y a-t-il lieu de s’effrayer davantage? 
Hélas! M. Cahan ne sait-il point qu’à Ottawa, nos par- 
lementaires ont plutôt tendance à faire voir une âme de 
lièvre qu’une âme de lion? Qui est plus candide, plus 
accommodant que ceux-là? Qui pratique plus qu’eux 
le bon-garconnisme, le compromis facile, et honorable par 
accident? Mais si les hommes n’ont guère changé, et ils 
le font assez voir tous les jours, pourquoi s'inquiéter du 
maintien d’un bloc québecois au parlement fédéral? As- 
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suréments le bloc actuel n’éveille aucune terreur dans 
les milieux libéraux du Canada. Où donc, en quels mi- 
lieux, lui arriverait-t-il d’être considéré « comme un bloc 
religieux ... préjudiciable ...à notre race, à ses idéals, 
à ses intérêts »? Si j'étais un bleu, ou plus simplement 
un conservateur, j'avoue que cet état d’esprit de mes 
alliés des autres provinces me laisserait plutôt perplexe. 
Si la province de Québec ne peut faire ses élections com- 
me les autres provinces du Dominion, et n’a le loisir 
d’apparaître à Ottawa que divisée et affaiblie, que nous 
parle-t-on de ce grand apaisement des esprits et de 
l’ «Unité nationale » enfin réalisée? Tout de même, il 
ne faudrait pas, d’une part, exalter la conversion de 
ces bons tories de l’Ontario et d’ailleurs, vanter leur es- 
prit de justice enfin recouvré, et, d’autre part, nous les 
montrer prêts à mettre flamberge au vent, si le Québec 
ose se servir de la plus élémentaire liberté britannique. 
Est-ce la peine alors de tant parler d’ « Unité nationale », 
plutôt que d’ « Union nationale », dût ce dernier mot of- 
frir l’inconvénient d’être le mot juste? 

Pour ce que diffèrent aujourd’hui les programmes des 
partis politiques, nous sommes d'’avis, à l'Action fran- 
çaise, qu’un morcellement du bloc québecois ne se pour- 
raît faire que sous le coup de misérables petites coteries 
et des plus déprimantes passions. Quand les partis poli- 
tiques ne luttent point pour des idées, ils luttent pour le 
picotin et pour le succès de quelques fantoches, manoeu- 
vrés eux-mêmes par des clans de financiers. Les Cana- 
diens français n’ont-ils rien de mieux à faire que de re- 
tourner à cette ignoble politique et à ces petites querel- 
les de politiciens de village? Il y eut, en effet, une épo- 
que dans notre province où deux hordes de politiciens 
faméliques et niais aspirèrent à eux toute la vie publi- 
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que, la concentrèrent autour des hustings et des gazettes 
partisanes, épuisèrent, dans des luttes imbéciles et meur- 
trières, toute l’énergie et toute la combativité de la race. 
Cette fatale époque qui dura presque quarante ans, de 
1867 à 1905, il se trouvera un jour, nous l’espérons, un 
historien libre pour en faire le tableau; il intitulera son 
ouvrage: «Sous le règne du politicien ». Et ce sera 
l’une des pages les plus sombres de notre histoire, une 
époque où le miracle seul nous préserva du suicide. 


Christophe AUGIER. 


LE DOLLAR AMÉRICAIN ET NOUS. 


«Nous ne craignons pas la pénétration du dollar américain ÿ, 
répètent en chocur quelques amiraux et capitaines d’un petit Etat 
de deux millions et demi d’habitants, contigu aux Etats-Unis. Ainsi 
ne pense pas le Brésil, pays de trente-sept millions d’âmes, et situé 
à des centaines de milles des Yankees. Voici, en effet, ce que nous 
lisons, dans un article du P. Yves de la Brière (Les Etudes, 5 nov. : 
1927, p. 309): «Les anxiétés nationales des patriotes clairvoyants 
sont motivées aujourd’hui par l’impérialisme des Etats-Unis, qui 
exerce au Brésil, autant et plus encore qu'ailleurs, l’universelle 
pénétration du dollar. Peu à peu, une suprématie économique, en- 
genärant une suzeraineté politique, se constitue, en faveur des 
Etats-Unis, sur toutes les terres américaines. Et le Brésil, qui est 
la principale puissance du nouveau monde, après les Etats-Unis 
eux-mêmes, devra peut-être prendre la direction de la résistance 
nécessaire à cette application abusive et extensive de la doctrine 
de Monroe. Cette préoccupation apparaît discrètement dans les con- 
versations de l'élite...» 

Décidément, vont dire nos amiraux et capitaines de fer blane, 
ces Brésiliens ne sont pas de petits froussards! F8. 


UNE ŒUVRE PÉDAGOGIQUE : 


Il y a longtemps qu’elle mérite une étude dans l’Action 
française. Peut-être n'est-il pas trop tard pour remer- 
cier et féliciter de son labeur et de ses services à sa race, 
à son pays, à son Eglise, un bon ouvrier. 

M. l’abbé Joseph-Adonias Sabourin est un apôtre. Il a 
passé plusieurs années de son sacerdoce au rite ruthène 
pour ne pas laisser sans secours religieux ces peuplades 
qui tiennent tant à leur culte. Quand elles eurent des 
pasteurs de leur race et de leur langue, il est revenu au 
rite latin. Son archevêque lui a confié plusieurs postes 
d’honneur et de combat: il les a tous occupés avec tact 
et dévouement. Homme de doctrine et d’action, il n’a 
jamais manqué de revendiquer les droits de l’Eglise et de 
sa patrie par la parole, par la plume ,par l’action. Di- 
recteur du petit Séminaire, chancelier et visiteur d'écoles, 
puis curé de Saint-Pierre-Jolys, Man., il s’est rendu 
compte, que l’avenir est à celui qui s'empare de l’en- 
fance et de la jeunesse. Aussi bien il a multiplié les 
tracts, les brochures, les discours qui forment aujour- 
d’hui deux volumes d’études et de conférence pour la 
défense de l’école, pour le maintien des plus saines doc- 
trines de l’Eglise, pour la conservation de l’âme catho- 
lique et française. Les hommes de chez nous doivent lire 
ces livres avec attention, pour se rendre compte des lut- 
tes, des défaites et des victoires du passé, pour mieux 
comprendre les besoins des temps présents, pour mieux 
assurer l’avenir. On se rappelle la triste spoliation des 
droits scolaires des parents dans la plupart des provin- 


1 J.-Ad. Sabourin, D. D., curé, Saint-Pierre-Jolys, Man., Etudes et confé- 
rences, 2 vols. 
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ces du Canada. Ce drame de l’ouest a arraché des 
eris de douleur et d’éloquentes protestations au grand 
blessé de Saint-Boniface. Chancelier du grand évêque 
qui.a recueilli avec tant de noblesse la succession tron- 
quée de Mer Adélard Langevin, M. l’abbé Sabourin, 
en face de la persécution scolaire au Manitoba, enten- 
dit au fond de son âme la parole de l’Ecclésiastique: 
«Combats pour la justice comme pour le salut de ta vie, 
combats pour la justice jusqu’à la mort et Dieu te don- 
nera la victoire sur tes ennemis.» Dans des conféren- 
ces remarquables, publiées ensuite en tracts solides et 
pondérés, M. l’abbé Sabourin rappelle les principes favo- 
ris de la révolution qui proclament l’omnipotence de 
l'Etat: «C’est de l’Etat que relève l’éducation de l’en- 
fance et de la jeunesse. C’est à lui qu'il appartient de 
former la jeune génération, qu'il s’agisse d’enfants de 
laboureurs ou de commerçants, d'ouvriers ou d’hom- 
mes de profession, de catholiques ou de protestants, à 
lui, de se charger du soin de former les maîtres et maïi- 
tresses, de rédiger les programmes scolaires, de faire le 
choix des livres de classe et des bibliothèques, dans les 

écoles primaires et supérieures. » Devant cet absolu- 
tisme digne des pires tyrannies, l’homme en possession 
de la vérité intégrale ne peut garder le silence. Aussi 
bien avec quelle maîtrise M. l’abbé Sabourin expose le 
rôle des trois grandes puissances qui concourent à la 
culture de l’homme: les parents, l’Eglise et l'Etat. Il 
assigne à chacun son rôle. A tout seigneur, tout hon- 
neur. Il commence par les parents qui donnent l’exis- 
tence à leurs enfants et qui doivent aussi leur donner 
ce qui est nécessaire pour leur permettre d’atteindre le 
développement complet de leurs facultés physiques, in- 
tellectuelles et morales. C’est l’oeuvre éducationnelle de 
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l’enfant, «formation jusqu’à plein épanouissement des 
forces dont le Créateur a déposé en lui le germe»; et 
c’est aux parents qu'appartient d’une façon inaliénable 
le droit et le devoir de l’éduquer. L'Eglise a toujours 
prêché cette doctrine. Léon XIIT nous la rappelle quand 
il écrit en 1897 aux évêques du Canada: «Les catholi- 
ques doivent, avant tout, faire en sorte que dans l’ensei- 
gnement de la jeunesse on respecte les droits des pa- 
rents. C’est à eux qu’il appartient de voir dans quelles 
institutions sont élevés les enfants, quels maîtres sont ap- 
pelés à leur donner les préceptes de morale, c’est un 
droit inhérent à la puissance paternelle ». 


Tout en reconnaissant les droits des parents et au be- 
soin tout en les défendant, l'Eglise sait encore revendi- 
quer les siens pour donner à l’âme des baptisés, qui de- 
viennent ses enfants, la formation morale et religieuse 
dont ils ne sauraïent se passer dans les écoles. Aussi 
bien, demande-t-elle par la bouche de Léon XIII, «que 
toutes les branches soient pénétrées et dominées par la 
religion et que celle-ci, par sa majesté et par sa force 
onctueuse, laisse dans l’âme des jeunes les plus salutai- 
res impressions ». Elle revendique, par la bouche du 
même pontife, «le droit de juger tout ce qui regarde la 
méthode d’enseignement religieux, la probité et la science 
des maîtres, le choix des livres; et d’établir certaines 
règles et de déterminer certains moyens ». 

Que l’Etat ait des droits et des devoirs en matière édu- 
cationnelle, M. l’abbé Sabourin nous le démontre avec la 
même solidité et la même pondération. Mais autre 
chose est d’avoir des droits et autre chose est de tout ac- 
caparer et de réclamer un monopole odieux en niant 
les droits des parents et de l’Eglise. C’est pourtant 
l’ambition de tant de compatriotes, partisans déclarés 
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de l’étatisme moderne, qui croient sacrée la formule: 
«Tout par l’état et pour l’état ». 

Mais les pages les plus prenantes de ces brochures, ce 
sont celles qui démontrent la violation des principes dans 
l’école au Manitoba. «L'’injustice, dit M. Sabourin, 
règne dans nos écoles, parce que l’Acte qui est destiné à 
les régir et les programmes d’études qui en sont l’appli- 
cation concrète la plus importante, violent les droits de 
Dieu, les droits des parents, les droits de l’Eglise et les 
droits de la Constitution ». 


De la doctrine on passe à l’action. L'Association 
d'éducation des Canadiens français du Manitoba se 
dresse pour produire l’union des esprits et des coeurs 
dans l’action. Il faut cette union pour faire triompher 
la cause du droit en notre pays. En face des lois sco- 
laires injustes, il faut que la fierté des nôtres s’exalte et 
continue de lutter avec une sainte ardeur jusu’à ce que 
le drapeau de la jutsice — qui vient de triompher en 
Ontario par l’abolition du Règlement XVII — porte. 
dans ses plis la victoire décisive dans toutes les autres 
provinées du Dominion. Mais il ne suffit pas de rappe- 
ler les principes généraux qui sont à la base de nos re- 
vendications légitimes; 1l faut pénétrer dans le système 
scolaire et faire disparaître les principaux inconvénients 
d’une législation trouvée par Léon XIIT «défectueuse, 
imparfaite, insuffisante ». Funeste est la tendance qui 
veut séparer de la religion l’enseignement de la morale. 
Elle existe là-bas, dit M. Sabourin, et il le prouve par 
l’étude comparée de l’Acte scolaire du Manitoba et du 
programme officiel des écoles publiques de sa province. 
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Mais une morale sans religion, c’est une morale indépen- 
dante. Indépendante de qui? De Dieu? Sans le sa- 
voir, on est tristement tombé d’accord avec cet homme 
d'Etat, organisateur là-bas des écoles sans Dieu, qui 
disait: «Rien ne sera changé dans l’enseignement de la 
morale ; il n’y aura que Dieu en moins ». Mais sans Dieu, 
il n’y a ni devoir moral, ni devoir vraiment obligatoire. 
Nous arrivons à l’absurdité d’une loi sans législateur, et 
d’une conscience qui nous écrase sous un joug aveugle. 

Aussi bien l’utilitarisme, le rationalisme, le positivis- 
me ne sont nullement des doctrines admissibles comme 
point de départ de la morale. Sous une forme ou sous 
une autre ces doctrines mettent Dieu de côté; elles ne 
tiennent aucun compte de la Révélation. Les chrétiens 
de toute nuance sentent la faiblesse d’un tel système 
d'éducation et ils doivent tous se liguer pour garder 
l’école confessionnelle. «Tout système d’éducation, dit 
de Maistre, qui ne repose pas sur la religion, tombera 
en un clin d’oeil ou ne versera que des poisons dans 
l’Etat, la religion étant l’aromate qui empêche la science 
de se corrompre ». 


L’un des grands mérites de M. l’abbé Sabourin, c’est 
d’exposer dans toute leur ampleur les principes catholi- 
ques et d’en exiger l’application dans les contingences 
humaines de sa province d’abord. Mais la vérité est la 
vérité dans les provinces de l’ouest comme dans les pro- 
vinces de l’est ; elle doit triompher dans les ünes comme 
dans les autres. C'est dans cet esprit que je veux atti- 
rer l’attention de nos lecteurs sur la brochure: «Notre 
mentalité catholique et canadienne-française à l’école ». 
Elle se trouve dans le premier volume (p. 184-223). 
Peut-être les esprits tourmentés du désir de gourmander 


sans cesse leurs compatriotes, trouveront-ils une réponse 
: | 
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leurs rêveries qu'ils veulent transformer en réalités, 
à savoir, qu'il y a chez nous des gens qui veulent être 
Canadiens français avant d’être catholiques. M. Sabou- 
rin à prévu la calomnie: il pensait sans doute répondre 
à l’avance à des ennemis. Il se trouve que des amis 
fourvoyés pourraient lire avec profit la distinction qu'il 
fait de la mentalité catholique et de la mentalité cana- 
dienne-française. L'esprit du Christ doit être dans l’âme 
du chrétien qui met son intelligence, sa volonté en har- 
monie avec les enseignements et la morale de l’Eglise. 
Après avoir exposé la nécessité et les avantages de cette 
adhésion de foi sincère aux vérités annoncées par Notre 
Seigneur et promulguées par l’Eglise, les bienfaits de la 
soumission de la volonté aux commandements divins, 
M. Sabourin insiste pour que cette double influence du 
Christ sur l’intelligence et la volonté se fasse sentir dans 
tous les actes de la vie publique et sociale. Aussi bien 
croit-il tout simple d'écrire: «D’après tout ce que nous 
avons dit de la mentalité catholique, il est à peine néces- 
saire d’ajouter qu’elle est la première en importance, 
puisque les intérêts religieux l’emportent si haut la main 
sur tout les autres ». Et voilà ! | 


Mais ceci posé, il est du devoir d’un éducateur de dé- 
velopper les qualités naturelles de ses élèves suivant 
leurs tendances ancestrales. Notre groupe national a le 
droit de vivre. «Le bien commun ne peut nullement 
commander à ce groupe ethnique de renoncer à son exis- 
tence pour l’amour d’un idéal imaginaire de monotone 
uniformité dans un coin ou l’autre du pays. Les Cana- 
diens français n’ont aucune raison valable à donner aux 
Anglais pour les engager à disparaître en n'importe quel 
endroit du Canada ou à se fusionner avec leurs conci- 
toyens de sang français. L'élément anglais LL a pas 
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plus de nous demander ce sacrifice. Voudrait-il nous y 
forcer, qu'il se mettrait en contradiction avec le droit 
naturel aussi bien qu'avec le droit constitutionnel ». 
Voilà qui s’appelle « parler d’or ». C’est donc bien à tort 
que parfois l’on a prétendu que nous voulions imposer 
le français à tous les Canadiens. Nous voulons tout sim- 
plement vivre sans molester les autres ; mais nous voulons 
garder notre langue et nos traditions. 


De cette volonté, Taparelli ne trouve pas à nous blâ- 
mer, et cela nous console des coups portés même par des 
amis: « La nationalité consiste surtout dans la constante 
unité d’association, de langue et de race ». En guise de 
commentaire, il faut relire toute cette page 208, pour se 
rendre compte combien le grand théologien de Québec 
et le premier prêtre du Canada est d’accord avec le phi- 
losophe romain: «L'esprit franco-canadien cristallisé en 
quelque sorte dans la langue où il se traduit, et qui fixe 
et maintient son originalité, oppose l’obstacle le plus 
ferme à l’absorption de notre entité dans le grand tout 
américain ». D’après une loi immuable, chaque être 
doit se développer selon la nature, et chaque groupe na- 
tional selon ses aspirations séculaires. Nous nous devons 
à nous-mêmes et avec quelle force insiste M. Sabourin — 
de développer à l’école les germes des plus belles qualités 
pour réaliser les plus grandes espérances. Il faut y met- 
tre de la persévérance. Brunetière disait en parlant des 
Anglo-Saxons: «Ils doivent la place qu’ils occupent 
dans le monde depuis cent ans à la tenacité de ce qu’on 
peut appeler leur nationalisme. Ils le doivent à ce qu'ils 
sont, toujours et en tout, demeurés des Anglo-Saxons. » 
Forts de ces exemples et éclairés par les principes rap- 
pelés par M. l’abbé Sabourin, marchons dans la bonne 
direction, abondons dans le sens de notre propre his- 
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toire, et ajoutons d’âge en âge un anneau à la chaîne de 
nos traditions. 
% # % 


Beaucoup d'obstacles se dressent au Manitoba contre 
la réalisation d’un si bel idéal. M. Sabourin en étudie 
deux principaux en deux brochures que nous offre sa 
deuxième série: L'éducation mixte et la coéducation. 

11 faut bien s’entendre sur ces deux termes et consi- 
dérer la signification déterminée que la coutume a don- 
née à chacun. Selon l’usage qu'a sanctionné le Concile 
plénier de Québec, nous appelons «éducation mixte » 
celle qui se donne simultanément à des enfants apparte- 
nant à différentes dénominations religieuses, tandis que 
l’on désigne par «coéducation » l’éducation qui se don- 
ne en même temps aux enfants de l’un et l’autre sexe. 


Que faut-il penser de l’une et de l’autre? Que faut-il 
faire pour atténuer les inconvénients de l’une et de l’au- 
tre, quand on se trouve en face des lois qui l’imposent ? 


L'Eglise catholique abhorre le système des écoles mix- 
tes, parce qu'il rend impossible la formation morale des 
enfants, puisque cet enseignement repose sur la religion. 
«L'Eglise », écrivait Léon XIII, le 8 février 1884, aux 
catholiques de France, «l'Eglise gardienne et venge- 
resse de l’intégrité de la foi, et qui en vertu de la mis- 
sion qu’elle a reçue de Dieu son auteur, doit appeler à 
la vérité chrétienne toutes les nations et surveiller avec 
soin les enseignements donnés à la jeunesse placée sous 
son autorité, l'Eglise à toujours condamné ouverte- 
ment les écoles appelées mixtes ou neutres, et a maintes 
fois averti les pères de famille, afin que sur ce point si 
important ils demeurassent toujours vigilants, toujours 
sur leurs gardes ». 
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Le concile de Québec rappelle ces paroles; puis par- 
lant du système d'écoles neutres ou mixtes, en vigueur 
dans quelques-unes des provinces canadiennes, il n’hésite 
pas à déclarer que ces écoles sont en opposition, non seu- 
lement avec le droit constitutionnel, mais aussi avec le 
droit naturel. Il est toujours important de rappeler 
ces principes et les droits des catholiques. Nos ennemis 
ne dorment pas, mais sans cesse travaillent, sous prétexte 
de bonne entente ou de paix, à faire taire l’idéal chrétien 
devant la neutralité. 


Allons donc! La neutralité est impossible. «Etre 
neutre, c’est donc être sans Dieu, c’est donc être athée ... 
Il est vraiment déconcertant que des esprits qui pensent 
aient pu se dérober à cette évidence ». 


La coéducation est un système que l’on a eru floris- 
sant aux Etats-Unis. On l’a introduit au Manitoba. Les 
Américains estiment que ce système est naturel en ce 
qu'il reproduit la structure ordinaire de la société. Au 
foyer les filles grandissent avec leurs frères; l’on croit 
qu'à l’école, la coéducation continue mieux la famille. 
Elle affine les garcons et fortifie les filles. C’est un peu 
hâtif comme conelusion. Je préfère l’examen sérieux 
des six raisons que M. Perry apporte dans son volume 
« Outlines of School administration ». M. Sabourin les 
énumère loyalement les unes après les autres (111-119) ; 
il en ajoute même deux autres pour n'’infirmer en rien 
la thèse qu'il veut réfuter. Mais le lecteur se ralliera 
sans doute aux excellentes raisons qui militent contre la 
coéducation. Personne ne saurait nier la diversité de 
vocation des sexes. L'éducation doit offrir à l’homme 
une préparation prochaine et immédiate à sa vocation 
sociale. Puisque le rôle de la femme et celui de l’hom- 
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me diffèernt, il faut que l’éducation professionnelle soit 
également différente. 


Ajoutez à cette considération générale l’intérêt person- 
nel des étudiants. Les adversaires de la coéducation 
voient en elle des dangers nombreux pour les élèves eux- 
mêmes ; et puisque l’on parle des Etats-Unis, comme du 
pays où ce système a produit de bons résultats, lisez le 
témoignage d’un homme qui a passé plus de quinze ans 
de sa vie à observer ce qui s’engendre dans ces écoles: 
« Dans les Publics schools (écoles primaires) à partir de 
10 ou 11 ans, chaque fille a son garçon et chaque garcon 
sa fille préférée » (124-125). Ce n’est pas étonnant, si 
Charles Turgeon, dans son livre «le féminisme fran- 
çais » trouve la méthode « mauvaise, irrationnelle, anti- 
pédagogique », dans la période moyenne correspondant 
aux études secondaires. 


M. l’abbé Sabourin est un apôtre. Il l’a prouvé par 
toute sa vie de dévouement et il était bien qualifié pour 
«parler de l’apostolat à l’école primaire ». Nous vou- 
drions l’aider dans son oeuvre; et, de tout coeur, nous 
faisons nôtre le voeu qu’il exprimait en forme de conclu- 
sion dans sa conférence sur «notre mentalité catholique 
et canadienne-française à l’école » : « Tous tant que nous 
sommes, faisons en sorte qu’au point de vue religieux et 
canadien-français, nos petits compatriotes grandissent 
à l’école en ayant l'intelligence dans la lumière et la 
vérité, la volonté dans les régions sereines de la justice 
et le coeur dans les flammes de l’amour de leur foi et de 
leur race. » 


Abbé Philippe PERRIER. 


N. B.—L’abbé Sabourin a publié une série de brochures men- 
tionnées plus haut. En vente à notre Librairie. à Là 


_NOS ÉTUDIANTS A PARIS! 


Monsieur le Directeur, 


En publiant, dans votre livraison d’octobre, la répon- 
se d’un ancien Parigot à notre lettre de septembre: « Nos 
étudiants à Paris », vous exprimiez le voeu «de voir se 
continuer une conversation d’où un peu de bien ...pour- 
ra sortir ». Tel est, en effet, le but que je me suis pro- 
posé et j’ai bien l'intention de m'’y tenir. Je laisse à 
d’autres le plaisir de « frapper sur une tête de Turc pour 
se détendre les nerfs. » 

Certes, un trop grand nombre de touristes canadiens 
passent à travers la France à la façon américaine et por- 
tent ensuite, à propos de tout et à propos de rien, des 
jugements sans réplique; combien de fois n’avons-nous 
pas nous-mêmes souffert des boutades de ces dénigreurs 
à outrance. Aussi, est-il juste d’ajouter, que souvent, et 
les tout premiers, ils ont voulu tout voir et goûter à tout 
en ce Paris « que les imbéciles appellent Babylone et qui 
est essentiellement un prodigieux réservoir d'énergies 
contrariées. » C’est dommage qu'ils livrent leurs im- 
pressions au public. Au milieu de tant de voix confu- 
ses, on n'entend plus celle qui veut parler clair, ferme 
et juste; on devient chatouilleux et l’on trouve les moin- 
dres observations agaçantes, déplacées, injustes. C’est 
le cas du «revenant » de la ville-lumière qui, pour un 
peu, se donnerait la mine d’un enfant terrible. Mais fai- 
_ sons-lui justice. Il n’est pas de ceux qui trouvent le pro- 
blème trop gênant. Il sait l’aborder avec courage, droi- 


1 Voir l’Action française, septembre et octobre 1927. 
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ture et courtoisie. Parfois même, il lui arrive de trou- 
ver le mot fin qui, tout en piquant, force à sourire. 


En somme le principal reproche qu’il nous fait est de 
ne pas comprendre que «le problème n’est pas seule- 
ment à Paris». Et pourtant nous sommes franchement 
de l’avis de l’ancien Parigot quand il fait dire à l’étu- 
diant qui part pour l’Europe: «Tout n’est pas parfait 
dans mon pays.» Mais pourquoi parle-t-il de cet aveu- 
glement dont les conséquences nous feraient souffrir 
tous un jour? Un mien ami qui suit de près ce qui se 
passe dans nos collèges, me met sous les yeux les pro- 
blèmes mis à l’ordre du jour au congrès pédagogique 
tenu à Montréal en juin dernier. Il est permis de le 
constater: «ceux qui ont l’honneur de tenir dans leurs 
mains les destinées de notre petit peuple» n’ont pas 
l’intention de s’attacher à un traditionalisme béat, ni 
de diriger leur marche dans l’ornière de la routine. Si 
nous avons fait une allusion à certaines critiques, c’est 
que trop souvent nous y voyions prétexte à des revendi- 
cations qui pourraient être dangereuses. 


Il est donc clair que «le problème n’est pas seulement. 


à Paris». Mais puisqu'il est à Paris, au moins partiel- 
lement et qu’on n’en disconvient pas, ne nous était-il 
permis de l’étudier là, sans défendre à personne de l’étu- 
dier ailleurs et même au Canada? Notre aimable contra- 
dicteur a sans doute eu le soin de poser en principe, dès 
les premières lignes de sa réplique, que «beaucoup d’au- 
tres problèmes sont les corollaires du premier (celui de 
la foi) et que dans l’ordre des faits, ils peuvent. arriver 
à le résoudre heureusement.» Ainsi il insinue diserète- 
ment que le problème de Paris est connexe à celui du 


Canada et que l’un ne peut être discuté indépendamment 


de l’autre. C’est dire, en d’autres termes: préparons 
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bien nos jeunes gens qui partent chaque année pour les 
universités européennes; sachons leur fournir les armes 
nécessaires et nos inquiétudes s’évanouiront. 

Et à ce propos, l’ancien Parigot se plaint des conseils 
que reçoivent les étudiants au moment de leur départ. 
Puis il propose, à sa manière, le viatique sauveur: le 
jeune homme doit se dire: «Je m'en vais à Paris acqué- 
rir un complément nécessaire à mes études... Je pars 
pour aller prendre là-bas des armes nouvelles... Je suis 
convaincu de la valeur de notre fonds religieux et natio- 
nal. Les connaissances nouvelles que je m’en vais cher- 
cher au berceau de ma race me permettront d’améliorer 
ce fonds dans le sens de la tradition. » 

C’est fourbir ses armes à peu de frais! même lorsque 
le mot «convaincu » est écrit en caractères gras, car 
quelle que soit la préparation au voyage d’études, Paris 
présente de graves dangers contre lesquels nous ne sau- 
rions trop prémunir notre jeunesse, et la prémunir là- 
bas autant qu'ici. 

Une voix très autorisée, celle de M. le chanoine Char- 
ron, supérieur du séminaire de Rimouski, vient de nous 
le rappeler dans son étude: La langue française. — De 
quelques raisons de garder notre langue française, — 
présentée aux auditeurs de la journée diocésaine du 13 
octobre dernier, à Québec. L'’éminent éducateur disait: 
« Chaque année des centaines de jeunes Canadiens vont 
s’asseoir sur les bancs de certains grandes écoles fran- 
caises. Or, nous y avons entendu nous-même des leçons 
désespérantes. Et nos jeunes compatriotes en quête de 
la Science, comme les chevaliers antiques du Saint Graal, 
entendent eux aussi des syllabes françaises saper en sour- 
dire nos croyances traditionnelles. Dès lors, l’atmos- 
phère énervante de la grande cité aidant, la langue apos- 
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tolique entre toutes, cesse d’être une protection pour 
devenir une cause de scandale. » 

De cette citation, nous relevons deux mots : M. le cha 
noine Charron parle «de leçons désespérantes » et de 
«l'atmosphère énervante de la grande cité». Or, en 
règle générale, ce n’est pas à 24 ans, ni même à 30 ans, 
que l’on puisse absorber ces poisons sans danger, même 
quand on a pris le soin, avant le départ, de «s’armer 
de pied en cap contre l’erreur et le sourire sceptique et 
de barder son coeur d’une triple airain ». 

Il importe donc que notre jeunesse trouve là-bas de 
nouvelles armes ; et, cette fois, elles seront d’autant plus 
nécessaires que le danger est d’une autre «essence». Ce 
n’est pas trop exiger, croyons-nous, que d’insister pour 
une prise de contact plus assidue entre notre jeunesse 
et la société catholique de là-bas. L° «ancien Parigot » 
niera-t-il que beaucoup de nos jeunes étudiants, et ce 
n’est pas toujours leur faute, vivent en marge de cette 
société, l’ignorent presque totalement et que l’on peut 
passer deux et trois à Paris, sans rien apercevoir, à côté 
du vaste torrent d’idées malsaines et païennes, le clair 
et robuste courant de la pensée catholique? C'est cette 
étrange et désastreuse anomalie que nous voudrions voir 
cesser. Et nous estimons qu’elle peut cesser. Quel- 
ques initiatives dues à M. Jean Bruchesi et à quelques- 
uns de ses amis ont déjà produit leurs résultats. Ces 
initiatives serait-il si malséant qu’elles se pussent con- 
tinuer et fortifier? En conséquence il est possible d’étu- 
dier le problème à Paris seulement; libre à celui qui 
signe un ancien Parigot de l’étudier ici; et nous som- 
mes heureux d’apprendre qu’il y reviendra lui-même 
«pour l’étudier dans le détail ». 


Veuillez agréer, etc... 


NOUS FAUT-IL PLUS D'ANGLAIS 


Lors de fêtes récentes au Séminaire de Valleyfield, 
M. Athanase David est revenu sur un thème auquel déei- 
dément il tient beaucoup. Voici un résumé de son dis- 
cours que nous empruntons au Devoir du 8 novembre 
1927 : 


«Le secrétaire provincial, au cours de quelques remar- 
ques sur l’excellence des études classiques, insiste particu- 
lièrement sur l’enseignement de l’anglais. Il rappelle que, 
de nos jours, un homme qui possède les deux langues en 
vaut deux. Sans jeter le blâme à qui que ce soit, il demande 
instamment qu’on pousse davantage encore l’étude de cette 
langue dans nos collèges afin d'’outiller parfaitement pour 
la lutte avec la vie les hommes de demain. » 


Le secrétaire provincial est pourtant un homme intel- 
ligent, de beaucoup plus intelligent même que la moyen- 
ne des politiciens. N'’a-t-il jamais songé à faire un meil- 
leur usage de son esprit? S'il fallait en croire les alar- 
mes de M. David et de quelques perroquets qui lui font 
écho, ce ne serait pas le français qui serait en péril dans 
ce pays et dans cette province, ce serait l’anglais. Tout 
de même... Eh quoi! c’est un fait reconnu: nos enfants 
des écoles ne savent plus d’orthographe; nos grands 
journaux sont rédigés en patagon; les trois-quarts de nos 
professionnels sont des «primaires», au mauvais sens 
du mot; les plus cultivés parmi eux évitent de conduire 
les étrangers à nos palais de justice par honte du jargon 
* que l’on y parle; et l’on continue de crier à nos éduca- 
teurs: «Enseignez plus d’anglais! » 
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Une anglomanie forcenée sévit un peu partout. Nos 
hautes classes en sont rongées jusqu'aux moëlles. Les 
pimbêches, les fils à papa ne se comptent plus qui ne 
veulent fréquenter que les maisons d’enseignement chics 
où l’anglais est langue dominante; un fils de ministre 
canadien-français, subissant ses examens à l’Université 
de Montréal, signifie sa volonté d’être interrogé en an- 
glais ; un gros industriel de Québec répond de grossières 
injures à un jeune Canadien français de Toronto qui le 
prie d'écrire en français à sa maison de commerce; de- 
vant la Commission fédérale d’enquête sur le tarif, pour- 
vue d’un personnel français, nos industriels, nos mar- 
chands du Québec s’entêtent à plaider leurs intérêts, en 
langue anglaise ; les touristes qui traversent nos grandes 
villes toutes bariolées d’enseignes anglaises y soupçon- 
nent à grand’peine l'existence d’une population fran- 
caise; dans deux comtés de la province de Québec, des 
commissions scolaires canadiennes-française refusent de 
laisser enseigner le français dans leurs écoles; tout ré- 
cemment dans l’ouest de l’Ontario, l’on découvrait une 
commission scolaire de même nationalité qui, elle, a pro- 
prement décrété «que le français ne serait plus ensei- 
gné dans ses écoles » ; à l’Ecole des Hautes Etudes com- 
merciales de Montréal, sur 150 élèves inscrits au cours 
des langues officielles du pays, élèves du cours du soir, 
— c'est-à-dire des jeunes gens sortis, pour la plupart, 
des écoles primaires, et bien incapables, sans doute, 
d'écrire une lettre avec correction — 125 se sont ins- 
crits au cours d’anglais, contre 25 au cours de français. 
Et faudra-t-il qu'il y en ait toujours pour nous crier: 
« Apprenez plus d’anglais » ? 


La morale de l’état d’esprit décrit plus haut, c’est * 
que notre peuple, à quelque classe qu'il appartienne, n’a 
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plus besoin d’être poussé vers l’étude de la langue an- 
glaise. La tendance populaire n’est pas à la négligence 
de l’anglais, elle est à la négligence du français. Le péril 
n’est pas un péril de francomanie; c’est un péril d’an- 
œlomanie. La conviction est déjà par trop répandue que, 
dans la bataille de la vie, la connaissance du français est 
un bagage superflu, sinon inutile. Donc, le mouvement 
vers l’étude de l’anglais va assez de lui-même. Si les 
chefs intelligents, soucieux d’être de vrais guides, ont 
quelque chose à y faire, ce n’est pas de toujours accéle- 
rer ce mouvement, c’est plutôt de le contenir dans les 
bornes, surtout, si l’on tient compte de toutes les puis- 
sances formidables qui, dans ce Canada où nous som- 
mes une minorité française et dans cette Amérique du 
Nord gagnée à l’anglo-saxonnisme, forcément et cons- 
tamment travaillent contre notre langue et notre culture. 
N'est-il pas étrange que, dans un pays où la culture fran- 
caise n’a pas cessé d’être en péril, personne ne se trouve 
qui veuille dire aux jeunes générations: « Apprenez votre 
français » ? 


À Valleyfield, M. David se serait encore servi de cet 
argument «que, de nos jours, un homme qui possède les 
deux langues en vaut deux.» Allons donc! C'était là 
un cliché commode, tolérable naguère, dans les  fa- 
meux dîners de «bonne-entente », où l’on se dupait à 
qui mieux mieux autour d’un verre de champagne, mais 
aujourd’hui par trop démodé et par trop faux pour 
qu’un homme intelligent se permette d’y recourir en- 
core. Ce qui fait l’homme, dans la splendide majesté du 
mot, ce sont uniquement ses qualités d’âme: étendue et 
vigueur de l’esprit, puissance et ténacité de la volonté. 
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L'étude et la science d’une autre langue, fût-ce l’an- 
glais, peuvent ajouter à ces qualités; elles ne sauraïent 
les doubler, les élever au carré, si l’on nous permet cette 
expression géométrique. Que l’on fasse apprendre l’an- 
glais à un imbécile, cela fera peut-être deux imbéciles ; 
cela ne fera pas et ne saurait faire un homme, pas même 
un homme. M. David a peut-être conscience de valoir 
deux hommes; il est assez malin pour le penser. Au 
fait, quand il se compare au petit politicien de village 
ou de conseil de ville, il n’a pas tort. Il en vaut même 
quatre. Mais qui lui fera admettre, par exemple, que s’il 
est deux fois homme, il ne le doit qu’à sa connaissance de 
l’anglais et à rien d’autre? 

Nous dirons davantage : quel est le Canadien français 
que son imparfaite instruction en langue anglaise a em- 
pêché de réussir, dans les professions libérales, le com- 
merce et l’industrie, quand, d’autre part, il était doué, 
taillé pour le succès? Nous opposera-t-on les ennuis, 
très cruels, paraît-il, éprouvés par quelques-uns de nos 
députés, à leur entrée dans la vie parlementaire? ei. 
encore, lequel de nos compatriotes a été empêché de réus- 
sir en politique, par sa seule ignorance de l’anglais? Pas 
M. David assurément qui n’a pas dû naître avec la con- 
naissance infuse de l’anglais, et qui, à trente-trois ou 
trente-cinq ans, était déjà ministre dans le cabinet de 
sa province. Que quelques-uns de nos hommes politiques 
aient dû déployer quelque effort pour se rendre maîtres 
de la seconde langue, où est le mal? Le dommage est- 
il si grave que, pour se débrouiller, il leur ait fallu se 
livrer à quelque effort intellectuel, surtout si, en se 
livrant à l’étude de l’anglais, l’aventure leur a permis 
de reprendre contact avec les livres ? 


En résumé, dans nos écoles et collèges,que l’on enseigne 
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mieux l’anglais, nous en sommes. Qu'on l’enseigne da- 
vantage, non. Il y a toujours lieu de perfectionner une 
méthode d’enseignement. Mais que vers l’anglais l’on 
pousse toujours notre peuple qui y est déjà trop poussé, 
nous estimons que c’est faire oeuvre dangereuse. Sur 
ce point, l’on serait bien aimable de nous laisser la paix. 
Il est tant d’autres thèmes où l’éloquence peut trouver 
à s'exercer, un peu moins à contretemps. 


Jacques BRASSIER. 


DE QUELQUES RAISONS DE GARDER NOTRE LAN- 
GUE. 


«Une conclusion s’impose; et c’est celle à laquelle en sont 
venus depuis que nous avons à lutter pour notre existence comme 
race distincte et comme catholiques, les patriotes éclairés et les 
chefs religieux de notre pays: aimer notre langue, parler notre 
langue, la parler correctement, afin qu’elle conserve ou acquière 
du prestige auprès des nôtres et auprès des étrangers, veiller ja- 
lousement à sa conservation, non pas tant en raison du lustre 
humaïn que projette sur un peuple le privilège d’être nourri du 
génie français, de participer aux jouissances spirituelles et artis- 
tiques dont il est prodigue, mais d’abord et par-dessus tout, parce 
que le très cher parler de nos mères et de nos aïeules, parce que le 
verbe dans lequel se sont exprimés ceux qui ont découvert notre 
pays, qui l’ont conquis sur un climat implacable, les bêtes fauves 
et les sauvages avides de sang, qui y ont semé leur foi et leur sang 
avec le premier blé, qui y ont fait croître le christianisme, la véri- 
table liberté et un peuple aux espoirs infinis, parce que le verbe 
vénéré de nos pères, en un mot, a transmis pieusement d’une géné- 
ration à l’autre la foi catholique, parce qu’il nous à protégés con- 
tre le libre examen protestant, père naturel de la libre pensée et 
de l’irréligion. » 


L’Action catholique, Chanoïne Fortunat CHARRON. 


L’'ALMANACH DE LA LANGUE FRANÇAISE. 

Vous êtes-vous procuré celui de 19287 N'’y manquez pas et ne 
retardez pas. Vous vous priveriez d’une heure ou deux de bon rire 
et de bonne émotion, de la meilleure essence. Quand nous vous le 
disons. .. 


THOMISME ET SCOTISME 


Notre public vient de faire la connaissance d’un sa- 
vant médiéviste en la personne du révérend Père Eph- 
rem Longpré, franciscain. Ce religieux s’est acquis en 
Europe une vaste renommée comme historien de la philo- 
sophie médiévale et, fait qui illustre bien notre distrac- 
tion, il était presque inconnu en son propre pays d'’ori- 
gine. Mais grâce à deux conférences qu’il a prononcées 
à Saint-Sulpice, et aux communiqués parus dans les 
journaux à son sujet, il ne sera plus loisible aux esprits 
réfléchis d'ignorer la valeur du Père Longpré et encore 
moins ses tendances philosophiques. 


En sa première conférence intitulée « L'Université de 
Paris au XIIIe siècle », le Père Longpré a parlé de la 
mission doctrinale du bienheureux Duns Scot.: Il a 
voulu examiner dans sa formation et dans ses réper- 
cussions philosophiques la pensée du Docteur Subtil et 
en faire le sommet culminant de la pensée franciscaine. 
Voilà qui était son droit. Mais, brosser le tableau du 
treizième siècle sans nommer saint Thomas, sans mon- 
trer les rapprochements et les divergences de la philo- 
sophie scotiste avec celle de saint Thomas, qui est cepen- 
dant la doctrine officielle de l’Eglise, voilà qui était un 
gageure. Mais, il y a pire. L’Angélique docteur de- 
vient, ? insinue-t-on, un simple plagiaire d’Aristote, 
féru d’Averroïsme, adaptant le dogme à la mesure d’une 


1 Cf. le texte intégral, moins les références, dans Le Devoir, 
12 et 15 novembre. 


2 Un article du Droit signé par le R. P. Rodrigue Villeneuve, 
O. M. I., posa au Père Longpré des questions pertinentes, (Le 
Droit, 25 novembre 1927). 
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philosophie païenne, brisant les ailes du mysticisme 
chrétien... R 
Certes, tel n’est pas le saint Thomas que nous avons 
étudié, ni au collège, ni à la faculté de philosophie de 
l’Université de Montréal. L’histoire — celle de M. De 
Wulf, par exemple — nous enseigne que l’attitude phi- 
losophique de saint Thomas fut la suivante en face de 
l’aristotélisme. Alors que s'inspirant de Platon l’au- 
gustinisme repousse hardiment la doctrine d’Aristote 
et que, d’autre part, l’averroïsme, surtout avec les phi- 
losophes arabes, propage, comme la doctrine authenti- 
que du Stagirite, un mélange hétérogène de panthéisme 
syriaque et de mysticisme grec, l’Angélique Docteur 
adopte la seule ligne de conduite alors possible : christia- 
niser l’aristotélisme en le repensant, en l’enrichissant 
des illuminations de la foi et des données de la révéla- 
tion. Il en résulte que le thomisme est une philosophie 
cohérente, * c’est-à-dire que tout en elle se postule, s’exi- 
ge et s’apparente logiquement, de sorte que le thomisme 
demeure, à côté de variétés non dépourvues de mérite, 
la forme la plus puissante de la philosophie scolastique. 
De plus, la doctrine de l’Aquinate est celle qui, tout en 
respectant les traditions, a introduit le plus d’innova- 
tions. Une étude comparative, maintes fois reprise déjà, 
des théories thomistes et de celles du passé, nous con- 
vaine que saint Thomas a admirablement parfait l’an- 
cienne scolastique. Maintien des traditions, innovations 
géniales, cela fait du thomisme une doctrine personnelle 
qui, «métaphysique naturelle de l’esprit humain», a 
dit Bergson, est devenu à cause de son utilisation pos- 


3 Histoire de la Philosophie, par Arthur Robert, pp. 156, et 
tous les historiens, tels que Blanc, Gonzalez, de Wulf, Jourdain, 
etc. 
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sible par la pensée contemporaine enrichie de six siècles 
d’expérimentations et de découvertes scientifiques, un 
des plus solides appuis de la civilisation occidentale con- 
tre les menaces de la philosophie affective et de la mysti- 
que millénaire de l’Orient en émoi. Que l’on relise à ce 
propos les fortes pages qui terminent La défense de l’Oc- 
cident. ‘ 


Gardienne de l’humanité dont il faut bien reconnai- 
tre que le malaise est d’ordre intellectuel, l'Eglise a su 
gouverner en prévoyant. Aussi, a-t-elle, de Léon XIII 
à Pie XI, secondé les efforts, encouragé les initiatives 
de nature à établir la primauté du thomisme. L'on peut 
se reporter à des textes multiples. Qu'il suffise, pour 
montrer l’inopportunité d’un retour au scotisme, de 
rappeler le canon 1366,2: Que les professeurs traitent 
les études de philosophie rationnelle et de théologie et 
forment les élèves tout à fait selon la méthode, la doc- 
trine et les principes du docteur Angélique, et qu'ils s’y 
hiennent saintement. Voici le canon 589.1: Que les reli- 
gieux, dûment instruits dans les études inférieures, 
s’adonnent avec diligence, au moins pendant deux ans à 
la philosophie, et au moins pendant quatre ans à la théo- 
logie, en s’attachant à la doctrine de saint Thomas, selon 
le canon 1366, en conformité avec les Instructions du 
Siège apostolique. » 


Laïques et cleres ont dans ces deux canons une direc- 
tion philosophique nettement déterminée. Il ne reste 
plus aux philosophes catholiques qu’à se rappeler la 
suprématie du magistère doctrinal du Pape sur celui 


4 Henri Massis, p. 251 sq. Edition Le roseau d’or, (16) 
Plon, 1927. 


5 Cf. Studiorum ducem, de Pie XI, 29 juin 1923, Pascendi, de 
Pie X et autres actes du même Pontife. 
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des savants. On ne saurait d’ailleurs mettre d’avant 
certains noms de spécialistes pour confirmer telle cam- 
pagne d'idées. Tout esprit renseigné sait fort bien que 
les ouvrages récents sur le scotisme n’ont rien reçu des 
hautes approbations pontificales et des docteurs de 
l’Eglise qui ont vanté le mérite, l’opportunité et l’im- 
partialité des travaux et des recherches médiévales des 
Mercier, des Hugon, des Pègues, des Farges, des Mari- 
tain. Il est également significatif que Rome, avec une 
attention vigilante, suit les progrès des facultés de Phi- 
losophie dans les universités catholiques et qu’elle les 
loue de leur fidélité au docteur angélique. 

Résumons notre pensée sur le point précis indiqué 
par le titre de cet article. Ce n’est pas nous qui juge- 
rons superflue l’histoire de la philosophie médiévale, 
mais nous voulons qu’elle soit impartiale et que le trei- 
zième siècle ne devienne point le siècle exclusif de Duns 
Scot. Nous ne contestons pas la portée philosophique 
du mystère de l’Alverne sur l’école franciscaine et sur 
la mystique catholique du Moyen-âge, volontariste et 
affective avec saint François, intellectualiste avec saint 
Bernard, mais nous opinons, vu la direction discipli- 
naire de l’Eglise, qu’il est déplacé de prétendre que les 
docteurs franciscains ont dans notre siècle la plus haute 
mission intellectuelle à remplir. Nous sommes enfin 
convaincus que l’école franciscaine qui ne compte pas 
que Duns Scot, mais encore saint Bonaventure, à qui l’on 
reproche à tort de se tenir trop près du péripatétisme, 
ne peut rien ajouter à la gloire de ses chefs en taisant 
le mérite et la faveur actuelle des docteurs thomistes. 

Aussi, nul chez nous, après avoir banni le trouble d’un 
instant, ne préférera la voix d’un savant dont les tra- 


€ 
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vaux, sans doute, honorent notre race, à’celle qui convie 
les intelligences à la fréquentation assidue du Docteur 
commun. | À | 

Hermas BASTIEN. 


Statuts de la faculté de Philosophie de l’Université de Montréal 
approuvés par la Congrégation des Séminaires et Universités. 


ART. 3 — La faculté adhère sans réserve aux directives pon- 
tificales sur l’enseignement de la philosophie dans les Universi- 
tés catholiques. 


ART. 19 — L'enseignement se donne selon la méthode, la doc- 
trine et les principes du Docteur Angélique. 


ART. 20 — La faculté ne néglige en rien les sciences natu- 
relles. Elle leur emprunte leurs conclusions certaines et les relie 
aux principes d’Aristote et de saint Thomas. 


Hermas BASTIEN. 
Docteur en philosophie de l’Université de Montréai. 


A TRAVERS LA VIE COURANTE 


EN ROUTE. 


La saison de l’automobilisme vient de se terminer. Tous, nous 
avons apprécié les bonnes routes de notre ministre cimentier, M. 
Perron. Si nous nous sommes tenu l’oeil un peu ouvert, nous 
avons sans doute déploré, au cours de nos voyages, bien des outra- 
ges à l’esthétique, bien des trahisons envers la langue française. 
Nous ne parlerons pas aujourd’hui du mauvais goût de tous ces 
panneaux-réclames, de ces sottes annonces qui voudraient être spi- 
rituelles. Nous nous eontenterons de considérer la question du 
point de vue national. 

Oui, combien en avons-nous rencontré, pendant nos courses, de 
ces mots exotiques: camping ground, stop, slowly, railways cross- 
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ing, lunch, ice cream, beer, meals at every hour, ete.? Combien en 
avez-vous compté de ces indications baroques et traîtresses: Lake 
Beauport, Lake St. Charles, Montmorency Falls, Kent House, 
Three Rivers, Murray Bay, Quebec Bridge, Levis Ferry? Au bas 
vous lisez: Quebec automobile club. 


TOUJOURS EN ROUTE. 


Un de nos directeurs, actuellement en voyage, nous écrit : 
«Rencontré M. René Etienne, ingénieur en mines et professeur à 
l’Ecole des Mines de Paris... Il a passé récemment à Montréal. 
«J'ai été surpris », m’a-t-il dit, « d’apprendre que la population, 
aux deux-tiers, parlait français. A regarder l’extérieur de cette 
ville, je l’auraïs crue entièrement anglaise. » Voilà l’une des fautes 
commises par les Canadiens français. Ce que par quoi les étran- 
gers voient notre province est anglaise: annonces, enseignes, noms 
de compagnies, éte. » 


PROVINCE FRANÇAISE.? 


«Mais, dites donc, nous demanda un jour, un touriste avec 
étonnement: n’y a-t-il que des Anglais ici? on m'avait pourtant 
assuré que le Québec était une province française. Où sont alors 
les Français? » — « Vous êtes dans la capitale même de cette pro- 
vince essentiellement française », nous fallut-il lui répondre mélan- 
coliquement. Sa surprise non déguisée évoqua en nous une rémi- 
niscence de voyage. 

On sait que les Marseillais sont un peu fiers de leur Canne- 
bière: «Si Paris en avait une, affirment-ils, sans rire, ce serait 
un petit Marseille.» Nous arpentions done depuis dix minutes 
cette rue somptueuse lorsque nous nous avisâmes de demander à 
notre guide: «Maïs où est-elle enfin votre Cannebière tant van- 
tée?» Vous pensez bien que la réponse du Marseillais ne tarda 
pas: «Ventrebleu, Monsieur...» On imagine la suite... 

Et la réputation française de notre province est-elle plus méri- 
tée que celle de la Cannebière? Le plus grand malheur c’est que 
nous n’avons pas même le courage de réagir comme ce brave Mar- 
seillais. 
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QUESTION D'INTÉRÊT. 


«Où sont donc les Français », demandait notre Américain. 

Peut-on reprocher aux étrangers de nous juger d’après l’aspect 
extérieur que nous voulons bien nous donner? Tous les peuples de 
la terre annoncent leur marchandise et indiquent la direction de 
leurs routes nationales dans leur langue. Voyez-vous un. instant 
le peuple italien traduire ses enseignes en allemand? Evidemment, 
dirait-on, Mussolini déménage. Eh bien! nous n’agissons pas au- 
trement chez nous: 90% de notre population est française et 90% 
de nos enseignes sont anglaises. Quel illogisme et quelle abdica- 
tion! | 

«Nous voulons attirer les Américains», dites-vous? Et les 
Français, eux, ne veulent-ils pas attirer les Anglais? Croyez-vous 
qu’ils se croient obligés de badigeonner leurs rues d’anglo-saxon 
pour cela? Non, ils ont assez de sens psychologique pour compren- 
dre que le Londonnien ne va pas à Paris pour y lire de l'Anglais. 
Il est trop heureux, avec sa culotte bigarrée et son monocle, de se 
ballader sur le boulevard en cherchant à se débrouiller seul. Il en 
est de même pour l’Américain. Ce qu’il cherche chez nous, c’est 
du nouveau. De l’anglais, il en est sursaturé. Quand le compren- 
drons-nous ? 


UN PRÉJUGÉ. 


A ce sujet, M. l’abbé Omer Valois écrit excellemment dans 
l’Action populaire de Joliette: &C’est un préjugé, dit-il, de croire 
que les Américains ne s’arrêteront pas aussi bien devant une affi- 
che française que devant une annonce anglaise. C’est un pur pré- 
jugé, comme celui de se donner des noms anglais dans le commerce. 
Les Américains viennent chez nous, pour nous voir tels que nous 
sommes, pour connaître notre genre de vie, nos moeurs et notre 
cuisine, notre Province et ses beautés. Ils ne seraient pas du tout 
surpris de ne voir que du français là où tout est Français. Si toutes 
les affiches sont françaises ou bilingues, les touristes auront faim 
et soif quand même, ils auront aussi besoin de repos, la chose ne 
fait pas de doute. Et la plupart savent assez de français pour 
demander à boire ou à manger. C’est presque les insulter que de 
penser qu’ils ne comprennent pas le mot: rafraîchissement, quand 
il surplombe une rangée de bouteilles de liqueur. » ; 


À TRAVERS LA VIE COURANTE 305 


QUESTION DE FIERTÉ. 


Mais il nous semble bien qu’il y a plus qu’une question d’in- 
térêt en jeu. Il s’agit de fierté nationale. Même si nous devions 
y perdre nous ne devrions pas craindre d’afficher erânement notre 
belle langue française. Un seul principe ne vaut-il pas mille écus 
d’or? 

Mais quoi, ne sommes-nous pas chez nous ici? Après notre 
religion, notre langue n'’est-elle pas ce que nous avons de plus 
cher? Et nous permettons qu’on la renie, qu’on la défigure sur 
toutes nos routes nationales? Et notre grosse presse, fondée, dit- 
elle, pour défendre les intérêts canadiens-français, ne la verrons- 
nous jamais protester? Et nos conseils de villes, et nos municipa- 
lités, ne leur appartient-il pas tout de même de faire respecter le 
bon sens dans les limites de leur juridiction? Faudra-t-il donc que 
le spectacle lamentable de cet été se renouvelle indéfiniment? 


TOUS, À L'ŒUVRE. 


Et vous, lecteurs de l’Action française, individuellement, que 
faites-vous? Que ne peut l’élite unie et décidée? Si vous le vou- 
liez tous, d’une façon pratique et tenace, croyez-vous que toute la 
province n’aurait pas bientôt revêtu une magnifique toilette fran- 
çaise? Mais oui,; vous avez accès aux journaux, aux revues, vous 
êtes président, secrétaire, membre de telle ou telle société natio- 
nale, vous êtes professeur, écrivain, professionnel, bref, de toute 
façon vous exercez de l’influence autour de vous. Si alors, par 
tous les moyens dont vous disposez vous entrepreniez une campa- 
gne ferme et suivie d’assainissement national, croyez-vous que 
vous ne pourriez pas susciter un mouvement irrésistible ? 

Mais encore faut-il vouloir et vouloir fermement? Mais encore 
faut-il agir et agir constamment. Voudrons-nous? Agirons-fious? 


LE VEILLEUR. 


CE PETIT MANUEL DE PATRIOTISME 


Vous êtes-vous procuré l’Almanach de la langue française de 
1928? — Oui. — Il vous reste maintenant à le faire acheter par vos 
amis, vos voisins. Qui n’a besoïn, chez-nous, d’un manuel de pa- 
triotisme ? 


LA LANGUE FRANÇAISE 
ET LE COMMERCE : 


(suite) 


APPOINTER — APPOINTEMENTS 


Le verbe appointer a une double signification: tailler en poin- 
te: appointer un crayon; donner des appointements: appointer 
un employé de bureau. 

L'action de tailler en pointe se nomme appointage, et celui 
qui fait cette action, appointeur. 

Dans notre langage, nous donnons à tort au verbe appointer 
la signification de: être nommé ou désigné à telle situation, à tel 
emploi. (C’est done un anglicisme de dire: Mon ami a été ap- 
pointé pour: a été nommé gérant, a été désigné à tel poste. 

On dit appointements (au pluriel) pour le salaire fixe d’un 
employé: Payé appointements du comptable; le gérant a $5000. 
d’appointements; mes appointements ont été augmentés cette 
année. 

Le mot appointement dans le sens de rendez-vous n’est pas 
français. Nous n’avons donc pas raison de l’employer avec cette 
signification. Laissons aux Anglais leur Cappointement » et fai- 
sons honneur à notre rendez-vous, qui est bien français. 

Le patron à un appointement avec M. N ..., devraiït se dire: 
Le patron a un rendez-vous avec M. pour telle heure, ou lé patron 
doit rencontrer M. à telle heure. J’ai un rendez-vous urgent, et 
non un appointement pressé Mon rendez-vous est ajourné, et 
non: mon appointement est manqué aujourd’hui. Il nous faut 
fixer un prochain rendez-vous. Votre voyageur m’a donné un 
rendez-vous, mais il n’est pas venu. 

Il ne faut pas aussi donner au mot appointement le sens de 
entrevue, entretien: J'ai eu une entrevue, un entretien, et non un 
appointement, avec votre patron hier. 


FILAGE -— FILE — FILER — FILEUR 


CLASSER. — Ranger dans les classeurs les lettres reçues ou 
envoyées et autres pièces justificatives: Classer des factures, des 
lettres, pièces, documents à classer. 
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Le commerçant doit classer ot conserver les lettres commer- 
ciales reçues, ainsi que les copies des réponses, 


L'anglicisme « filer » dovrait être remplacé par le mot classer, 


OLASSEMENT, — Action de classer les pièces comptables et 
los documents de toute nature: Classoment de la correspondance, 
On dit aussi lo rangement des documonts, Un bon classement 
permet de consulter une pièce (facture, lettre, ete.) et de la re- 
mettre en place dans lo minimum de temps, Le classement pout 
être chronologique, alphabétique, numérique, géographique, idéo- 
logique, ete, 

C'est à tort que nous employons le mot « filage ». 


OLASSEUR, — Meuble on bois ou en acier, carton où appa- 
roil servant à elasser méthodiquement les pièces comptables et les 
documents commerciaux, et aussi À conserver les dossiers: Consul- 
ter le classeur B, 

Le classeur, selon le cas, porto différentes appellations: Classe- 
lettres, elasso-papier, elasse-fichos chemise, farde ou dossier, boîte 
à documents, pique-notes, sorro-fouilles, ete, 

Nous devrions substituer le mot classeur à «filière », Co der- 
nier terme est du domaine de la mécanique ot no dovrait pas être 
employé dans les bureaux pour désigner un classeur quelconque, 
Au figuré, il signifie une suite de formalités, d'épreuves, d'’'em- 
plois à remplir avant d'arriver à un cortain résultat; do là les ex- 
pressions: suivre la filière, passer par la filière, et on anglais: To 
go through the regular channel, « Dans certaines entreprises bien 
ordonnées, chaque employé fait sa carrière on suivant ln filière, 
le rang hiérarchique, c’est-à-dire on passant successivement par 
tous les échelons, par tous les grades, depuis le plus modeste jus- 
qu'au plus élevé,» (Sovigny) — Dans sos «Notions Générales 
sur les Opérations do Banques ot do Bourse», Pigier donne Îles 
deux définitions suivantes du mot filière: Marche suivie par un 
effet de commorce; ordro de livror des marchandises on dépôt 
dans un magasin général, ot transmissible par voio d’endossement, 


CLASSIER, — Lo classior est l'employé d'une maison do com- 
mercoe chargé d'assurer le classement do la correspondance, des 
pièces comptables et dos documents divers, 

Cet employé ost aussi appelé archiviste, 
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+ APPLICATION BILINGUE 


Desk file cabinet... 
Document T6 nuire du 
File PER EN RE PA ER ORNE ER + Lt dSenn ca TRESe 


Fuls (To) lieues 
File a letter again (To)... 
File an affair (To): 
File’ invoices /TTo).5.. Rx 
Pile léttérs (TORRES 
File letters in chronological 

order (To) 
Pine side lon SR 
Filing base nu ihai hands 
Filing devices.….......ms:mastis 


uses secsesconesenesenseue 


Filing of Invoices..........sss ee 
Faling'of. letters... 
Filing system... ns eme ci 
Harn'of arch fé... 
Anvoices filed... 
Let us file letters received yes- 

CORTA nd ee 


Letters :Liled is ss ie este 
Our Tue Mr 
“t Quobec 27-Fllé.. ce 
Spike or straight file... 
BIBOl ÊTe nue nebe ra 
Please give me the letter file 
NO D entorse ER 


Refer:to filé Ouen on 
Thé files AR EU 


Classeur à rideau. 

Classe-documents. " 

Classeur, classe-lettres, chemise, 
farde ou dossier, boîte à do- 
cuments, classe-fiches, pique- 
notes, serre-feuilles, collection 
selon le cas. 

Classer, chemiser, 
liasse. 

Reclasser une lettre. 

Classer une affaire. 

Classer des factures. 

Classer des lettres. 

Classer des lettres par ordre de 
dates. 

Classement. 

Boîte-classeur. 

Appareils, fournitures de clas- 
sement. 

Classement des factures. 

Classement des lettres. 

Système de classement. 

Pique-notes arqué ou mural. 

Factures classées. 

Classons les lettres reçues hier. 


mettre en 


Classe-lettres. 

Lettres classées. 

Notre classeur M. 

Classeur ‘‘ Québec ??, 

Pique-notes vertical. 

Classeur métallique. 

Veuillez me donner le classeur 
à lettres ou classe-lettres No 
2. 

Consultez le classeur C. 

Les dossiers, les archives. 

Classeur vertical. 

Votre classeur No 1275. 


LA LANGUE FRANÇAISE ET LE COMMERCE 309 


CHARGE -— CHARGER -— CHARGEANT 


Les principales significations du mot charge sont les suivantes: 
fardeau; ce que peut porter un homme, une bête de somme, un 
vaisseau, une voiture; obligation; responsabilité; emploi; etc. Le 
mot charge a aussi d’autres significations qui ne se rapportent 
pas directement au commerce. 


Citons quelques phrases dans lesquelles ce mot est bien em- 
ployé: Les frais sont à ma charge, à votre charge; les frais 
d'emballage, de transport et de douane sont à la charge de l’ache- 
teur; nous avons la charge de faire exécuter ces ordres; j’ai la 
charge de vérifier le grand livre; le camion a une trop forte char- 
ge; ce jeune homme est à charge à son père; j’assume une lourde 
charge en m’engageant à faire cela; notre voyageur est revenu 
à la charge et a finalement enlevé une forte commande. 


Notre expression courante charge extra semble beaucoup s’ap- 
parenter avec l’expression anglaise extra charges dont la signifi- 
cation française est: frais additionnels, en sus, supplémentaires. 
«Il vous faudra payer une charge extra de $20.00 ou $20.00 de 
charge extra pour cet accessoire.» Disons plutôt: Il vous fau- 
dra payer $20.00 en plus, en sus, de supplément, pour cet acces- 


soire. On peut encore dire: La plus-value pour cet accessoire est 
de $20.00. 


On abuse beaucoup du verbe charger: Mettez, portez cela à 
mon compte, et non: Chargez cela sur le bill Nous portons à 
votre compte, nous débitons votre compte, et non: Nous char- 
geons votre compte. Combien vaut cela, cet article, cette mar- 
chandise, combien demandez-vous, quel est le prix, et non: Com- 
bien ou comment chargez-vous? Aux prix facturés, et non char- 
gés. La compagnie a demandé, réclamé, et non chargé, $100.00. 
Comment chargez-vous cash? pour: Combien demandez-vous comp- 
tant? En terminant une traite, on écrit parfois «que vous char- 
gerez au compte de » pour: «que vous porterez au compte, au débit 
de...» 

On dit fort bien: Nous nous chargerons aussi de l’exécution 
de registres spéciaux. Je suis chargé de la correspondance fran- 
çaise. Mon ami se chargera de faire valoir nos droits. Je ne 
veux pas me charger de régler ce différend. 


On charge un navire, un char ou wagon, un camion, une livreu- 
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se ou tout autre véhicule; mais en comptabilité, on porte au comp- 
te, on débite, on facture: (Combien chargez-vous de tonnes dans 
ce char? Veuillez facturer cet article. 

Charger un compte signifie, en langage comptable, en exagérer 
le montant: Ce compte est chargé, surfait de $15.00; ma facture 
est surfaite, chargée, veuillez la rectifier. 

On appelle lettre chargée, une lettre qui contient de l’argent ou 
des valeurs, et que l’on fait enregistrer au bureau de poste afin 
qu’elle soit recommandée. L’employé de la poste ne remettra 
cette lettre au destinataire que contre sa signature. 

Lorsqu'un marchand demande trop cher ou vend sa marchan- 
dise à un prix trop élevé, exagéré, on dit: Ce marchand est un 
écorcheur, un rançonneur, ou ce marchand surfait son beurre, son 
drap, ses meubles, etc., et non: ce marchand est chargeant. 


Adjutor FRADETTE. 


QUELQUES COMMENTAIRES 


IL PARLE D'OR. 


Un journal ministériel, 1 dont seul le nom n’exprime pas l’obs- 
curité, vient de laisser un de ses immortels anonymes échapper 
quelques phrases lumineuses. 

«Gardons-nous, écrit-il, de condamner trop à la hâte les hom- 
mes qui veulent sérieusement perfectionner les lois. En un pays 
aussi jeune que le nôtre, ÿ reste plus à acquérir qu’à conserver. ? 
La génération qui monte, enthousiasmée par les visions splendides 
du lendemain, animée par le désir de faire plus belle et plus grande 
une patrie à peine émancipée, où presque tout est à créer ou à 
corriger, sent assez fortement les possibilités nationales pour se 
dégager des préjugés de la coutume et regarder bien droit dans 
l’avenir. Ælle est moins sensible à la crainte qu’à l’espoir, et le 
mystère des choses qui n’existent pas encore la séduisent (sic) plus 
que les réalités inachevées. » 

Sans le vouloir, sans doute, ce rédacteur écrit une prose digne 
de notre revue. Il a analysé et saisi presque complètement l’ins- 
piration qui oriente et soutient l’oeuvre poursuivie par la jeu- 

1 «Le Soleil », 11 novembre 1927. 

2 Les italiques sont de nous. 
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nesse «d’Action française». ŒÆElle «agit pour vivre », et «vivre, 
c’est réagir». Elle écrit, elle parle, elle réalise, parce qu’elle croit 
précisément «qu'il reste plus à acquérir qu’à conserver »; parce 
qu’elle croit que chez nous, Qpresque tout est à créer ou à corri- 
ger»; parce que, (et ce n’est pas là un mince mérite dans notre 
province), parce qu’elle «est moins sensible à la crainte qu’à l’es- 
poir»; parèe &qu’enfin, le mystère des choses qui n’existent pas 
encore la séduit plus que les réalités 1nachevées ». 

Qu'un rédacteur du journal en question ait pu commettre l’au- 
dace de glisser cette phrase, pleine de bon sens, sous le nez de ses 
maîtres, c’est déjà un signe de l’ère nouvelle. 

Les amis, chapeaux bas! Enfin, un filet de lumière dans le 
« Soleil»! Cela nous autorise davantage à continuer notre tra- 
vail et à préparer, pour le mois prochain, une synthèse de notre 
situation agricole depuis les derniers vingt ans. 

Si, de ce tableau, appuyé sur des fais et des chiffres recon- 
nus exacts, il se dégage, comme une vérité éclatante, qu’au chapt- 
tre de notre agriculture «il reste plus à acquérir qu’à conserver », 
et que peut-être, là aussi, « presque tout est à créer où à corriger », 
on voudra bien se Cgarder de nous condamner trop à la hâte ». 

D'ailleurs les injures aigre-douces ne nous émeuvent guère. Il 
n’est plus à prouver qu’à «l’Action française » on est « moins sen- 
sible à la crainte qu’à l’espoir ». 


Nous sommes résolus à conserver cette attitude « jusqu’au 
bout ». 


NOS FÉLICITATIONS. 


L'’hon. Alexandre Taschereau, seul, a participé, au nom du 
Québec, à la réunion inter-provinciale. Il y a fait bonne figure. 
Singulière constatation: l’honorable premier ministre semble plus 
serein, plus ferme, plus dans le ton, plus d’accord avee le bon sens 
politique, lorsqu'il est dégagé de l’étreinte de son entourage 
ministériel. 

Négligeant pour l’heure la série des importants problèmes sou- 
levés au cours de ces assises inter-provinciales, en particulier, celui 
de notre quasi-indépendance ou souveraineté mitigée, nous vou- 
lons simplement souligner les fières déclarations de notre premier 
ministre au sujet de notre système d’immigration. Nos lecteurs se 
rappellent, que lors de notre «Journée d’action nationale », nous 
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avons discuté les méthodes de peuplement au Canada et a Qé. en 
conclusion, une résolution explicite. 

L’honorable premier ministre fortifie nos plaintes en décla- 
rant que «60% des aliénés et 40% des prisonniers à Montréal 
sont des étrangers.» Le Québec, plus que toute autre province, 
peut-être,a souffert de la politique insensée, appliquée srl Ar vingt- 
cinq ans au peuplement de notre pays. 

Les représentants du Québec devraient avoir le courage d’expri- 
mer leur mécontentement. L’hon. Taschereau l’a osé. Il mérite 
nos félicitations. Nous les lui formulons avec d’autant plus de 
satisfaction que l'occasion s’en offre moins souvent. Qu'il veuille 
bien croire, tout de même, qu’avec plus de fierté et de sincérité 
que ses partisans, peut-être, nous nous réjouissons chaque fois 
qu’il revendique les droits et les intérêts du petit peuple canadien- 
français dont il porte la responsabilité politique. 


NOTRE JEUNESSE À CORNWALL. 


«Le Droit» du 25 novembre nous annonce la fondation d’un 
cercle « Dollard », à Cornwall, Ontario. Il se compose de tout jeu- 
nes gens. Pour être admis membre, «il faut être Canadien fran- 
cais, ne jamais blasphémer, parler français entre petits compa- 
triotes et s’efforcer de le faire sans y glisser des mots anglais dans 
toutes les phrases. » 

Cette initiative, répondant à un besoin pressant, indique à la 
fois, chez la nouvelle génération franco-ontarienne, une conscience 
plus vive peut-être des périls nationaux et un souci plus résolu de 
sauvegarder les caractères distinctifs de l’âme française. Souhai- 
tons à nos jeunes compatriotes de Cornwall tout le succès qui de- 
vrait couronner leurs efforts. Ils ont choïsi un nom digne de 
l’oeuvre qui les attend. Que la foi et le patriotisme de Dollard les 
soutiennent «jusqu’au bout! » 


LES ACADIENS. 


La Liberté résumant l’intéressante causerie de l’hon. P.-J. Ve- 
niot, ministre des Postes, prononcée à Winnipeg, sous les auspices 
de la Fédération des femmes canadiennes-françaises, lui attribue 
la déclaration qui suit: 

«L’accroïissement extraordinaire de la population acadienne 
lui permet d’envisager l’avenir en toute confiance. Un tiers de la 
population totale du Nouveau-Brunswick est acadien et au dernier 
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recensement, sur une augmentation de 34,000, les Acadiens y figu- 
raient pour 32,000; sur une augmentation de 106,000 dans les trois 
provinces, 70,000 représentaient le gain acadien. Si les mêmes 
progrès continuent, dans quatorze ans la moitié du Nouveau-Bruns- 
wick sera eatholique et les habitants de langue française y seront 
de 185,000. » 

Réjouissons-nous de ces espérances et souhaitons surtout que les 
Acadiens n’émigrent pas aux Etats-Unis. Qu'ils sachent éviter 
nos erreurs, en s’attachant à garder chez eux leurs nombreux fils. 
C’est un bien triste métier pour un peuple mineur de donner ses 
forces vives aux voisins. 


ET LES ÉTRENNES. 


La tradition des bas de Noël et des cadeaux du jour de l’an est 
charmante, à la condition qu’on l’utilise avec intelligence, avec 
goût. Elle ne devrait pas servir uniquement à augmenter le chif- 
fre d’affaires des confiseurs, des manufacturicrs de jouets, de bi- 
belots, ou de bijoux. 

Sur les deux millions au moins de Canadiens français qui achè- 
teront des cadeaux à l’occasion «des fêtes », combien sauront ac- 
corder une juste part au culte de l’esprit? La «primauté du spi- 
rituel » sera-t-elle respectée? 

Meubler le cerveau de la jeunesse, enrichir la culture intellec- 
tuelle des adultes, serait-ce moins aimable et moins utile que meu- 
bler une chambre de joujoux, enrichir une garde-robe, ou des écrins 
de dames? 

Sachons done mesurer les valeurs et en respecter la hiérarchie. 
Répandons le goût de la euriosité et de la culture intellectuelles 
par la diffusion du beau et du bon libre. Dans ce dessein nous 
avons préparé, pour les lecteurs de l’Action française, des séries 
de volumes destinées aux étrennes. On les trouvera cataloguées 
aux six pages d’annonces de la fin, sous les titres: 

Livres d’étrennes instructifs; Livres d’étrennes éducatifs; 
Livres d’étrennes édifiants; Les «Livres du jour»; Nouvelle re- 
liure «Aux 1ys d’or». 

Nous prions le lecteur de consulter attentivement ces pages. 
Elles lui serviront de guide précieux dans le choïx des cadeaux in- 
telligents qu’il s’apprête à offrir aux parents et aux amis. Que 
ce soit « chic » de présenter un livre pour étrenne. 

Que nos propagandistes n’oublient pas, non plus, que notre 
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«Concours d’abonnement » sera clos le 31 décembre prochain. Les 
conditions sont résumées en troisième page de la couverture de: la 
revue. Profitons de cette aubaine pour offrir à l’Action fran- 
çaise le superbe cadeau de quelques centaines de nouveaux abon- 


nés. Qui pourrait s’en plaindre? Albert Levesque. 


LA VIE DE L'ACTION FRANÇAISE 
LA SOCIÉTÉ DES CONFÉRENCES. 


Elle a repris, le 17 novembre dernier, la série de ses eonféren- 
ces annuelles. Comme les années passées, salle comble, auditoire 
de choix, mélange charmant de solide littérature et. d’art. Nous 
chroniquons dans notre Vie d’Action française, cette soirée du 17, 
non pour accaparer des initiatives et des succès qui appartiennent 
bien à la Société des Conférences, mais pour tenir nos lecteurs au 
courant d’une collaboration qui nous honore et que, d’autre part,— 


M. Valmore Gratton le disait iei-même le mois dernier — l’on 
veut aussi étroite que possible. «AGIR POUR VIVRE » 


Le conférencier de ce soir-là était l’un de nos directeurs- 
adjoints, bien connu des lecteurs de l’Action française qui lisent 
depuis longtemps sa robuste prose, chargée d’une pensée déjà 
mûre. Esdras Minville faisait ses débuts dans la conférence pu- 
blique. 11 s’en est tiré comme il fait de toutes choses. On lira dans 
l’Actualité économique, le texte complet de son travail. Ceux qui 
en ont lu le substantiel résumé dans le Devoir du 19 novembre, 
savent quelle analyse aiguë et vigoureuse, le jeune conférencier a 
su faire de notre situation économique actuelle. Avec une émotion 
à grand’peine contenue, il a fait le partage des responsabilités 
dans ce qu’il appelle «la seconde grande défaite de notre histoire ». 
Et, pour ne pas se borner à de la critique négative, il a conclu en 
réclamant par en haut une orientation économique, une éducation 
de caractère économique qui parachèverait notre enseignement 
commercial, et surtout la fondation d’un Conseil technique dont ce 
serait le rôle d'éclairer la voie devant nos gouvernants. Tout est là. 
Peut-on espérer des démocraties contemporaines, et particulière- 
ment de leurs chefs politiques, qu'ils consentent à se laisser éelai- 
rer et pratiquent le culte de la compétence? Au risque de naïveté, 
nous l’espérons, malgré tout, de nos gouvernants actuels. 
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«LA NÉCESSITÉ DE L'ORGANISATION 
MÉTHODIQUE » 


Au surplus la jeunesse n'entend pas ne pousser à la roue qu’une 
fois en passant. En décembre, M. Valmore Gratton reviendra à la 
charge en traïtant, cette fois, de l’organisation méthodique et de 
sa nécessité. Dans le domaine économique, comme en tout le reste, 
nous avons marché au petit bonheur. Nous allions au hasard, sans 
autres guides que la routine et l’empirisme. Le choc avec des con- 
currents qui avaient pour eux la puissance du «système », de la 
méthode éprouvée, nous a été plutôt dur. Il nous faut laisser là 
notre vieil individualisme, acquérir le sens collectif, et, pour cela, 
nous soumettre aux disciplines nécessaires. C’est ce que nous expo- 
sera le prochain conférencier, lui aussi, ancien élève de l’Ecole des 
hautes études commerciales, et, comme tel, ayant pu bénéficier d’un 
entraînement à part. 


L'ALMANACH DE LA LANGUE FRANÇAISE. 


I1 vient de paraître. Il faut l’aider maintenant à faire son 
chemin vers tous les foyers canadiens-français. Depuis quelques 
années notre effort à tendu à le faire vraiment populaire, par le 
ton et la brièveté des articles, par le nombre des gravures et des 
graphiques, les histoires et les contes émouvants. Il nous semble 
que l’Almanach de 1928 se rapproche encore un peu de celui que 
nous rêvons. Je défie bien qu’on lise, d’un oeil sec. « Une vaillan- 
te» de Robert Leblane, les « Treize demoiselles Barotin» de J. 
Bruyère, et « Mort dans les chantiers » de Joseph Bruchard. On y 
lira, en outre, des articles des abbés Perrier, Pinault, Groulx, des 
RR. PP. Alexandre et Adélard Dugré, de MM. Antonio Perrault, 
Anatole Vanier, Hermas Bastien, Esdras Minville, etc., ete. La 
seule galerie des vignettes du Calendrier qui, a pour titre « Autre- 
fois, Aujourd’hui », vaut à elle seule un long poème. Il manquera 
quelque chose, toute cette année 1928, à qui n’aura pas lu d’Al- 
manach de la langue française. 


Prix pour propagandistes: 
à l’unité... $0.25 au cent... 50.18 
à la doz..…… $0.20 . au mille... $0.16 
Jean TAVERNIER, 


_ Les livres du jour 


Sous cette rubrique, nous voulons apprécier en 
quelques phrases brèves mais aussi pleines que 
possible, les livres du jour, avec l’espoir de guider nos 
lecteurs dans l’achat de leurs volumes. Il va sans dire 
qu’un livre catalogué dans cette chronique est en vente 
à notre Librairie d'Action française, 1735, rue Saint- 
Denis, Montréal. 


cocesscoccocccmcscoesscesû 


HISTOIRE DE LA PAROISSE DE SAINTE-ADÈLE, 
par l’abbé Edmond Langevin-Lacroix. 


(Edition presque épuisée. En vente chez M. le curé de Saiïnte- 


Adèle seulement.) 


M. l’abbé Langevin-Lacroix est un modeste qui fait des oeuvres 
admirables. Aumônier de l’Ecole de réforme de Montréal, il v 
fait, sans bruit, une oeuvre magnifique de régénération juvénile. 
À toutes les oeuvres d’action catholique ou nationale, on le. trouve 
toujours prêt à donner les coups de maïn obseurs, où il y a plus 
de dévouement à offrir que de publicité à recueillir. C’est un apô-. 
tre. Il écrit des livres, des articles, comme il fait toutes choses, 
sans bruit, avec l’unique dessein de travailler, d’être utile. Son 
dernier ouvrage est l’Histoire de la Paroisse de Sainte-Adèle, où 
il raconte l’oeuvre très héroïque de modestes pionniers. Malheu- 
reusement il n’y a pas trouvé très riches les archives paroïssiales, 
et à peu près vides les archives scolaires. En dépit de cette indi- 
gence documentaire, l’abbé Langevin-Lacroix a pourtant écrit une 
monographie qui se lit bien, qui est riche de détails émouvants et 
qui aboutit à nous reconstituer, avec une suffisante ampleur et 
vivacité, le tableau toujours prenant de la conquête d’un.coin du 
sol. Parmi les nombreuses illustrations qui ornent l’ouvrage, l’ou 
souhaïterait trouver, en plus grand nombre peut-être, quelques 
gravures nous montrant les débuts difficiles de la paroiïsse, le point 
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de départ obseur et si méritoire. La lacune, nous en sommes assu- 
ré, n’est pas imputable à l’historien. Nos défricheurs songent à 
toute autre chose qu’à poser devant la postérité, quand, sur un 


flanc de montagne, ils mettent la hache en bois. PACA 
ÉDUCATION DE LA PURETÉ ET DU SENTIMENT, 


par l’abbé Jean Viollet, In-12, 220 pages. Prix: $0.65. 
L'’auteur expose: les principes de la morale conjugale, les élé- 
ments de la formation du caractère, et de la formation du senti- 
ment; les situations difficiles des divers milieux où la jeunesse 
grandit: famille, école, collège, université, atelier, caserne; les 
confidences nécessaires aux jeunes âmes; les dangers de la cerise 
de la puberté, et du vice solitaire, des relations entre jeunes gens 
et jeunes filles, et termine par un chapitre sur le mariage et la 
psychologie comparée de l’homme et de la femme. Ce petit volume 
renferme des conseils originaux, des applications inédites, très 
utiles aux parents et aux éducateurs. L’auteur néglige les bana- 
lités qui se fourvoient trop souvent sous des titres aussi pompeux. 
À. L. 


LE MARCHAND DE BONHEUR, par Henry Bordeaux, 


In-12, 260 pages. Prix: $0.75. 

QEn lisant ce livre, vous sentirez des larmes, des larmes de 
douceur fraternelle, vous monter aux yeux», écrit l’éditeur. 

C’est le récit rapide, vivant, tissé sur un fond volontiers réa- 
liste, enrichi d’une analyse poussée, de la vie du prêtre, le « chas- 
seur de misères». C’est le tableau du bonheur qu’apporte aux 
miséreux, aux malades, et aux mourants, le prêtre, dans ses & visi- 
tes sociales». Le livre se ferme par quelques chapitres émus sur 
l’oeuvre patriotique du clergé français pendant la guerre: «le 
sang des prêtres ». 

A. L. 


BOSSUET, par Louis Dimier, Prix: $0.75. 


Bossuet, dont on a évoqué récemment le trois centième anni- 
versaire de naissance, n’a guère été plus complètement révélé que 
par Louis Dimier. Tour à tour l’auteur brosse en de vigoureux 
tableaux les diverses aspects du génie de Bossuet; l’orateur, 
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l’historien, l’humaniste, le philosophe, le théologien, le directeur 
de conscience, l’évêque, le polémiste, le politique, et le conseiller 
du roi. 

Oeuvre précieuse aux professeurs de lettres et aux étudiants, 
qui ne bornent pas leur curiosité aux manuels. 


A. L. 


LA TOUR DU PIN, PRÉCURSEUR, par Jean Rivain, In- 


12, 210 pages. Prix: $0,75. 

Cette vie de La Tour du Pin incarne tout un programme de 
restauration sociale, dont l’influence demeure. L'’auteur, Jean 
Rivain, étudie l’homme, ses vues sur le siècle: justice sociale, 
économie sociale, politique sociale et il suit l’évolution du siècle. 

Dans la seconde partie du volume,l’auteur formule des réflexions 
personnelles ou «essais en marge » de la justice sociale, de l’éco- 
nomie sociale et de la politique sociale. Oeuvre de disciple éclairé, 
à la fois historique et critique. Préface de Léon Bérard. 

As Le 


L'UNION DES ÉGLISES, par Charles Journet. (Collection 
de la vie chrétienne), In-12, 303 pages. Prix: $0.75. 


Voici le troisième volume de cette importante série d’études 
religieuses lancée par la librairie Grasset. Décrire le mouvement 
d’union que tentent entre elles les sectes dissidentes, et dont la 
culminante manifestation fut le congrès de Stockholm en 1925; 
exposer l'attitude de l’Eglise catholique à l’égard de ce mouve- 
ment, et, par exemple, les dissidences doctrinales qui justifient 
ses réserves, notamment sur la notion de l’unité et de la diversité 
religieuses, sur celle du royaume de Dieu et du christianisme social, 
marquer enfin à quelle condition l’unité de l’Eglise du Christ 
se pourrait reconstituer, telle est la tâche que s’était assignée 
Charles Journet et dont il s’acquitte brillamment dans un ouvrage 
de forte substance doctrinale et d’une grande clarté d’exposition. 
Ces tendances nouvelles qui travaillent le protestantisme, ne sau- 
raient laisser indifférents des catholiques d’un pays mixte, tels 
que les Canadiens français. 


L. G. 


LIVRES D’ÉTRENNES ÉDIFIANTS 


LIVRES DE SPIRITUALITÉ 


L'ANNÉE LITURGIQUE—LE TEMPS DE NOËL............ $4.00 
(Dom Guéranger) (2 vol. reliés cuir marbré). 


HISTOIRE RELIGIEUSE DE LA FRANCE (Georges Goyau). 4.00 
9 x. 12, broché. 


VIE DE LOUIS VEUILLOT (Eugène Veuillot)—4 vol. br., 6x9 7.00 
ECCLESIA, (Abbé Aigrain)—1110 pages, 5 x 8, cartonné...... 2.50 


L'ART CHRÉTIEN EN FRANCE (Maurice Brillant)........... 4.00 
514 x 8, 830 hors-texte, 


LES SOURCES (Père Gratry)—5 x 712, (sur papier de Rives)... 4.00 


DE LA VIE ET DES VERTUS CHRÉTIENNES (Mgr Gay)... 2.25 
6 x 9, 2 vol. brochés. 

SERMONS DU CURÉ D’ARS (4 vol. brochés), 512 x8......... 3.00 

PRÉCIS D'HISTOIRE DE L'ÉGLISE (Fernand Mourret)....... 5.00 
8 vol. brochés, 6 x 9. 

CONFÉRENCES DE LACORDAIRE (9 vol.) br., 5x7......, 3.50 

LUTTES PRÉSENTES DE L'ÉGLISE (Yves de la Brière)...... 8.00 
6 vol. brochés, 5 x 712. 

CHOSES DIVINES ET PETITS ENFANTS (Marie Fargues)... 1.50 


7 x 10, 20 illustrations. 


LIVRES DE PIÉTÉ 
MISSEL VESPÉRAL DU DIMANCHE (Bénédictins du Mont-César, 


à Louvain): B 2—Reliure Pegamoid tr. dorée....,,....,.,.,, 1.60 
F 2-—Chagrin souple, tr. dorée.,..........,,.. 2.75 
MISSEL DES VIERGES CHRÉTIENNES..................... 1.50 


85-91—Rel. cuir ancien marbré, tr. dorée. 
L'OFFICE LITURGIQUE MISSEL (Dom Fernand Cabrol) : 


320-520—Imitation chagrin noir, tr. dorée.........,,..,., 2.00 
820-250—Reliure percaline, tr. dorée.......,.,.........,., 1.50 

L'OFFICE DIVIN (Missel, Vespéral et Rituel).............,., 2.50 
301-530--Cuir ancien marbre, tr. dorée. 

MISSELEDESL AVES MARIA 0 Tes se dose des ess see 2.00 
1003-5034—Rel. imitation marocain ouatée, tr. dorée. 

MISSEL DE SAINTE THÉRÈSE DE L’ENFANT-JÉSUS...... 3.00 
149-537——Cuir ancien, façon veau, tr. CRE cuir frappé. 

IE LIVRE DU CHRÉTIENS LS Lun commen x TROP AR 0 2.25 
325-530—Cuir ancien, façon veau, tr. dorée, cuir frappé. 

PAROISSIEN EXPLIQUÉ (R. A. Fleury)..................... 2,50 


350-530—-Cuir ancien, veau frappé. 


LIBRAIRIE D’ACTION FRANÇAISE (Itée) 
1735, rue Saint-Denis, Montréal. 


Recommandez-vous de l’'ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour — 


son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 
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LIVRES D’ÉTRENNES ÉDUCATIFS 


ILLUSTRATIONS D'ART SUR PAPIER DE LUXE 


LES CONTES .DE PERRAULT:::.:..:.:... 407.001 om 1.75 
(105 tableaux, 9 x 12, cartonné toile). 


FABLES DE ‘LA: FONTAINE. :2:, 0.500 ARR : 1.59 
(130 gravures, 9 x 12, cartonné toile). 4 


À JB. C: — PETITS CONTES.) 52-06 NS 1.50 
(50 illustrations, 9 x 12, cartonné-toile). 


SAINTE BIBLE RACONTÉE AUX ENFANTS............... 1.50 
(Chan. Pinault), 100 grav. 9x 12, cart. toile. 


L'ANCIEN TESTAMENT RACONTÉ AUX ENFANTS......... 1.00 
(Chan. Pinault), 50 grav. 9 x12, cart. toile. 


VIE DE JÉSUS-CHRIST RACONTÉE AUX ENFANTS........ 1.00 
(Chan. Pinault}), 80 grav., 9 x 12, cart. toile. . 


SAINT AUGUSTIN (pour la jeunesse) (Louis Bertrand)........ TRS 
9 x 12, Ed. de luxe, reliée. 


SAINTE THÉRÈSE DE LISIEUX (Fernand Laudet)......... 1.60 
9 x 12, Ed, de luxe, reliée. 


LES FRANÇAIS AU CANADA (Abbé Casgrain)..... PART Te 1.50 
9 x 12, rel. de fantaisie. 


LES HÉROS DE QUÉBEC (Abbé Casgrain).................. 1.50 
9 x 12, reliure fantaisie. 


CONTES DE BONNE PERRETTE (René Bazin)... es sue 1.50 
:  53-P-—reliure percaline. 


L'ÉCHO DE NOËL (Nombreuses illustrations diverses) ......... 1.25 


LIBRAIRIE D'ACTION FRANÇAISE (Itée) 


1735, rue Saint-Denis, Montréal. 


Recommandez-vous de l'ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 
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LIVRES D’'ÉTRENNES ÉDUCATIFS 


ILLUSTRATIONS EN COULEURS ET PLANCHES 
HORS-TEXTE 


Prix net 

MON GRAND ALPHABET (cartonné)....................... .60 
(10 gravures en couleurs, 30 illust., format 11 x 16). 

COLLECTIONS D'IMAGES pour jeunes filles................,. .60 
(100 gravures, 111% x 151%). 

CONTES DE PERRAULT (cartonné)....................... .50 
(40 illustrations en couleur, format 612 x 912). 

L’'OISEAU BLEU (cartonné) (150 illustrations)............. .50 

CATÉCHISMES EN IMAGES (1590 illustrations)............. .60 

DEMAINELDEESUZETTE (1923). 0 see so nsc «ee ue 45 

LES PARABOLES DE N.-S. J.-C. (60 planches en coul., 11 x 16) .45 

ALBUM D'IMAGES des animaux (300 illust., 11 x 16)........ .40 

HISTOIRE SAINTE (Nouveau Testament) cart............., .40 
(24 planches en couleurs, format 111% x 1512). 

ALBUM D'IMAGES (broché) — Contes de fées............., .35 
(20 planches, 300 illust. en couleurs, 1114 x 1512). 

LA FONTAINE EN IMAGES (cartonné)........,......... RERO PE L- 
(20 grav. en couleurs, format 1114 x 1514). 

CHEMIN DE CROIX (50 illust. et planches, 11 x 16)......... .35 

MDI REIN EE (DrOCRE)... ere sue à se dashanomhe er ha .30 
(10 grav. en couleurs, 40 ïillust., format 8 x 11). 

CONTES DE PERRAULT (cartonné)........................ A 


(25 illustrations en couleurs, format 5 x 7). 
CONTES HISTORIQUES EN IMAGE (Société S.-J.-B.) 109 illust. .25 


MYSTÈRE DE SAINT NICOLAS (broché).................. .20 
(10 illustrations en couleurs, format 8 x 11). 
BAMBOULO ET BAMBOULA.........ss.sensussssesnssseee .20 
LETTRES À'NAINT NICOLAS ui ue trad ac-us- .20 
D RTS RON DIET Sn 15 
D PILE LT ai nr ou copies ic brme enclin ve 15 
EROHAT DOTE TA TT RE Ni de de TE TT Mae Dire nd eu qe 10 
LE PETIT CHAPERON ROUGE............................. 10 
AVENTURES DE TOM POUCE ana eee 10 
L’'ALPHABET DU PETIT SOLDAT............e.s....e. .10 
ALPHABET DES OISEAUX (broché)........................ .10 


(6 hors-texte en couleurs, 15 illust., format 612 x 912) 


LIBRAIRIE D'ACTION FRANÇAISE (Itée) 
1735, rue Saint-Denis, Montréa!, 


Recommandez-vous de l’ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 
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LIVRES D'ÉTRENNES INSTRUCTIFS 


ÉDITION SUR PAPIER GRAND LUXE 


ENCYCLOPÉDIE DES BEAUX-ARTS (Louis Hourticq)...... $19.00 
Grand format, papier glacé. 

L'ÉCOLE FRANÇAISE DU VIOLON (3 vol)...........,..... 7.50 
(L. de Laurencie), in-80, papier glacé. 

NOUVELLE HISTOIRE DE FRANCE illustrée..........,.1.,. 10.00 


(Albert Malet), grand format, papier glacé. 
HISTOIRE DES SCIENCES (2 vol.) (Gr. format, papier alfa) 10.00 
LOUIS XIV (Ed. de luxe) (Ls Bertrand), in-4, papier vergé..... 5.00 


HIST. LITT, DU SENTIMENT RELIGIEUX.................. 15.00 
(Abbé Henri Brémond), 6 vol. in-8. 


PAYSAGES DU PAYS D’ANJOU (René Bazin), 512 x 8, pap. alfa 2.00 


ARABESQUES (Henri d'Arles), 712 x 10, Valin du Marais.... 3.00 
CAHIERS D’OCCIDENT (6 séries) (Sur papier Alpha Navarre) 3.00 
GÉOGRAPHIE HUMAINE DE LA FRANCE................. 10.00 


(Jean Brunhes) in-4, Papier Alfa. 

LE MONDE MERVEILLEUX DES INSECTES (J.-H. Fabre)... 5.00 
In-4, papier vergé. 

SOUVENIRS ENTOMOLOGIQUES (11 vol.) (J.-H. Fabre).... 25.00 
In-8, papier glacé. 

OPINIONS LITTÉRAIRES (André Thérive) 5x8, Papier Alfa 1.25 


LE CHEMIN DES GARDIES (Marcel Azaïs)........,..: staiie 2.00 
514 x 8, Velin teinté Navarre. 

BOSSUET. (Ls Dimier), format 5 x 7.141201 LE RAR .75 

ANTHOLOGIE DES JEUX FLORAUX (A. Praviel)...,........ 1.50 
514 x 8, Vélin teinte Navarre. 

COURS D’ÉCONOMIE SOCIALE (Chs Antoine), 6 x 9....... 2.50 

ŒUVRES DE STE THÉRÈSE D’AVILA (4 vol.), format 5 x 7. 3.50 

LA JOIE DE CONNAITRE (Pierre Termier), 54% x 8........ 1.25 

GÉOGRAPHIE HUMAINE GÉNÉRALE (3 vol.).............. 7.00 
(Jean Brunhes), 7 x 10. 

HIST. DE LA RÉVOLUTION FRANCAISE (5 vol.)........... 10.00 


(Pierre de la Gorce), 6 x 9. 
HISTOIRE DU PEUPLE ANGLAIS (3 vol.) (Elie Halevy), 7 x 10 7.00 


LIBRAIRIE D'ACTION FRANÇAISE (Itée) 
1735, rue Saint-Denis, Montréal. 


Recommandez-vous de l’ACTION FRANÇAISE chez l'annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et.le nôtre. 


16 


“FAITS POUR LIRE ” 


LES LIVRES DU JOUR 


I — PARUS EN 1926 
Relié 


CONAN (Laure): Broché Lys d’or 

La Sève immortelle (roman) $0.75 $1.25 
LAMONTAGNE (Blanche) : 

La Moisson nouvelle (poésie) .75 
DAVELUY (M.-Claire): : 

Le Filleul du roi Grolo (Contes de fées) .75 
ACHARD (Eugène) : 

La fin d’un traître (nouvelle) .25 
d’ARLES (Henri) : 

Estampes (critique littéraire) .60 
BERNARD (Harry): 

La Maison vide (roman) .75 


II — PARUS EN 1927 


GROULX (abbé Lionel) : 

Dix ans d’Action française (Doctrines) .75 
ST-PIERRE (Arthur) : 

Le problème social (Sociologie) 1.00 
LANDREAU (Georges) : 

La phonétique française (Linguistique) 1.00 
LAUREYS (Henry): 

La conquête des marchés extérieurs (Economie politique) 1.00 
Frère MARISTE: 

Histoires canadiennes pour catéchisme (Spiritualité). 
DAVELUY (M.-Claire) : 

Aux feux de la rampe (Théâtre) 
L'ACTION FRANÇAISE : 

Canadiens-français et Confédération (Histoire) 
R. P. RODRIGUE VILLENEUVE: 

L’un des vôtres (Biographie) 
BERNARD (Harry): 

La Dame blanche (Nouvelles) 


III — EN PRÉPARATION 


Ouvrages divers de: 
M. Edouard MONTPETIT: Economie politique 
M. Hermas BASTIEN: Philosophie 
M. Pierre DAVIAULT: Roman 
M. l’abbé Lionel GROULX: Histoire 


Librairie d'Action française (Iltée) 
Tél.: Est 1369 MONTRÉAL 1735, Saint-Denis 


Recommandez-vous de l’'ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 
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Nouvelle reliure‘ Aux lysd’or ” 


Choix de 20 volumes. 
Prix: $1.25 l’exemplaire 
$1.00 à la douzaine. 


Ouvrée à l’atelier Philippe BEAUDOIN 
Boursier 1923-27—Premier relieur d’art 
canadien-français 


GENRE 


Dos simili-cuir,bleu ou rouge 


Dos et titres à l’or, 
fers spéciaux. 


Plats, papier de luxe français 
approprié aux dos. 


Tête teintée, et couverture 


conservée. 
Qualités: Souplesse, solidité Modèle reliure «Aux lys d’or» 
nr : (Noms et fers enregistrés 
et distinction. à Ottawa.) 

20 TITRES A VOTRE CHOIX, $1.25 l'unité. 
d’Arles (Henri)...... ...Estampes. 

— — Nos historiens. 
Bastien (Hermas)....... Energies rédemptrices. 
Bernard (Harry)........ La terre vivante, 


— — La maison vide. 
— — La Dame blanche. 
Conan (Laure).......... La sève immortelle. 
Daveluy (M.-C.).........Aux feux de la rampe. 
— — Le filleul du roi Grolo. 
Frère Mariste........... Notre légende dorée (1ère, 2e, 3e série). 
— — Histoires canadiennes pour catéchismes. 
Groulx (abbé Lionel)...Les Rapaillages (édition de luxe). 
— — Notre maître, le passé. 
— — Dix ans d'Action française. 
— — Lendemains de conquête, 
Alonié de Lestres....... L’appel de la race. 
Magali (Michelet) ....... Comme jadis. 
Montpetit (Edouard)....Au service de la tradition française. 
Lamontagne (Blanche)..La vieille maison. 
Villeneuve R. P. Rod.)..L’un des vôtres. 


Tous vos amis désirent ce cadeau au « jour de l'an». 
ERREUR JO RE GE NT CE D LED 2 PT 
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reore CHEZ SOI” 


A tous ceux qui ne peuvent suivre 
ses cours du jour et du soir 


L'Ecole des Hautes Etudes 


Commerciales de Montréai 


offre ses 


COURS PAR CORRESPONDANCE 


Comptables, employés de banque ou autres salariés 
du commerce, de l’industrie et de la finance, qui 
désirez améliorer votre sort, augmentez votre com 
pétence professionnelle en suivant ces cours! 


Comptabilité — Anglais commercial — Français commerciai 
— Economie Politique — Droit Commercial — Banque et 
EQUEsS — Mathématiques financières, etc. 


saseusse DOnCOOS00000000000000000000000000000D0 000000070000 D00DLODOLOLODODOROSOOS CLOS See DME ME 


Ecole ta çÉ (rh Etudes Commerciales 
de Montréal 
Coin Viger et St-Hubert 
Montréal 
Adressez-moi par retour du courrier votre Brochure ‘L'ECOLE CHEZ.- 
SOI" que je pourrai garder sans aucune obligation de ma part de 
suivre vos cours. 


Nom... ee en CCE ON nt EUR 


SET NE D a pese [NS 


Recommandez-vous de l’'ACTION FRANÇAISE chez Lee pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 
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QUE VOULEZ-VOUS DEVENIR ?... 
Chimiste? Ingénieur? 


Pour chacune de ces deux carrières, il n'existe à 
Montréal, qu’une institution canadienne-française réelle- 
ment accréditée: 


L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE DE MONTRÉAL 


C’est là, et là seulement, qu’on donne une formation 
véritablement complète et solide. 

Cours lumineux, pratique, d’une doctrine approfondie 
et sûre, matières enseignées par des pédagogues accom- 
plis, spécialistes Ccalés > ! 

À l’école Polytechnique, vous n’acquerrez pas cette 
formation hâtive, superficielle, ces connaissances mal digé- 
rées des cours (en 6 mois, 25 leçons, succès garanti D : 
Vous y prendrez, au contraire, par un travail conscien- 
cieux et persévérant, le bagage scientifique et pratique 
nécessaire pour faire de vous (une autorité » dans la car- 
rière que vous aurez embrassée. 


L'École Polytechnique 


DE MONTRÉAL 


M. Augustin FRIGON, directeur 
Tél.: LANC. 9207 - 08 


1430, rue Saint-Denis, - - Montréal 


7/26 


Recommandez-vous de l’ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour ee 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. , 
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ZAC 70 RUE SHERBROOKE, Quest, MONTREAL 


Fondée par le Gouvernement de la Province de Québee 
Subventionnée par le Gouvernement Provincial et la Cité de Montréal. 


+ «COURS TECHNIQUE » a pour objet de 
Cours du J our: donner aux jeunes gens qui ont complété leurs 
études primaires complémentaires et qui se destinent à l’industrie, un 
enseignement théorique et un entraînement manuel qui leur permettra, 
lorsqu'ils auront acquis l'expérience nécessaire, de devenir des chefs 
d'ateliers, des contremaîtres, des dessinateurs experts, des ouvriers spe- 
cialistes, en un mot, d'occuper dans l’industrie une position importante 
dans la production industrielle (CONDITION D’ADMISSION: Sont 
admis sans examen les élèves agés d’au moins 14 ans qui ont obtenu le 
diplôme de finissant des classes de huitième ou leur équivalent. Les 
candidats qui ne possèdent pas ces diplômes ou leur équivalent, doivent 
passer l’examen d'admission qui a lieu au début de septembre. Le cours 
dure trois années. 


«COURS DES METIERS » a pour objet de permettre aux jeunes 
gens qui n’ont pas complété leurs études primaires mais qui ont toute- 
fois poussé assez loin ces études, pour posséder les connaissances les 
plus essentielles, d'apprendre les bases d’un métier, de façon à ce qu’ils 
puissent devenir plus tard des ouvriers compétents ou même des con- 
tremaîtres, s'ils ont les dispositions voulues pour diriger. Ce cours est 
donné dans les métiers de base: Ajustage, menuiserie, fonderie, forge, 
électricité, L'élève qui suit ce Cours peut ensuite spécialiser dans l’une 
des diverses branches de ces différetns métiers. CONDITIONS D'’AD- 
MISSION : Sont admis sans examen les élèves agés d’au moins 14 ans 
qui ont leur Certificat de finissants des classes de sixième année ou 
l'équivalent. Les candidats qui ne possèdent pas ces certificats doivent 
passer un examen d'admission qui a lieu au début de septembre. Les 
cours se donnent le jour et durent environ deux années. Cette période 
peut varier suivant le métier et suivant les aptitudes de l’élève. Le 
cours est terminé lorsque l’élève a rempli toutes les conditions du pro- 
gramme. La rentrée a lieu au commencement de septembre. 

COURS SPECIAUX :—Ces cours sont organisés en vue de permettre 
des études intensives dans une branche bien spécialisée de l’industrie, 
pour les jeunes gens qui y sont déjà intéressés. La durée de ces cours 
peut varier indéfiniment, suivant la matière. 


æ” L 1 1 L] e - 
Cours Spéciaux d’Automobile (jour) : 

Cours complets de mécanique d’automobile préparant à l’obtention 
de la licence de MECANICIENS EN VEHICULES MOTEURS délivrée 
par le Gouvernement de Québec. 

° ,. Cours libres en mathématiques appliquées, 
Cours du SOIT + Dessin industriel, Electricité théorique et pra- 
tique laboratoires et ateliers) Chimie industrielle, Galvanoplastie, 
Plomberie sanitaire et chauffage,, Etudes des plans, Estimations en 
construction, Tracés en construction, Modelage, Menuiserie, Ebéniste- 
rie, Ajustage, Soudure autogène, Forge, Fonderie, Chauffage à vapeur, 


Automobile, etc. 
PROSPECTUS SUR DEMANDE 
N. B. — Invitation spéciale est faite aux instituteurs de venir visiter 
nos ateliers avec leurs élèves: ils seront toujours les bienvenus. 


Pour tous renseignements, s’adresser au Secrétariat. 


Téléphone: PLATEAU 1513 


Recommandez-vous de l’'ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 


Compagnie Générale Transatlantique 
LIGNE FRANÇAISE 


NEW-YORK — PLYMOUTH — LE HÂVRE 
par les paquebots rapides et de grand luxe 


ILE-de-FRANCE — PARIS — FRANCE 


NEW-YORK — LE HÂVRE 
par les paquebots à une classe de cabine 


De GRASSE — ROCHAMBEAU — 
LA SAVOIE — SUFFREN 


BORDEAUX — HALIFAX — NEW-YORK 
et retour NEW-YORK — BORDEAUX 
par les paquebots de cabine 


Chicago — Roussillon — La Bourdonnais 


Cuisine exclusivement française et vins 
fournis gratuitement aux repas . . . .. 


Le paquebot ILE-DE-FRANCE a une église à son bord 
avec jubé, orgue, etc. 

Les paquebots PARIS et DE GRASSE ont une chapelle 
permanente installée dans le grand salon et tous les 
paquebots sont munis de tous les objets néces- 
saires à la célébration de la messe. 


GENIN, TRUDEAU & CIE, limitée, 


Agents Généraux 


24 ouest, rue Notre-Dame, - Montréal 
Tél.: MAIN 8346 
1/27 
Recommandez-vous de l'ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 
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L'HABITUDE EST UNE SECONDE 
NATURE 


La force de l’habitude est le mobile de presque 
toutes nos actions. Il est donc très important de 
prendre de bonnes habitudes. Accoutumez-vous à 
économiser. La pratique régulière de l’épargne fait 
régner l’ordre et l’aisance dans la maison. Econo- 
misez avec régularité. Protégez votre argent con- 
tre les voleurs, les affaires risquées, les occasions 
de dépense. Faites-lui rapporter de l'intérêt. 


Ouvrez un compte d'épargne à la 


Banque Canadienne Nationale 


Capital versé et réserve . . $ 11,000,000. 


Actif, plus de .« . . . . . %$139,000,000. 
5/27 


Gardons nos Épargnes chez nous 


Le revenu en primes d’assurances, au Canada, en l’an- 
née 1924, a été d’au-delà de $210,000,090.00. Nos ins- 
titutions nationales en ont à peine touché $83,000,000.00. 
Pour enrayer cet exode considérable de nos ressources 
financières exigez de votre agent qu’il place vos assu- 
rances dans 


La Prévoyance 


Compagnie essentiellement canadienne fondée en 1905. 
Assurances de tous genres. 


Siège Social: Édifice LA PRÉVOYANCE» 
coin PLACE D’'ARMES et ST-JACQUES, MONTREAL 


Tél.: Harbour 3292-3-4-5-6-7. 
5/27 


Recommandez-vous de l’ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 


ne NW EAN O! À mu Dentaire 
Médecine +. nn à DA Pharmacie 
TVR REIN” ie "hs €. L EB. A. B. ee 


Préparation à l’École Polytechnique 


Cours Classiques, Cours Commercial, 
Leçons particulières. 

Les familles canadiennes sont assurées de trouver à notre 
institution des professeurs dévoués, consciencieux et d’une 
indiscutable compétence. Elles y trouveront également 
toutes les garanties de morale, de fermeté de principes et 
de discipline qu’elles sont en droit d'exiger. 


696 ouest, rue Sherbrooke, - Montréal 


Tél.: UPTOWN 4985 
9/26 PARLEZ FRANÇAIS 


La Banque Provinciale 
DU CANADA 


Siège social: 7 et 9, PLACE D’ARMES, MONTRÉAL 


Capital autorisé : . + + $ 5,000,000.00 
Capital payé et Surplus . « + $ 5,776,000.00 
Actif total (au 30 nov. 1926) . S$47,880,000.00 


Cette banque est la seule au Canada dont les argents 
confiés à son département d'Epargne sont contrôlés par un 
Comité de Censeurs, ces messieurs examinant mensuelle- 
ment les placements faits en rapport avec tels dépôts. 

Conformément aux règlements approuvés par ses action- 
naires, lors de sa fondation, cette banque ne prête pas d’ar- 
gent à ses directeurs. 

2/21 


Recommandez-vous de l’'ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 


Les produits « JOUBERT » sont de QUALITE 


DEMANDEZ-LES 


LAIT, CRÈME, BEURRE, 


CRÈME à la GLACE 


J.-J. Joubert 


Limitée 
5/26 


Qualité 38 ANS D’EXISTENCE Service 


L'Action francaïñse 


imprimée dans nos ateliers, est une preuve 
de l’excellence de notre travail. 


Nous imprimons tout : Cartes d’affaires, 
entêtes de lettres, programmes, livres, revues, 
brochures, etc., etc., à des prix très modérés. 


Tél.: EST 6264 


ARBOUR & DUPONT 


IMPRIMEURS - ÉDITEURS 
249 est, LAGAUCHETIÈRE, MONTRÉAL 


1/27 Près de la rue Saint-Denis 


Recommandez-vous de l’'ACTION FRANÇAISE chez l'annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 
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Service, qualité et bas prix 
chez 


Dupuis Frères 
LE ‘MAGASIN DU PEUPLE 


Rues Ste-Catherine, Demontigny, pe 
, À # 
? mSt-André et St-Christophe Tél.: Est *8000 
7 


Tél.: LA. 5086 Etabli à Montréal en 1905 
W. J. NAGLE ELEVATOR REPAIRS 


ENREGISTRE 
ARTHUR LANGEVIN, propriétaire, 


Autrefois de la CIE OTIT FENSOM & CO. 
Posage et réparation d’ascenseurs. 


1009, RUE CÔTÉ, x : : £ MONTRÉAL 


L'INTÉRÊT DU CLIENT est notre premier guide. 


LE CLIENT SATISFAIT nou; revient toujours. 


L.-G. BEAUBIEN & CIE, Limitée 


BANQUIERS 


ACHAT, VENTE ET ARBITRAGE DE 
TOUTES VALEURS RECOMMANDABLES 


À REVENU FIXE. 


Montréal —- Trois-Rivières — Québec — Paris 
2/28 


Recommandez-vous de l’ACTION FRANÇAISE chez l’annoneeur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. | 


Tél.: Main 5479 Trente ans d'expérience 


ALCIDE CHAUSSÉ 
ARCHITECTE 


70, rue Saint-Jacques, = ::+ : Montréal 
7/27 


ABONNEZ-VOUS À 


L'ÉCOLE CANADIENNE 


REVUE PÉDAGOGIQUE PRATIQUE 
($2.00 par année) 


249 est, rue Lagauchetière, - Montréal 


L'HotEL OUEENS: 


VOUS NE COUDOIEREZ QUE DES GENS BIEN 
AU CQUEEN'S» 
Dîner-Concerts — Artistes distingués. 


Tous les mercredis et tous les dimanches, de six heures 
à huit heures. 


Tout pour la décoration. Tout pour la réclame. 
AUX ARTS DÉCORATIFS Enreg. 
Décorations d’églises et d’appartements. — Décors de théâtres. — 


ENSEIGNES DE TOUT GENRE. 
ENCADREMENT — BIBELOTS POUR CADEAUX 


Matériel, renseignements et leçons pour la peinture 
Prix spéciaux pour écoles et étudiants. 


Tél. Est 3936 Montréal 1557, St-Denis 


Recommandez-vous de l'ACTION FRANÇAISE chez l'annonceur pour — 
son bénéfice, le vôtre et le nôtre. 


| Il 
HARVIE MINING 


EXPLORATION COMPANY, LIMITED 


D) 


térisent l’administration de la 
« HARVIE MINING » et la 


| 
| 
Ï € LES sages méthodes qui carac- 
(l 


| science des géologues qui diri- 
[Il gent ses travaux techniques, 
| dotent cette entreprise d’un 
| intérêt particulier pour ceux 
| qui veulent participer ration- 
| nellement à l’industrie minière 
| canadienne. 

UE 


D ge D D) D) 0) mm) re) tm D vnnamamten) pre) 


SR — ——: 


\ 


HARVIE, SMITH &# CO. LIMITEI 


ÉDIFICE NEW BIRKS.Téléphone: LA. 9242 


Ü 


RE EDP DR PP ARE DR 
Recommandez-vous pe l'ACTION FRANÇAISE chez l’annonceur pour —— 
n bénéfice, le vôtre et le nôtre. 
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MOT D'ORDRE. L'ACTION FRANÇAISE 
DECEMBRE 1927 


de l’Action française. 


A LA “ SURVIVANCE FRANÇAISE ” 


Nos frères de l’Ouest sont revenus parmi nous. Nous 
leur tendons une main chaude et franche. Ils sont de 
l’éhite de la race. Ils sont ceux qui veillent et qui se dé- 
fendent. Ils font honte à notre vnertie québecoise et ce 
nous est bienfaisant. Nous leur demandons, malgré tout, 
d’être indulgents pour la wieille province; elle a subi et 
subit encore tant de jougs dissolvanis. Qu'ils comptent 
plutôt les signes de réveil; il y en a, de nombreux, et qui 
promettent que demain ne sera pas ce que fut hier. 


Nous revenons sur une 1dée qui nous est chère. Que 
ces voyages ne soient pas seulement occasion de discours 
et de poignées de mains. Ils devraient être des prises de 
contact entre ceux qui savent comment se défendent les 
intérêts nationaux et connaissent le prix de l’union, de 
l’action concertée. Aucun groupe ethnique n’a des inté- 
rêts aussi considérables mn aussi élevés que les nôtres à 
protéger dans la Confédération canadienne. Pour pro- 
téger efficacement ces intérêts nous avons besoin d’uti- 
liser toutes. nos forces. L'asse le ciel que nous sachions 
fonder enfin l’organisme sauveur qui ralliera et disci- 
plinera toutes les énergies. 


L'ACTION FRANÇAISE, 


LA DOCTRINE DE L’ACTION FRANÇAISE. 


LES MODES D'ACTION NATIONALE 


——— — 


Formuler une doctrine nationale pour orienter les 
générations montantes, tel fut le dessein de notre enquê- 
te. A cette fin, nos problèmes vitaux ont été scrutés Jus- 
qu’à la découverte d’une solution. Une orientation suf- 
fisante, croyons-nous, s’en dégage, qui prolonge ses 
rayons sur notre vie religieuse, nationale, sociale, intel- 
lectuelle, morale, politique et économique. 

Dominant ces diverses expressions de vitalité, 1l y a 
l’activité collective, les attitudes, les mouvements de 
toute la communauté nationale. Quels principes direc- 
teurs doivent inspirer les modes d’action du peuple 
canadien-français dans la poursuite de sa suryvivance 
intégrale ? 

Tel est le dernier problème dont il convient de formu- 


ler la solution. 
x LS LS 


Les modes d’agir sont, par nature, relatifs. Ils n’ont 
rien de figé, comme un dogme. Il faut, pour les com- 
prendre et les utiliser avec profit, les situer dans l’es- 
pace et le temps. 

Déterminer un programme d'’action pour un peuple 
offre un écueil formidable. C’est, non seulement scruter 
l’avenir par tranche de siècles, mais c’est vouloir l’or- 
donner. Cela indique la délicatesse de la tâché, l’impos- 
sibilité de faire oeuvre définitive, la nécessité pour les 
générations successives de se souder l’une à l’autre, en 
opérant les modifications commandées par les événe- 
ments de chaque époque. 
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Malgré les limites de la prévision humaine, il reste, 
possible de fixer quelques jalons. Dans ce dessein, cher- 
chons une réponse à ces questions: qui sommes-nous, où 
sommes-nous et comment agirons-nous ? 


I — QUI SOMMES-NOUS ? 


Nous croyons que les Canadiens français constituent, 
non pas un peuple de Français vivant au Canada, ni un 
peuple de « Canadiens tout court », mais une entité d’ori- 
gine française, à qui trois siècles de luttes, d’adaptations 
et de conquêtes, ont acquis une personnalité nationale 
distincte. 

Cette personnalité nationale s’appuie sur des élé- 
ments formels: possession commune d’un territoire hu- 
manisé par les labeurs de douze générations; société po- 
litique et juridique reconnue par les autorités légitimes ; 
communauté de sang, de langue, de religion, d'histoire, 
de traditions, de culture, d'intérêts et de vouloir-vivre 
collectifs. 


II — OÙ SOMMES-NOUS? 


Nous vivons en Amérique du Nord, au Canada, où 
notre vie est conditionnée par ce que nous pourrions 
appeler quatre situations: situation numérique, situa- 
tion géographique, situation politique de droit et de fait, 
situation économique. 

lo Situation numérique. 

Notre situation numérique, selon le recensement de 
1921, se résume ainsi: 


Population totale au Canada... 8,788,483 
Pourcentage 

Population britannique au Canada... 55.40 4,868,903 

Population française au Canada... 27.91 2,452,751 


Populations diverses au Canada... 16.69 1,466,829 
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Notre peuple forme donc une minorité, équivalente à 
27.91 pour cent de la population totale et à 50% près, 
de la population britannique au Canada. 

Cette minorité elle-même est affaiblie par l’éparpille- 
ment, comme l’indique cet autre tableau: 


D’après le recensement de 1921 
Population Population 


française totale 
Québeë: 4 HN ER a LR ne 1,889,277 * ‘83,361,199 
Ontario! sritintimfe metiece 248,275 2,938,662 
Ile-du-Prince- Pod. ent dun 11 prie 88,615 
Nouvelle-Ecosse 56 161907 523,837 
Nouveau-Brungwick 121, ILE 387,876 
MAAMODA IR Te Lo 40.638 610,118 
Saskatchéwan iii RCE 42,152 757,510 
ADOTES LE. etude due Een ae 30,913 588,454 
Colombie Britannique 11,246 524,582 
MOROCCO AN 284 4,157 
Territoires du Nord-Ouest... 258 7,988 


Les quatre-cinquièmes près de la population canadien- 
ne-française se groupent donc dans le Québec et l’autre 
cinquième s’échelonne sur une lisière s’étendant de 
l’Atlantique au Pacifique. Collectivité nationale déjà 
en minorité, par rapport à la population globale du Ca- 
nada, notre situation se complique singulièrement par 
la multiplication de groupes mineurs, que sépare la fron- 
tière politique de huit provinces autonomes. Notre valeur 
numérique en est sensiblement diminuée. Eile l’est da- 
vantage si l’on tient compte de notre situation géogra- 
phique. 


20 Situation géographique. 

Les 2,500,000 Canadiens français vivent disséminés 
sur un territoire dont la superficie équivaut à celle des 
Etats-Unis ou de l’Europe entière, ainsi que le révèlent 
certaines comparaisons. 


LES MODES D'ACTION NATIONALE 3238 


Tableau comparatif 2 


Superficie 
Panel. hist frcréssir ttes 3,729,665 milles carrés 
Etats-Unis et dépendances... 3,773,259 — 
PROD ER ARR ARR Lens 3,776,700 — 
Chine et dépendances... 3,275,510 — 


La superficie, en eau, du Canada n'étant que de 
125,756 milles carrés, le sol canadien offre donc un es- 
pace de 3,603,909 milles carrés pour l'établissement de 
sa population, soit une densité de 2.44 par mille carré. 


Mais, comme on l’a vu, la population canadienne-fran- 
çaise est, au quatre-cinquièmes, groupée dans les limites 
du Québec. Or, le Québec lui-même est un pays immense. 

Si l’on déduit la superficie, en terre, des Territoires 
du Nord-Ouest, évaluée à 1,207,926 milles carrés, on 
constate que le territoire québecois équivaut à 30% près 
de la superficie totale des neuf provinces canadiennes. 
Le Québec, plus grand que la France, l’Allemagne, la 
Suède, et l’Italie réunis (dont la population totale dé- 
passe 140,000,000 d'habitants), offrant une superficie 
terrestre de 690,865 milles carrés, n’est habité que par 
1,889,277 Canadiens français et 471,922 âmes d'origines 
diverses, soit une densité généreuse de trois Canadiens 
français par mille carré. 

Ces quelques chiffres suffisent à nous faire mesurer 
combien l’immensité territoriale de notre pays multi- 
plie, pour notre minorité éparpillée, les inconvénients 
de la distance, les écueils de l’isolement et les obstacles 
physiques à la solidarité nationale. Notre situation géo- 
graphique aggrave donc l’infériorité de notre situation 
numérique. 


2 Chiffres de l'Annuaire du Canada (1924). 
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Ajoutons, aussi, que notre milieu, notre entourage 
géographique ne sont guère une garantie de Sécurité. 
Borné à l’est et à l’ouest par deux océans, l'Atlantique 
et le Pacifique, au nord, par les étendues mystérieuses de 
la zone glaciale, le Canada n’a, en réalité, qu’un seul voi- 
sin, mais un formidable : les Etats-Unis. Le peuple améri- 
cain, puissance numérique dépassant 100,000,000 d’ha- 
bitants, n’est séparé du peuple canadien que par une 
frontière imaginaire, longue de 2,500 milles, ligne arbi- 
traire qui rompt, en deux gigantesques tronçons, un con- 
tinent que des convergences naturelles, aussi bien que 
les postulats économiques, destinent à la fusion, à l’uni- 
té. Le Québec, foyer principal de notre population, est 
la seule province qui touche aux Etats-Unis par les 
points où, l’attraction de la nature et l’action de l’hom- 
me se concertent le mieux, pour atténuer la frontière 
jusqu’à la rendre imperceptible. Et l’histoire de notre 
émigration est là pour démontrer combien cette fron- 
tière est facile à franchir. 


30 Situation politique de droit. 

Voué à l’état de minorité par sa situation numérique, 
isolé et éparpillé au sein d’un océan d’hostilité par sa 
situation géographique, le peuple canadien-franeais bé- 
néficie-t-il au moins de libertés et d’organismes politi- 
ques assez vigoureux pour sauvegarder l'intégrité de sa 
personnalité nationale ? 

L'Etat canadien est le résultat d’un premier pacte 
entre quatre provinces, relativement autonomes, et deux 
nationalités consentant à vivre sous un régime politique 
fédératif, accepté par le pouvoir impérial. Ce pacte et 
ce régime ont été, dans la suite, reconnus et adoptés par 
cinq autres provinces, 
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Le pouvoir fédéral et les pouvoirs provinciaux se sont 
réservé une part d’autonomie déterminée et les nationa- 
lités contractantes ont exigé la reconnaissance et la ga- 
rantie de certains droits acquis et de privilèges nou- 
veaux. Ainsi l'autorité législative de l'Etat fédéral 
s’étend, en général, à toutes lois concernant «la paix, 
l’ordre et le bon gouvernement du Canada », et en par- 
ticulier, à vingt-huit catégories de sujets déterminés, 
dont les principaux sont: le service postal, le fisc, la ré- 
glementation du trafic et du commerce, la défense du 
pays, le monnayage, la loi criminelle, le mariage et le 
divorce. L'autorité législative des Etats provinciaux 
est exclusive relativement à seize catégories de sujets 
déterminés dont les principaux sont: l’administration 
des terres publiques, bois et forêts appartenant à la pro- 
vince, les institutions municipales, l’administration de 
la justice, la propriété et les droits civils dans la pro- 
vince. 

L'Etat fédéral et les Etats provinciaux se sont réservé 
un pouvoir concurrent de décréter des lois au sujet de 
l’agriculture et de l'immigration ; maïs on a eu soin 
d’ajouter que «toute loi de la législature d’une pro- 
vince n’y aura d'effet qu'’aussi longtemps et que tant 
qu’elle ne sera pas incompatible avec aucun des actes du 
parlement du Canada». Cette restriction manifeste 
combien l’autonomie provinciale est illusoire, en matière 
d'agriculture et d’immigration. | 

Tels sont les éléments essentiels qui ont servi de base 
à l’union politique et économique des provinces fédérées. 


La Confédération canadienne est aussi le résultat d’un 
pacte moral entre deux nationalités, apportant, chacune, 
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un héritage particulier : organismes religieux, civils, pa- 
roissiaux et municipaux distincts ; modes d’enseigne- 
ment et système scolaire différents; religions et langues 
différentes. 

Comment les droits acquis furent-ils respectés? Quels 
privilèges l’alliance nouvelle a-t-elle consentis? Com- 
ment les exigences réciproques furent-elles harmonisées ? 


À) Les clauses 8 et 10 de l’article 92 concèdent aux 
provinces l’autonomie exclusive en matière de droits 
civils et d'institutions municipales, et l’article 129 main- 
tient le statu quo, en particulier, pour l’organisation 
judiciaire, et, en général, pour «toutes les lois en force 
(sic), toutes les commissions, pouvoirs et autorités ayant 
force légale lors de l’union. » C’est la reconnaissance et 
la sanction des droits acquis par les deux nationalités, 
une réponse favorable à leurs principales exigences reli- 
gieuses et nationales. 


B) Cependant, le problème des langues et de l’en- 
seignement fut l’objet de longs débats. On a cru fournir 
une solution définitive par les articles spéciaux 133 et 
93. L'article 133 établit, au parlement fédéral et à la 

législature de Québec, l’usage de la langue francaise et 
_ de la langue anglaise, facultatif dans les débats et devant 
les tribunaux, obligatoire dans la rédaction de tous les 
documents émanant du parlement fédéral et de la légis- 
lature de Québec,et dans la publication de leurs « actes ». 
C’est consacrer le bilinguisme officiel au Canada, dans 
tous les services relevant de l’Etat fédéral. 


L'article 93 accorde aux législatures de chaque pro- 
vince le pouvoir exclusif « de décréter des lois relatives 


à l’éducation, sujettes et conformes » à quatre disposi- 
tions spéciales : 
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1o On doit respecter les droits ou privilèges consen- 
tis, lors de l’union, aux écoles séparées ; 


20 Les privilèges accordés aux catholiques romains 
du Haut-Canada, lors de l’union, sont étendus aux éco- 
les dissidentes du Québec; 


30 En cas de violation de ces droits, la partie lésée 
peut en appeler à l'Exécutif fédéral; 

4o Le parlement fédéral, si le pouvoir provincial ne 
respecte pas les dispositions de cet article, a le droit de 
légiférer pour l’y contraindre. 


Ces quelques chapitres de la Constitution expliquent 
notre situation politique de droit, et manifestent, somme 
toute, la volonté des deux nationalités contractantes de 
protéger leur personnalité respective. D'une part, res- 
pect des droits acquis et maintien du statu quo en ma- 
tière de droits civils et d'organisation judiciaire, d’ins- 
titutions municipales et paroissiales, de système et pri- 
vilèges scolaires; d’autre part, garanties spéciales, en 
faveur de l’égalité des langues et des droits des minori- 
tés par les articles 93 et 133. Voilà comment l’union 
nationale et l’union politique de 1867 affirment l’exis- 
tence, au Canada, de deux nationalités-mères, égales en 
droits, cherchant à protéger, dans l’harmonie, les exi- 
gences de leur personnalité distinctive. 


40 Situation politique de fait. 

Cette situation d'égalité juridique et politique épar- 
gne-t-elle aux nationalités ainsi unies, tous soucis ulté- 
rieurs pour la sauvegarde de leurs libertés acqui- 
ses ? Dans l’utilisation du nouveau mode de gou- 
vernement fédéral, le partage de l'influence et de 
la prépondérance sera-t-il également favorable aux 
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deux nationalités? L’Acte de 1867 sanctionne-t1l des 
droits dont l’exercice retombe, dans la suite, à la merci 
des contingences politiques? En un mot, quelle situation 
de fait le régime politique fédératif a-t-1l réservée au 
peuple canadien-français ? 

Dès 1867, le régime fédératif souligne l’infériorité 
numérique de notre peuple, par la seule détermination 
du nombre de nos représentants à la Chambre des Com- 
munes. Sur les cent quatre-vingt-un membres de la pre- 
mière Chambre, 65 députés seulement, (soit environ 
36%), représentent le Québec. De plus la loi stipule que 
le Québec aura invariablement 65 députés et servira de 
base proportionnelle pour le rajustement de la repré- 
sentation des autres provinces. Il est done évident que, 
même si notre état de minorité numérique venait à dis- 
paraître, par l’accroissement merveilleux de notre popu- 
lation dans le Québec, notre état de minorité politique 
n’en persisterait pas moins. 

Ainsi le révèle le tableau suivant: 


Population Députés Députés 
Année du Québec du Québec du Canada 
à 221 CR NN 1,160,000 65 181 
ES7L MSA V4 191,916 65 200 
LeBlanc 1,359,027 65 216 
s FR RS SG 1,488,535 65 215 
1901... HAT 1,648,898 65 213 
2 Ê A PAPAS MES 2,005,776 65 221 
i OS CAT OR 2,361,199 65 235 
LL DE ÉPRRRA AREAS ES 2,604,000 65 245 


Bien que la population du Québec ait plus que doublé 
depuis 1867, notre représentation est tombée de 36% à 
moins de 27%. En 1926, il n’y avait au Parlement fédé- 
ral que 61 députés de langue française sur 245, soit 25%, 
pas même 28%, pourcentage de la population française 
au Canada en 1921. Plus le Canada développera son 
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chiffre de population par la natalité et l’immigration 
(dont le pouvoir fédéral s’est réservé le contrôle) plus 
l’infériorité représentative du Québec sera accentuée. 
Or, notre seul moyen d'influence au Parlement fédé- 
ral n’est-ce pas le nombre de nos députés, en supposant 
que chacun offre la qualité de l’unité qui compte? Si ce 
mode d’action nous échappe ou nous manque, à quoi 
notre peuple est-il voué? Il est vrai que la députation 
canadienne-française des autres provinces peut parve- 
nir à grossir le chiffre des représentants du Québec. En 
1926, sur les 61 députés de langue française, dix furent 
élus en dehors du Québec. Mais on constate déjà que ces 
recrues ne réussissent même pas à annuler la représen- 
tation anglophone de notre province. En outre, il reste 
que notre politique fédérale de peuplement canadien, 
par son immigration insensée, par son insouciance de 
l’émigration québecoise aux Etats-Unis, par les diffi- 
cultés qu’elle suscite aux citoyens québecois désireux 
d’immigrer dans les provinces de l’ouest, constitue un 
formidable obstacle à l’augmentation de l’influence ca- 
nadienne-française dans notre politique fédérale, 


Cette influence, en fait, est tellement peu considérable 
et efficace, que la majorité anglophone néglige, sans 
scrupule, depuis soixante ans, de respecter les garanties 
explicites qui ont servi de base au pacte constitutionnel 
et n’en est guère troublée. Le mépris du bilinguisme 
officiel et des droits scolaires des minorités, en dehors du 
Québec, sont d’éloquents témoignages. Après soixante 
années de bilinguisme officiel, les Canadiens français 
n’ont pas réussi à utiliser le français dans les débats 
parlementaires, sans courir le risque de parler à des 
sourds. Même échec dans l’établissement du bilinguisme 
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des documents du Parlement fédéral, du bilinguisme 
postal, du bilinguisme de la monnaie, du bilinguisme 
des services d’utilité publique et celui des fonctionnaires 
que la majorité n’accorde qu'avec lésinerie, quand elle 
ne les refuse pas entièrement. 

Après soixante années de régime confédératif, destiné 
à consacrer l’égalité des deux nationalités-fondatrices, 
«à faire, comme le répétait Macdonald, en 1890, à tous 
les sujets britanniques une situation d’absolue égalité, 
qui leur garantit les mêmes droits en matière de langue, 
de religion, de propriété et de droits personnels », les 
Canadiens français n’en sont pas moins réduits à récla- 
mer la liberté d’apprendre et de parler leur langue, à se 
défendre contre l’ostracisme violateur en s’organisant 
en marge de la loi, et ce, dans toutes les provinces cana- 
diennes, sauf le Québec. | 

N'y aurait-il que le Québec qui se fût engagé à respec- 
ter les stipulations du pacte fédéral? L’Acte de 1867 
aurait-il été un réel marché de dupes? Il est temps que 
les Canadiens francais le sachent et organisent en consé- 
quence leur mode d’agir, de facon à surmonter les obsta- 
cles que leur crée une situation politique de fait, qui con- 
tredit une situation politique de droit, déjà si peu favo- 
rable. | 


50 Situation économique. 
. Les Canadiens français forment un peuple pauvre, un 
« peuple de serviteurs » a-t-on dit. La formule n’est pas 
loin d’être juste. M. Olivar Asselin ® évaluait la richesse: 
collective des Canadiens français à 8 milliards 200 mil- 
lions, soit à un septième de la fortune privée du peuple 


3 L’Action française, maiïi-juin 1927. 
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canadien. «En d’autres termes, coneluait-il, notre ri- 
chesse économique ne dépasse pas la moitié de notre 
importance numérique, » { C’est dire que notre impor- 
tance économique équivaudrait à 14% de l’importance 
économique du Canada entier. 

Voilà, certes, qui ne constitue pas le rempart de sécu- 
rité que notre peuple réclame. Nous oserions même ajou- 
ter que la situation économique des Canadiens français 
dans leur propre province, leur «réserve », disent- les 
Anglo-canadiens, n’est guère plus rassurante. 

A part l’agriculture et l’industrie laitière, d’ailleurs 
peu payantes et insuffisantes à retenir sur leurs terres 
les fils du sol québecois, quelles activités économiques 
notre peuple contrôle-t-11? Quelle influence, dans le Qué- 
bec même, le capital canadien-français exerce-t-il dans 
l’industrie forestière ? l’industrie minière ? les pêcheries ? 
les forces hydrauliques ? l’énergie électrique ? l’industrie 
manufacturière? les services de communications et de 
transports : voirie, chemins de fer, navigation, tramways, 
automobilisme, télégraphie, téléphonie? Quelle part le 
capital canadien-français s’est-il conquise dans le com- 
merce d'importation et d’exportation? le commerce 
local? l’administration des banques? l’assurance-vie- 
accident-incendie ? les organismes d'épargne? la proprié- 
té immobilière urbaine? la finance? 

Voilà les têtes de chapitre d’un inventaire qui révè- 
lerait, s’il faut en croire des économistes sérieux, com- 
bien notre peuple n’est pas loin de mériter l’épithète de 
« peuple de serviteurs » et traverse une crise économique 
que les historiens seront justifiables de qualifier de 
«deuxième grande défaite» des Canadiens français. 


4 Idem. 
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En ajoutant à ce tableau, l’envahissement bienvenu, 
recherché même, du capital américain, parce que, pré- 
tend-on, nous sommes trop pauvres pour exploiter nos 
propres ressources naturelles, pouvons-nous sensément 
appuyer sur notre situation économique le fondement 
de notre sécurité nationale ? 


III — COMMENT AGIRONS-NOUS? 


Personnalité nationale distincte, reconnue par les 
autorités légitimes du pays comme un fait juridique et 
politique; minorité numérique, perdue au sein d’un 
milieu géographique anémiant, laissée à sa propre vi- 
gueur morale, en face d’une constitution politique mé- 
diocrement respectée et devant une puissance économi- 
que étrangère, sinon hostile, tel nous apparaît le peuple 


canadien-français. 


Aïnsi situé, dans l’espace et dans le He par quels 
modes d’action réussira-t-il à sauvegarder l'intégrité de 
sa personnalité nationale ? 


L’on suppose, d’abord, que les Canadiens français 
sont résolus à une action nationale. « Une minorité meurt 
qui n’agit pas.» « Vivre, c’est agir. » Mais, il faut dis- 
tinguer deux modes d’agir pour un peuple: 


lo Le mode d’agir instinctif, appuyé sur le souci de 
conservation, déterminé par une disposition permanente, 
une habitude, un état de volonté active qui se manifeste 
par l’attitude ; 


20 Le mode d’agir délibéré, appuyé sur la conscience 
de l’être national, déterminé par l'intelligence de sa 
situation, de son rôle, de ses besoins, de ses dangers, et 
manifesté par la tactique. 
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Quelle attitude, quelle tactique nationales convien- 


: 


nent done à notre peuple? 


10 Quelle attitude nationale? 

La seule attitude justifiable que les Canadiens fran- 
çais puissent adopter, c’est la défensive. Tant que notre 
peuple, depuis ses plus hauts chefs jusqu’à ses men- 
diants, n’aura pas l'instinct de la conservation assez dé- 
veloppé pour chercher à se protéger, d’abord, notre na- 
tionalité, vaguement indécise, se balancera au-dessus de 
l’abîme, entre le suicide et la survivance. Un peuple mi- 
neur, isolé sur un vaste continent, entouré de forces hos- 
tiles, mal servi par une politique où son influence dimi- 
nue,menacé par la plus formidable puissance économique 
au monde, n’a pas le droit de se dérober à la lutte s’il 
tient encore à la vie. « Vivre, c’est agir », mais,pour nous, 
vivre, c’est lutter. L’attitude la plus pacifique de nos 
chefs, c’est l’attitude de sentinelles aux aguets; de nos 
institutions, c’est l’attitude de la vigilance; de notre 
peuple, c’est l’attitude de la résistance. Même si les 
Canadiens français ne se connaissaient pas d’ennemis,pas 
d’adversaires, pas de concurrents, même s'ils étaient les 
maîtres de leurs destinées, ils n’en devraient pas moins 
prolonger leur attitude défensive, à cause des influen- 
ces formidables qui les encerclent et s’infiltrent dans 
leur vie, comme la goutte d’huile qui réussit à pénétrer 
jusqu’à l’os malgré les tissus qui le protègent. 

Dans la vie des peuples comme dans celle des indivi- 
dus, il n’y a pas de neutralité, d’immobilité possible. 
Rétrogression ou progression, l’alternance est constante. 
« La lutte pour la vie » est une loi universelle. L'animal 
a non seulement l'instinct de sa conservation, mais aussi 
celui de la lutte pour son développement. Et plus il est 
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faible, plus il sait s’entourer d'éléments protecteurs. 
Siérait-il à un peuple civilisé, faible héritier de la plus: 
riche culture spirituelle au monde, de renoncer à l’at- 
titude que doit lui inspirer le souci même de sa propre 
vie physique ? 

Cependant que l’on se garde de confondre l’attitude 
défensive avec l’attitude agressive. Nous n’avons pas à 
attaquer, mais à nous défendre. Nous serions bien naïfs 
de songer à restreindre la liberté d’autrui, quand la con- 
quête de nos propres libertés est encore inachevée. 

Que l’on se garde aussi de conclure que nous préconi- 
sons, pour notre sauvegarde, l’isolement, la retraite dans 
une tour impénétrable. Au contraire, qui dit résistance, 
défense et lutte, suppose déjà la vie sociale, Tout ce que 
nous réclamons, c’est que, dans cette mêlée sociale, le 
Canadien français cesse de prendre figure de naïf, de 
vaincu ou de condamné à mort; qu'il cesse de pratiquer 
un pacifisme qui est pour lui le masque de la lâcheté, 
car «il n’est de paix, pour les minorités, que la paix 
armée »,5 qu'il cesse d'écouter les prédicants de tolé- 
rance, laquelle est une vertu pour les forts, mais n’est 
souvent pour les faibles que la dissimulation de leur ti- 
midité. La fierté sans arrogance, la dignité sans suffi- 
sance, la fermeté sans entêtement, sont les éléments les 
plus bénins d’une attitude défensive. 

Or,l’attitude,comme on l’a vu, répond à une nécessité 
permanente, à une habitude pénétrante qui transforme 
une facon de vivre en seconde nature. L'’attitude se con- 
fond alors avec l’instinct et inspire inconsciemment les 
mouvements habituels d’un être, Si nous réclamons, 


5 Abbé Lionel Groulx, Almanach de la langue française, 1928, 
Tolérance ou dignité? 
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pour notre peuple, l’attitude défensive, c’est d’abord 
pour répondre à la nécessité de défense permanente que 
lui impose sa situation numérique, géographique, poli- 
tique et économique; c’est, aussi, pour qu'il en pénètre 
sa façon de vivre, à un tel point que l’instinct de défense 
inspire inconsciemment les mouvements habituels de son 
être. 

Mais cette tension constante de la volonté pour la ré- 
sistance à des atteintes certaines ou probables, doit s’in- 
carner en des faits déterminés. C’est là que l’attitude 
se convertit en tactique. 


20 Quelle tactique nationale? 

La tactique, c’est l’art d'utiliser des moyens à la réus- 
site d’une entreprise déterminée. La tactique n’exprime 
rien d’aussi permanent que l'attitude. Invariable quant 
à la fin suprême que l’on vise, elle suppose des modes 
d'agir aussi divers que la nature des objets et la variété 
des circonstances l’exigent. Or, la fin suprême invaria- 
ble à laquelle doit tendre constamment la tactique natio- 
nale de notre peuple, c’est la conservation et le déve- 
loppement de sa personnalité distinctive. 

Il ne reste done qu’à déterminer les modes d’action 
nécessaires pour surmonter les obstacles de notre situa- 
tion numérique, géographique, politique et économique. 

L L | É) 

lo Notre situation numérique est celle d’une minorité. 
Comment en atténuer les conséquences? Par la conser- 
vation et l’utilisation de notre capital humain. 

Conservation par la natalité généreuse, fruit d’une 
saine moralité conjugale et familiale, d’un milieu où la 
vie économique assure un bien-être suffisant. Conser- 
vation par la sauvegarde des jeunes vies, la lutte métho- 
dique contre la mortalité infantile. 
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Mouvement démographique du Québec 


Taux par 1,000 personnes 1922 1924 1925 
N'ATAIIÉS. die OR eN 39.0 33,9 33.0 
MOPTARTée LS AR RS MT Et 13.2 12.4 12.2 
Aceroissement naturel .........… 21.8 20.9 20.8 


Ce tableau indique combien il faut ouvrir l’oeil. Si la 
natalité ne se commande pas par des mesures légales, la 
mortalité se diminue par des mesures d’hygiène, des 
méthodes préventives qui incombent à l’Etat, et dont 
l’efficacité dépend largement de l’esprit civique des ci- 
toyens, surtout dans les grandes villes. Ne comptons pas 
uniquement sur l’intervention politique, pour corriger 
des maux surtout d’ordre social. C’est de l’éducation et 
du relèvement intellectuel et moral du peuple que les 
remèdes les plus sûrs nous viendront. 


Mais surtout conservons le capital humain en enrayant 
la désertion du pays. L’émigration des nôtres aux Etats- 
Unis est la plaie, (presque une calamité) qui nous a le 
plus affaibli. Quand on songe que nous serions plus de 
4,500,000 au Canada, sans cette saignée! Et notons que 
c’est à l’âge même où nos fils commencent à rendre à 
leur pays les services réclamés, qu'ils le désertent. Les 
émigrants aux Etats-Unis sont en majorité des jeunes 
gens pleins de vigueur, pour qui les parents se sont sa- 
crifiés et la province s’est appauvrie afin de les nourrir, 
de les vêtir et de les instruire. Par l’émigration nous ne 
perdons pas seulement des unités, mais des unités coû- 
teuses et pour les familles qui les ont fournies et pour la 
collectivité sociale qui les a protégées depuis le berceau. 

Comment mettre fin à ce malheur tenace? 

La désertion du pays n’est pas tant une question d’or- 
dre moral qu’une question d’ordre économique. Et par- 
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tant, la responsabilité en retombe sur les pouvoirs poli- 
tiques. Les Canadiens français quittent le Canada, non 
pas parce que leur âme n’est pas suffisamment rivée au 
sol natal, mais parce que leur corps n’y trouve pas les 
aliments suffisants. Goût du luxe, attraits des villes, 
esprit d’aventure, tout cela s’évanouirait si notre vie 
agricole et industrielle offrait les gages d’un bien-être 
matériel satisfaisant. Ces gages leur sont refusés par 
suite des obstacles, de l’incompétence ou de l’apathie de 
nos pouvoirs politiques. 
Notre politique d'immigration, nous l’avons déjà dit, 
est insensée. La loi suprême du peuplement d’un pays 
en plein développement, c’est, d’abord, de garder tous ses 
nationaux chez lui. S'il a besoin, ensuite, de recourir à 
l’importation du capital humain étranger, ce doit être 
avec la lenteur nécessaire pour en faciliter l’assimilation 
et en éviter la suprématie. Or l’Etat canadien s’est si peu 
préoccupé de garder ses nationaux au pays, qu’il ne s’est 
même pas soucié de contrôler les mouvements d’émigra- 
tion canadienne. Aucune statistique officielle n’enré- 
gistre l’exode des Canadiens; aucun déboursé, au moins 
depuis 1901, n’a été consenti pour l’enrayer. 
Et cependant, entre 1901 et 1921, un calcul rapide in- 
dique qu’au-delà de 1,200,000 habitants ont déserté le 


Canada : 
par année 1901-1921 


LT A ER a Or SEA TR PRET 150,000 3,000,000 
MORE AMENER RS RAR RS, 100,000 2,000,000 
Accroissement naturel 1,000,000 


Augmentation de la population globale au Canada 3,400,000 


Donc augmentation par l'immigration... 2,400,000 
Total d’immigrants arrivés au pays... 3,600,000 


Donc au compte de l’émigration............. 1,200,000 
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Combien de Canadiens français ont contribué à gros- 
sir ce chiffre? Ni le fédéral, ni le provincial ne se soucie 
de le contrôler, de le calculer. Ce qui reste hors de soup- 
çon, c’est que nos pouvoirs politiques ne s’alarment 
guère de notre calamité nationale. 


Le pouvoir fédéral continue à importer insensément 
du capital humain par milliers. Il débourse des mil- 
lions ($13,000,000 de 1921 à 1926) pour peupler le pays 
d'étrangers, sans verser un sou pour retenir les Cana- 
diens au Canada. Il s’oppose à l'immigration des «ci- 
toyens du Québec dans les provinces de l’Ouest en leur 
refusant le tarif de faveur accordé aux immigrants 
étrangers. Il gonfle les provinces nouvelles d’apports 
hétérogènes auxquels l’éducation nationale n’a ni le 
temps ni la vigueur de communiquer, à la lumière de 
l’histoire, des droits, des privilèges, des idéaux du pays, 
cet esprit national qui assure l’harmonie dans un Etat 
cosmopolite. 

Pour lutter contre cette hostilité, savons-nous au moins 
utiliser notre capital humain? Minorité, oui nous som- 
mes faibles. Mais connaîtrons-nous jamais la puissance 
formidable d’une minorité solidaire? d’une minorité qui 
fait «bloc» pour mieux faire front aux injustices de 
la majorité? Quand donc assisterons-nous au spectacle 
de cette unité rédemptrice où notre députation fédérale, 
la législature du Québec, les sociétés nationales, la presse 
canadienne-française se rallieront en un seul faisceau 
pour protester, réclamer, résister et lutter? Là où la po- 
litique est responsable de nos malheurs, l’unique espoir 
est à ce prix, Saurons-nous le comprendre et l’accomplir 
avant l’agonie ? 
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20 Les obstacles de notre situation géographique sont 
surtout l'isolement, crée par la distance, et le mirage 
américain. 

Nous ne réussirons à vaincre les inconvénients de la 
distance que par une discipline d’action militante, ap- 
puyée, d’abord sur une chaîne de journaux, démasquant 
constamment la tactique des adversaires et révélant les 
besoins des groupes dispersés; soutenue, ensuite, par la 
fédération des sociétés nationales où se rallient les senti- 
nelles et les chefs de chaque bataillon; orientée et ordon- 
née, enfin, par un Etat-major, formé des officiers les 
plus compétents et les mieux résolus. Etat-major assez 
vigoureux pour prolonger son influence jusque dans 
l’arène politique, en y inspirant les actes de nos repré- 
sentants. 

Le mirage américain continuera à enivrer notre popu- 
lation, tant que des mesures coercitives ne seront prises 
contre l'introduction des films judéo-américains, la lit- 
térature des magazines, et la pénétration des danses et 
de la musique qui modifient tour à tour l’idéal et les 
moeurs de notre peuple; tant que nous n’aurons pas dé- 
couvert le secret de communiquer à l’âme du peuple, le 
souci du discernement, de la méfiance en face des infil- 
trations américaines, et de lui fournir, en retour, l’ali- 
ment naturel qui fortificra son esprit, au sein de ses 
distractions et de son repos. Cessons d’emprunter aux 
voisins les amusements de nos familles et de nos enfants, 
pour multiplier les efforts des oeuvres qui se dévouent, 
chez nous, à développer nos moeurs dans le sens tradi- 
tionnel par une littérature, un théâtre, un cinéma et des 
distractions conformes aux exigences de notre culture et 
de notre héritage. 
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Assimilons lentement les vertus de l’étranger pour 
satisfaire aux lois de notre développement. Mais évitons 
le plagiat grotesque destiné à nous abrutir plutôt qu’à 
nous enrichir. 


* + # 


30 Notre situation politique de droit est celle de l’éga- 
lité absolue. Lies éléments essentiels de notre personna- 
lité nationale, religion et langue, ont obtenu des garan- 
ties de sécurité suffisantes. Mais, en fait, cette sécurité 
«retombe à la merci des contingences politiques » et de 
la mauvaise volonté de nos associés. 

De multiples écueils sont nés de cette situation. 

Quels sont les principaux et comment les éviter ? 

Essayons d’y répondre. 


A) L'élément le plus précieux de notre héritage 
moral, c’est, sans contredit, notre religion. Notre fidé- 
lité au catholicisme doit dominer le souci de toutes les 
autres fidélités. Elle doit même les inspirer et les ordon- 
ner. Ainsi l’exige la hiérarchie des valeurs; ainsi l’ont 
toujours enseigné et voulu nos chefs et nos ancêtres; 
ainsi l’enseignent et le veulent nos maîtres de l’heure et 
la génération montante; ainsi l’avenir doit-il respecter 
cette loi et cette volonté. Le catholicisme, magistère de 
moralité, doit inspirer tous les domaines de nos activités. 
La primauté du spirituel doit illuminer et ordonner l’ac- 
tion nationale de notre peuple, comme elle illumine et 
ordonne les actes individuels. 

Mais notre religion, parce que catholique et univer- 
selle, parce que puissance morale surnaturelke, dominant 
les énergies humaines, ne peut avoir pour mission de les 
immoler, ni même de les paralyser. 
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Le peuple canadien-français n’est pas sans avoir 
connu des conflits dont la foi religieuse fut l’objet. 

Aux lendemains de 1760, il a fallu toute l’énergie et 
l’habileté d’un clergé vigilant, maître vénéré d’une po- 
pulation docile et disciplinée, pour résister à l’assaut du 
conquérant, ennemi juré du catholicisme romain. La 
lutte, cette fois, était ouverte. C’étaient deux croyances 
différentes qui se disputaient la primauté sur notre peu- 
ple. C'était le pouvoir politique qui se heurtait à la 
résistance du pouvoir ecclésiastique. 


Mais un conflit beaucoup plus pénible vient de surgir. 


—— 


Depuis plus de vingt ans, une mésentente déplorable 
sévit entre nous et nos coreligionnaires de race irlan- 
daise. De tous les dangers qui ont menacé, d’un même 
geste, notre foi et notre nationalité, nous n’en avons pas 
rencontré, au cours de notre histoire, de plus dangereux 
ni de plus délicat. La discorde existe au Canada, et 
même aux Etats-Unis partout où les deux races catho- 
liques viennent en contact et où nos coreligionnaires de 
race irlandaise sont investis de quelque autorité sur 
notre peuple. Le fait est trop constant et trop général 
pour ne point procéder d’un état d’esprit ou de concep- 
tions bien déterminés. Osons regarder au fond de cette 
mésentente. Passer à côté d’un problème ou l’ignorer, 
n’est pas le solutionner ; abordons-le, en toute franchise, 
mais avec l’esprit de foi et de charité dont les catholi- 
ques ne se doivent jamais départir en leurs controver- 
ses. 

Rien de cette mésentente n’existerait, croyons-nous, 
si nos coreligionnaires n’oubliaient ce fait fondamental 
que le nationalisme canadien-français n’est pas à 
base de racisme, mais fondé sur des bases juridiques in- 
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discutables. Autrement dit, la nationalité canadienne- 
française n’a rien de certaines petites nationalités eu- 
ropéennes essayant de se faire dans un Etat une situa- 
tion toute neuve, invoquant le faux principe de la self- 
determination et bousculant plus ou moins les droits des 
autres nationalités et la paix du pays pour se faire leur 
place au soleil. La nôtre fonde au contraire son droit de 
vivre, et de vivre sans entraves,sur une longue tradition 
juridique et d’une telle clarté et d’une telle force que si 
on la met en doute ou si l’on prétend la détruire, nous 
ne voyons plus quel droit pourrait bien encore subsister 
au Canada. Le droit de vivre de la nationalité cana- 
dienne-française se fonde sur les capitulations et sur le 
traité de cession de 1763; il se fonde sur l’Acte de Qué- 
bec de 1774 et sur l’Act ede 1791, constitutions issues de 
l’autorité impériale et qui restituaient ou accordaïent à 
notre nationalité ses droits civils et religieux, les libertés 
parlementaires britanniques et érigeaient le Bas-Canada, 
en province séparée, parce que province française; ce 
droit de vivre se fonde encore sur les abrogations effec- 
tives des articles persécuteurs de l’Acte d'Union de 
1841, abrogations prononcées à la fois en 1842 et en 1848, 
par le parlement impérial et par le représentant de Sa 
Majesté britannique en ce pays; ce droit de vivre se 
fonde enfin sur l’Acte de l’Amérique du Nord britan- 
nique de 1867 où la nationalité canadienne-française a 
figuré, non, comme une race mineure ou mendiante mais 
comme l’une des deux races fondatrices de la Confédé- 
ration canadienne, comme l’une des deux races contrac- 
tantes, et contractant à droits égaux avec la race anglo- 
canadienne. De par la lettre et de par l’esprit de la 
Constitution fédérative de 1867, les Canadiens français 
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sont aussi chez eux au Canada et y jouissent d’autant de 
droits que les Anglo-canadiens et participent autant que 
ceux-ci à la souveraineté de leur pays. L'un des pères 
de la Constitution fédérative, Sir John MacDonald, et 
l’un de ceux qui avaient le plus d’autorité pour la com- 
menter, s’en expliquait sans ambages en 1890: « Nous 
avons maintenant une constitution sous l’égide de la- 
quelle tous les sujets britanniques sont maintenant dans 
une condition d’absolue égalité, jouissant de droits 
égaux en tout domaine; langue, religion, propriété,droits 
personnels. » $ 

Pourquoi oublie-t-on ce principe fondamental et 
toute cette vérité historique ? Le Canada n’est pas 
un Etat anglais ; c’est un Etat anglo-français, un 
Etat officiellement bilingue de l’Atlantique au Pacifi- 
que, et ce, qu’on ne l’oublie pas, non plus, de par la 
volonté unanime de toutes les parties contractantes de 
1867. C’est encore MacDonald qui a pris la peine d’en 
avertir ce pays: «Les délégués de toutes les provinces 
ont consenti à ce que l’usage de la langue française for- 
mât l’un des principes sur lesquels serait basée la Con- 
fédération, et que son usage tel qu’il existe aujourd’hui, 
fût garanti par l’Acte impérial. » ‘ 

Que résulte-t-il de cette démonstration? Cette simple 
mais douloureuse vérité: que se servir de l’école ou de la 
paroiïsse pour dénationaliser les (Canadiens français, 
c’est attenter au droit sacré d’une des deux races fonda- 
trices de la Confédération canadienne, dédaigner ou fou- 
ler aux pieds l’une des lois fondamentales de ce pays, y 
introduire par conséquent l’un des plus dangereux élé- 


6 Debates, House of Communs, 1890, Cal. 745. 
T Débats sur la Confédération, pp. 786, 943. 


844 L'ACTION FRANÇAISE 


ments de discorde et compromettre indéfiniment la paix 
générale du Canada. 


C’est, en outre, aux yeux du peuple, nous voulons 
dire toute notre pensée, déconsidérer la religion, en per- 
pétrant sous son manteau, et pour des prétextes que 
rien ne peut justifier, des violations de droits aux- 
quelles un peuple fier ne se soumet jamais sans un drame 
affreux de conscience et sans des motifs transcendants. 
Et quels motifs et quel intérêt si puissant du catholi- 
cisme, demanderons-nous, exigent si impérieusement que 
l’on viole contre toute une nationalité l’une des lois fon- 
damentales de ce pays? Sans doute, le catholicisme passe 
avant les nationalités. Et les Canadiens français accep- 
tent franchement cet ordre essentiel, quoique profèrent 
certaines gens qui portent plus facilement leurs accusa- 
tions qu'ils ne les prouvent. Mais le principe vaut pour 
toutes les races et pour tout le monde. Et ce que les 
Canadiens français ont le droit d’attendre, c’est qu’on 
leur dise enfin quelle nécessité si impérieuse, quel inté- 
rêt petit ou grand de l’Eglise, et sur quelque point que 
ce soit du territoire canadien, leur commande le sacrifice. 
de l’un de leurs droits essentiels et jusqu’au sacrifice 
même de leur nationalité. 

Ils veulent la paix; ils la veulent autant sinon plus 
que personne. Leur histoire démontre assez qu'ils n’ont 
jamais exigé plus que leur part légitime de libertés et de 
privilèges ; ils furent et ils sont encore le peuple qui a 
plutôt négligé la défense de son droit qu'il ne l’a défen- 
du avec outrance. Ils ne demandent pas la charité à 
leurs coreligionnaires ; ils ne demandent que la justice, 
celle qu’on leur refuse de moins en moins dans les hau- 
tes sphères politiques. Ne serait-il pas vraiment extra- 
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ordinaire, qu'après la détente générale dans tout le mon- 
de anglo-canadien, et le récent et grand effort du gou- 
vernement ontarien pour rendre justice aux Canadiens 
français de sa province et écarter un malheureux obsta- 
cle à la paix du pays, l’esprit de persécution et de dis- 
corde s’obstinât à régner dans un monde qui, par sa voca- 
tion sublime, doit personnifier ici-bas l’esprit de paix, 
de charité et de justice ? 

Que feront les Canadiens français si l’aggression de- 
vait continuer? Ils ont sûrement le droit de se défendre, 
à la seule condition de le faire en ne sortant pas des limi- 
tes du droit et du respect. Il y a dans l’Eglise des tri- 
bunaux supérieurs où ces litiges doivent être portés. Il 
faut se tourner de ce côté avec confiance. Il est fort dou- 
teux que les suprêmes autorités ecclésiastiques veuillent 
tolérer longtemps ce que tout à l’heure, nous appelions à 
juste titre, la violation de l’une des lois fondamentales 
de l’Etat canadien, surtout quand aucun intérêt reli- 
gieux, ni réel ni apparent, ne peut justifier pareille vio- 
lation. 


+ x % 


B) Notre Constitution politique accorde l’égalité de 
droits et de privilèges à la langue française au Canada. 
Cette concession affirme l'égalité juridique et politi- 
que de la nationalité canadienne française. Car la langue 
est le premier élément constitutif essentiel de la person- 
nalité nationale. Elle en est l’expression même. Elle en 
caractérise la physionomie morale. Autour d’elle s’atta- 
chent les affinités du sang, la communauté d'histoire, la 
série des traditions, les vertus de la culture. C’est elle 
qui, aux heures critiques de la nationalité, incarne l’unité 
des aspirations, exprime le même vouloir-vivre collectif. 
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« La langue, dit Charles Lahr, s. J., est le premier si- 
gene de la nationalité. Un peuple sans une langue natio- 
nale n’est qu’une moitié de nation. Une nation doit 
garder sa langue plus soigneusement que son territoire. 
C’est sa plus solide forteresse et son plus solide rempart. 
La langue est l’âme de la nation; c’est le génie du peu- 
ple; ce sont ses croyances, ses traditions, les formes de 
son esprit et de son coeur qu’elle conserve, qu’elle incar- 
ne et qui survivent en elle. Elle est la clef de son his- 
toire, de sa psychologie, de sa littérature. » © 

Cette notion fort compréhensive implique de sérieuses 
conséquences dont il convient d’énumérer les princi- 
pales : és 

lo Chaque assaut que subit notre langue est done 

une menace à la personnalité nationale elle-même. Qui 
dit lutte pour la langue, dit lutte pour la nationalité ; 

20 les Canadiens français sont donc justifiables de 
défendre leur langue, quelle que soit la source ou la na- 
ture des attaques,et pour les mêmes motifs qui justifient 
la résistance aux atteintes contre la vie, contre l’être na- 
tional lui-même ; | 

30 l’Etat fédéral canadien, en reconnaissant la dua- 
lité et l’égalité des langues par le bilinguisme officiel, a 
donc consacré la dualité et l’égalité des nationalités ; en 
sanctionnant les droits de la langue, il a sanctionné les 
droits de la nationalité; 

40 il s’ensuit que réclamer le respect du bilinguis- 
me officiel ne peut être une question de détail, puisque 
c’est réclamer le respect même des nationalités ; 

5o il s’ensuit que les minorités canadiennes-fran- 
çaises, en réclamant leurs droits à enseigner la langue 


8 Cours de philosophie, tome II, page 217. 
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française, ne font que réclamer «l’expression même de 
leur personnalité nationale », consentie et acceptée par 
l’Etat fédéral et toutes les provinces du pays. 

C’est donc, en toute justice, en toute légitimité, sans 
crainte de verser dans le nationalisme de race, ou le 
«nationalisme outrancier », que les Canadiens français 
ont le droit de lutter contre les ostracismes qui s’atta- 
quent à leur langue. 

Leur résistance peut être active ou passive, selon les 
chances de succès de l’une ou l’autre méthode. Refuser 
la soumission aux lois qui proscrivent l’enseignement du 
français dans les écoles publiques; en appeler aux tri- 
bunaux responsables et jusqu’au Parlement fédéral ; in- 
voquer non pas uniquement la lettre de la constitution, 
mais surtout son esprit et les conclusions qui se déga- 
gent logiquement de certaines garanties explicites et de 
certaines déclarations officielles ; organiser en marge de 
la loi, un système scolaire conforme aux droits de la na- 
tionalité; utiliser la députation provinciale et fédérale ; 
demander l'intervention solidaire du Québec; protester, 
enfin, avec une telle publicité tenace et méthodique, que 
les griefs mettent en jeu la paix ou la mésentente nat1o- 
nales; voilà quelques modes d’agir qui ont obtenu des 
succès, dans le passé, et qui presseront la victoire défini- 
tive de demain. 

# * * 

C) Si notre religion, notre langue méritent protec- 
tion et défense contre les écueils dénoncés et par les mé- 
thodes indiquées plus haut, que penser de la nationalité 
elle-même, dans son intégrité? L’être national, sans être 
le bien et la fin suprême, est en soi un bien et une fin qui 
valent d’être conservés et poursuivis par des modes 
d’agir déterminés. La variété et le développement des 
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entités nationales sont même un bien universel, aussi 
longtemps qu'ils n’entravent pas le développement des 
autres nations qui se partagent l’humanité. Ce n’est 
pas, d’ailleurs, quand la personnalité d’un peuple est 
formée et a obtenu le privilège de la sanction juridique 
et politique qu'il faut songer à briser le cours de son évo- 
lution. 

Les Canadiens français, héritiers de la culture fran- 
çaise, enrichis par trois siècles d’adaptations et de con- 
quêtes, ont reçu la sanction juridique et politique défi- 
nitive de leur être national. Ils sont donc justifiables 
d’ambitionner la conservation et le développement de 
leur personnalité, en se libérant des étreintes qui la me- 
nacent ou la paralysent. 

Or, les jougs les plus lourds que notre peuple suppor- 
te, actuellement, outre ceux qui atteignent, en parti- 
culier, notre religion et notre langue, se résument dans 
une doctrine nouvelle, l’unitarisme national, qui tend à 
paralyser le développement de notre nationalité, et à pré- 
parer sa disparition. 

Sous prétexte de bonne entente et de patriotisme « ca- 
nadien tout court », et avec l’espérance de fortifier le 
lien fédéral, on invite tout le peuple canadien à commu- 
nier ensemble à ce que l’on appelle 1’ « unité nationa- 
le», érigée en principe au-dessus de «la langue et 
les droits particuliers de chaque groupe ethnique »; on 
exalte la «création d’un type national nouveau, le type 
canadien, harmonisant dans sa personne les génies et les 
ressources des deux grandes races dont nous descen- 
dons », constituant ainsi la nation canadienne dans l’Etat 
canadien. Cet unitarisme contredit ouvertement le fon- 
dement même du pacte fédératif, à savoir : dualité et 
non unité nationale; union de deux nationalités dis- 
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tinctes cherchant à protéger leur personnalité respective, 
et non création d’un type canadien, d’une nation cana- 
dienne, par la fusion harmonieuse de deux types parti- 
culiers issus, l’un de la nation anglaise, l’autre de la na- 
tion française. 

Cet unitarisme, sorti d’abord de cerveaux anglo-cana- 
diens, est en train de s’accréditer au Canada français 
par l’autorité de quelques-uns de nos chefs politiques les 
plus brillants Nous protestons énergiquement contre 
une telle déviation dans l'interprétation du statut et de 
la destinée nationale des Canadiens français. Nous dé- 
nonçons cette doctrine unitariste, non seulement comme 
une erreur grossière et pernicieuse, mais comme une at- 
teinte directe à l’existence même de notre personnalité 
nationale. Les chefs canadiens-français qui se prêtent 
à cette propagande, font oeuvre plus dangereuse que 
ceux qui renoncent à leur langue maternelle. Nous pro- 
posons, pour réagir contre cette tendance trop répan- 
due déjà, une vaste campagne de la presse canadienne- 
française, le souci particulier, chez nos professeurs d’his- 
toire du Canada, de rétablir la vérité constitutionnelle 
et de respecter la saine tradition. 

Tout ce qu’exige la Constitution fédérative c’est l’uni- 
té politique de l’Etat canadien,par la collaboration déter- 
minée des provinces et l’union morale de deux nationa- 
lités distinctes. Tenons-nous en à cet ordre établi. 
L'Etat fédéral canadien a consacré la dualité nationale, 
la diversité et l’autonomie provinciales. «Si le régime 
fédéral a été créé, ce n’est pas pour lui-même, mais pour 
la prospérité des provinces qu’il associe; pour reconnaî- 
tre, affirmer et protéger la dualité nationale et non pour 
l’immoler. » ° 


9 La Confédération et la jeunesse canadienne-française, L’Ac- 
tion française, mai-juin 1927, Albert Lévesque. 
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La hiérarchie de nos devoirs nationaux, comme citoyens 
du Canada, se résume donc, à consacrer d’abord nos 
énergies à la conservation et au développement de notre 
personnalité nationale, à l’essor de notre province, tout 
en collaborant, dans la mesure déterminée par le pacte 
fédératif, à l’unité politique et au développement éco- 
nomique du pays entier. 

Chercher à contredire cet ordre, ce serait annuler la 
raison d’être du pacte fédératif et en précipiter la rup- 
ture. 

* * * 

4o Notre situation économique nous l’avons noté, est 
celle du jeune héritier facilement exploité par les voisins. 
Notre peuple reste la victime du colonialisme économi- 
que. Nous entendons, par là, la suprématie du capital 
étranger opérant dans tout le pays et dans notre pro- 
vince, en particulier. Et par capital étranger, nous com- 
prenons, non seulement le capital britannique et le capi- 
tal américain, mais toute richesse qui, échappant au con- 
trôle des Canadiens français, ne peut contribuer à aug- 
menter leur influence collective et à dégager leur per- 
sonnalité juridique et politique. Or, nous avons déjà 
indiqué, selon des calculs justifiables, que les Canadiens 
français, en 1925, possèdaient à peine 14% de la richesse 
nationale organisée, soit environ 3 milliards 250 mil- 
lions. | 

D'autres calculs, aussi justifiables, démontrent qu’en 
1926 «la valeur des apports étrangers représente ap- 
proximativement un vingtième de notre richesse natio- 
nale », atteignant ainsi 5 milliards 300 millions. 

À ce compte la richesse nationale du pays se partage- 


10 Le capital étranger, Valmore Gratton, L'Actualité économi- 
que, février 1927. 
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rait ainsi: 66% aux Anglo-canadiens, 20% aux capita- 
listes étrangers, 14% aux Canadiens français. $Si nous 
ajoutons qu’une portion trop considérable de la richesse 
détenue par quelques Canadiens français sert, par son 
influence, des fins hostiles au développement de notre 
nationalité, 1l faut peu de sagacité et beaucoup de naïveté 
pour nous trouver une attitude de «saules-pleureurs » 
lorsque nous dénonçons l’invasion sollicitée du capital 
américain. Comment un chef politique peut-il nier le 
danger d’un capital étranger qui domine la vie écono- 
mique d’un peuple, quand nul n’ignore aujourd’hui 
ni ne peut ignorer l’empire de la haute finance sur les 
démocraties ? 

La survivance, et a fortiori, le développement de la 
personnalité nationale des Canadiens français restera 
un leurre, tant que leur bien-être matériel dépendra du 
bon vouloir des nations qui en possèdent la source. L’un 
des premiers éléments qui indiquent l’existence d’un 
peuple, c’est la possession collective d’un territoire dont 
il contrôle les destinées. La sécurité nationale n’est pas 
menacée uniquement lorque la force militaire s’empare 
du territoire à coups de canons. Elle l’est autant, sinon 
davantage, par l’invasion d’une puissance économique 
étrangère, qui accapare les ressources naturelles, orga- 
nise la vie économique selon la loi de ses intérêts égoïstes, 
inspire et détermine selon ses volontés, une politique qui 
n’est plus qu’une scène ridicule où les ploutocrates con- 
sentent encore à faire jouer quelques polichinelles, pour 
apaiser les dernières résistances de l’âme nationale. 

Aussi longtemps que la nationalité ainsi exploitée ne 
heurtera guère les intérêts des capitalistes étrangers,rien 
ne semblera changer au tableau. La prospérité matérielle 
dissimule même le narcotique qui pénètre et paralyse 


392 L'ACTION FRANÇAISE 


peu à peu la vie nationale. Mais advienne le jour fatal 
où les intérêts entreront en conflit, et ce sera l’agonie 
sous le coup de botte. Les libertés acquises, les droits 
conquis, seront méconnus ; les constitutions, les régimes 
politiques bousculés ; la religion, la langue, les tradi- 
tions persécutés. Le maître ordonne et les serviteurs 
obéissent ou crèvent. Cette peinture n’a rien de fantai- 
siste. C’est la synthèse historique de la déchéance des 
minorités qui n’ont pas su craindre pour mieux se pro- 
téger. L’Europe fourmille de ces exemples. L’Améri- 
que du Sud en révèle des témoignages vivants. 

De ce joug économique, paralysant aujourd’hui l’es- 
sor de l’être national, et demain en menaçant la survi- 
vance même, comment nous libérer? Nous avons trois 
armes légitimes: le capital et les ressources dont nous 
restons encore les maîtres; la politique fédérale et pro- 
vinciale ; l’éducation du peuple et de son élite. 

Le capital, fruit des épargnes du peuple, nous l’avons, 
sans doute, et plus peut-être que d’autres minorités. Mais 
il manque d'orientation nationale. Qui la lui donnera? 
L’élite et la politique. 

Les ressources naturelles, il nous en reste. Mais c’est 
la politique qui en dispose. 

Nous pourrions conelure qu’il faut appuyer notre dé- 
fense sur la politique et l’élite. Maïs une politique na- 
tionale, inspirée et déterminée avant tout par les intérêts 
de la nationalité canadienne-française et ceux de la pro- 
vince où elle ramasse ses énergies, cela nous a manqué 
depuis près d’un siècle ; cela nous manque totalement au- 
jourd’hui. Ni à Ottawa, ni à Québec, nous n’avons une 
représentation qui sauvegarde avant tout les intérêts col- 
lectifs des Canadiens français. Quelle arme de combat 
nous reste-t-il alors ? Le peuple qui résiste et l'élite qui 
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oriente. Mais ce peuple et cette élite ont besoin d’une 
formation et d’une préparation. Qui la leur donnera? 
L'éducation. Tout est là. La solution de tous nos pro- 
blèmes en dépend. 

L'éducation par l’instituteur et l’institutrice de l’école 
primaire; le professeur des collèges commerciaux et 
classiques ; le professeur des universités. L'éducation 
au sein des familles issues des nouvelles générations, 
mieux formées par un enseignement plus adapté aux be- 
soins de l’heure. L'éducation par l’apostolat du clergé, 
que le caractère sacerdotal ne soustrait pas aux devoirs 
nationaux. L'éducation, enfin, et surtout, par La presse: 
Journaux quotidiens, hebdomadaires ; revues mensuelles ; 
brochures de propagande et volumes. 

Hâtons-nous de créer, par l’éducation, la puis- 
sance rédemptrice de l’élite : noyau de penseurs, 
pour ceux qui ne pensent pas ou pensent mal ; 
noyau d'’apôtres, pour ceux qui n’agissent pas ou 
agissent mal ; noyau de compétences pour faire 
front contre les forces rivales ; noyau de chefs, pour sup- 
pléer ceux qui l’étant par fonctions, ne sont que des sui- 
veurs par lâcheté ou trahison. 

L'action seule de cette élite, recrutée dans toutes les 
classes sociales, depuis le salarité, l’agriculteur, le com- 
merçant, l'industriel, le financier, le professionnel, l’édu- 
cateur, l’universitaire, nous sauvera. C’est par l’éveil 
et le développement d’une opinion indépendante, c’est- 
à-dire libre de la servitude politicienne et ploutocrati- 
que, que le peuple, mieux instruit, mieux éclairé, mieux 
dirigé dans le sens de sa destinée collective, secouera le 
joug des potentats qui lui préparent un cercueil. Les 
fruits de cette semence dussent-ils ne profiter qu’à nos 
petits-fils, l'oeuvre vaut la peine d’être accomplie. 

L'ACTION FRANÇAISE. 


SON ÉMINENCE 
LE CARDINAL ROULEAU 


Il y a un peu plus de soixante ans, maissait à l’île 
Verte, au diocèse de Rimouski, un enfant de prédilection. 
Fort jeune encore, la Providence le prenait par la main 
et le conduisait au Séminaire diocésain. Là, dans l’une 
de nos maisons de forte discipline intellectuelle et mora- 
le, il attirait l’attention par la distinction de son esprit, 
la maturité de son caractère, l’ensemble de ses heureuses 
qualités. Le moment vint pour lui de choisir un état de 
vie. L’ordre dominicain attira son esprit assoiffé de vé- 
rité; le voilà sous le froc blanc, travaillant à sa: sancti- 
fication personnelle ; puis, bientôt, dans les maisons 
d'étude de son ordre, il acquérait cette sûreté de doc- 
trine, cette fermeté de dévouement, cette fidélité inwola- 
ble qui font la force de l’Eglise catholique et la sécurité 
du peuple chrétien. 

Moine, il devient surtout professeur et fait bénéficier 
ses jeunes frères en religion des vérités longuement con- 
templées. Appelé de temps en temps au ministère des 
âmes dans les paroisses, 1l apprend à connaître mieux les 
réalités de la wie; et quand il retourne à son monastère, 
il se plonge encore dans l’étude des principes, d’où al 
conquiert une double supériorité: connaissance des prin- 
cipes, connaissance des réalités. L’une et l’autre sont 
nécessaires. Il faut connaître les vérités éternelles. En- 
core faut-il les appliquer aux éléments tels qu’on les 
trouve dans l’espace et le temps. 

Avec cette double science, on conduit mieux sa barque 
entre l’opportunisme qui sacrifie la vérité, et l’absolu- 
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tisme qui ne tient pas suffisamment compte de la réalité. 
Mans c’est l’étude sérieuse et prolongée qui donne à l’in- 
telligence cette rectitude capable de s’ajuster aux actes 
contingents de la vie pratique. Au surplus, saint Tho- 
mas est un excellent maître. À son école on sait joindre 
la connaissance spéculative des principes à la connais- 
sance des objets particuliers. «Nul, dit-il, n’est capable 
d'appliquer comme il convient une chose à une autre, 
sans connaître les deux. C’est pourquor il est nécessaire 
que l’être prudent possède lu science des principes uni- 
versels de la raison et la science des éléments positifs 
vis-à-vis desquels il faut adopter une ligne de conduite. » 


* * * 


Cette double connaissance attire sur le Père Rouleau 
l’attention de la Délégation apostolique. Celle-ci lui ma- 
mifeste une confiance sans borne jusqu’à ce que Rome 
l’appelle au siège de Valleyfield. 

C’est sans doute avec regret qu’il quitta son monas- 
tère, où il avait goûté tant de joie à communiquer aux 
autres la vérité qu’il aimait avec passion. 

Comme tous les hommes de vie intérieure, il a répété 
les adieux d’Alcuin forcé de se rendre à la cour de Char- 
lemagne: « O ma cellule, douce et bien-aimée demeure, 
adieu pour toujours. » 


Mais, comme saint Anselme, qui ne quitta pas sans 
douleur son abbaye normande du Bec pour affronter les 
luttes glorieuses de son épiscopat, il partit courageuse- 
ment pour la chère Eglise de Valleyfield. C'était le com- 
mencement des ascensions de celui que la Providence 
destinait à la vénérable église de Québec. Après trois ans 
de séjour à Valleyfield, le Saint-Siège le jugeait digne de 
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succéder à Mgr Paul-Eugène Roy sur le siège de la ville 
qui fut mère de toutes les églises du Canada et même 
d’une partie des Etats-Unis. 

Les citoyens, les fidèles du diocèse de Québec s'étaient 
assemblés pour l’accueillir dans la vieille cité, au seuil de 
la basilique, et lui offrir l’hommage de tout un peuple. 
Pierre avait choisi Mgr Raymond-Marie Rouleau par l’or- 
gane de Pie XT: « Petrus per Pium locutus est ». 


Au bout d’un an le Pape parle encore. Cette fois c’est 
pour associer plus immédiatement au gouvernement de 
l’Eglise universelle l’archevêque de Québec. Ce qui fait 
sans doute pour Mgr Rouleau le prix de la pourpre,c'’est 
le sentiment qu’il continue à Québec la lignée cardinalice 
dont il est le troisième représentant : la lignée des cardi- 
naux de Québec: L’honneur fait à la personne de Mgr 
Rouleau est tout un symbole; on se rappelle le progrès 
de l’Eglise en Amérique, alors que Mgr de Laval était 
l’évêque dont la juridiction s’étendait jusqu’en Califor- 
nie. Après des siècles d’obscur dévouement l’Eglse cana- 
dienne est une force dans les conseils de l’Eglise dont 1! 
faut maintenir la durée. 

Nous nous en réjouissons tous et nous baisons avec 
respect la pourpre de Son Eminence le cardinat Rou- 
leau, pourpre jadis si dignement portée par le cardiral 
Taschereau de vénérée mémoire, et par le regretté cardi- 
nal Bégin, dont la grande bienveillance vit dans tous les 
Coeurs. 

Avec toute notre sincérité de Montréalas, répétons au 
nouvel élu la formule sacrée: « A4 multos et faustissi- 
mos annos. » 

L'ACTION FRANÇAISE. 


MONSEIGNEUR ROY — ORATEUR 


L’éloquence est le plus sublime des arts. Elle occupe 
le sommet de la hiérarchie constituée par les diverses 
branches de l’esthétique. Il y a quelque chose de plus 
grand que de sculpter ou de peindre, fût-ce avec génie, 
et c’est de parler, de bien parler. Précisément parce 
qu’elle est l’art suprême, la véritable éloquence est peu 
commune. La nature n’est pas tellement prodigue de 
ses dons qu'elle dispense avec profusion le plus haut de 
tous. Heureux qui, dans sa vie, entend, au moins une 
fois, un orateur, au sens absolu de ce mot! Ce n’est pas 
que les hommes soient ménagers de la parole publique. 
Jamais peut-être, autant que de nos jours, n’a-t-elle été 
si fort en honneur. L'usage qu’on en fait va peut-être 
jusqu’à l’exagération. Chacun veut y aller de son dis- 
cours. Le monde est devenu comme un immense agora. 
De toutes les voix qui s'élèvent, en Orient et en Occi- 
dent, en est-il beaucoup qui soient éloquentes, “en les- 
quelles on puisse reconnaître la présence de ce que Mira- 
beau appelait une divinité? A l’heure où j'écris, est-il 
un seul grand orateur dans l’univers entier ? 

Art magnifique, et en même temps fugace et désolant, 
de par son essence même. L’éloquence s’évanouit, au 
fur et à mesure qu’elle se crée. C’est un souffle qui 
passe, et qui n’est plus. Elle est absolument dépendante 
de la personne physique et morale de l’orateur ; non seu- 
lement elle n’existe pas sans lui, mais aussitôt qu'il n’est 
plus là, ou qu'il a cessé de vibrer, elle s’efface elle-même, 
ne laisse qu’un souvenir, des cendres refroidies. L'’ar- 
chitecte, le sculpteur, le peintre, le musicien, le poète 
projettent au dehors une oeuvre qui subsiste sans eux. 
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La présence de l’artiste n’ajoute rien à la réalisation 
qu’il a exécutée. Il n’est pas nécessaire qu’il soit là pour 
qu’on en juge, pour qu’on la critique et l’admire. Il peut 
disparaître, il peut mourir, qu'est-ce que cela fait? Son 
oeuvre demeure visible, tangible, expression de son rêve, 
incarnation de l’idée qu'il se faisait de la beauté. L’ora- 
teur n’a pas ce privilège. L’art sublime qu'il exerce, 1l 
lui faut le payer d’une énorme rançon. Cette rançon 
c’est, j'ose dire, la vanité de son effort. Que reste-t-il, en 
effet, après que sa voix s’est tue, que son regard s’est 
éteint. son geste apaisé? IL reste le texte du discours. 
Sans doute,cela est loin d’être négligeable quand il s’agit, 
par exemple, d’un Démosthènes, d’un Cicéron, d’un Bos- 
suet, d’un Lacordaire. Mais, outre que le texte transmis 
est souvent assez différent de celui qui fut prononcé, — 
comme dans le cas de Bossuet, où ce n’est que de nos 
jours que l’abbé Lebarcq a retrouvé et édité sa parole 
authentique, comme dans le cas de Lacordaire, l’un des 
improvisateurs les plus inspirés que le monde ait vus, 
et qui, dans le feu du discours, avait «des accents qui 
l’étonnaient lui-même », — il nous apporte, reproduisit- 
il exactement et la pensée et les phrases, seulement un 
écho, et pas même cela. Car l’écho garde encore forme 
de vie. D'’onde en onde, la voix se répercute et prolonge 
son charme. Tandis que le discours imprimé ressemble 
à de la lave. Berryer a défini l’éloquence: « C’est le 
corps qui parle au corps». Et Lacordaire: «C'est le 
son que rend une grande âme »., Eschine lisait un dis- 
cours de Démosthènes à ses disciples, et ceux-ci en avaient 
le frisson: «Qu'’eût-ce donc été si vous aviez pu enten- 
dre la bête féroce elle-même hurler toutes ces paroles? » 
leur disait-il. C’est Démosthènes précisément qui fai- 
sait consister l’éloquence dans l’action, l’action, l’ac- 
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tion.Certes, elle n’est pas que cela. Elle suppose des idées, 
et la magie du verbe. Mais elle n’existe plus dans son 
essence, du moment que la voix cesse de retentir, le geste 
de décrire ses courbes, le regard et la physionomie d’ex- 
primer tout ce que l’âme ressent. C’est par quoi cet art 
a quelque chose de navrant, et d’inférieur aux autres, 
que pourtant 1l dépasse infiniment. Il est inséparable de 
celui qui l’exerce. Dès l’instant où l’instrument se tait, 
la séduction n’opère plus. Le créateur s’assimile à son 
oeuvre. Elle et lui ne font qu’un. Elle ne peut avoir 
la vie qu'’autant qu'il la lui donne sans cesse. Si, à la 
lecture, un sermon de Bossuet est encore très beau, il 
faut pourtant se souvenir de tout ce qui manque à cette 
beauté pour être divine. Et cet élément nécessaire, per- 
sonne ne le lui rendra jamais. 


L'’éloquence postule un ensemble de qualités exté- 
rieures aussi bien qu'intérieures. Les dons qui font 
l’orateur sont variés, et ils doivent se prêter mutuelle 
assistance, et se tenir en parfait équilibre. «L’homme 
est une parole animée », a dit Joseph de Maïstre. Rien 
de plus vrai. « La vie en société est tout entière dominée 
et mue par la parole », a dit Henri Vaugeois, et cela aussi 
est incontestable, Mais pourquoi, dans cette humanité 
parlante, dans un monde où la parole joue un si grand 
rôle et tient une place si considérable, l’éloquence est- 
elle cependant si rare? (C’est qu’elle suppose précisé- 
ment les attributs les plus divers, aussi bien physiques 
qu'intellectuels et moraux. Et ce n’est pas tous les jours 
que la nature opère ce miracle de concentrer en un seul 
homme, comme en un faisceau, la variété d’aptitudes 
qui constituent l’orateur digne de ce nom. «Si Lamen- 
nais avait la prestance, le geste et la voix, Notre-Dame ne 
serait pas assez grande pour contenir la foule que sa 
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parole attirerait.» L'on lit cela dans les souvenirs de 
Lacordaire. C’est que Lamennais, avec un style d’une 
éloquence «capable de ressusciter les morts », selon le 
mot de Frayssinous, manquait terriblement de ces dons 
extérieurs sans quoi il n’y à pas d’orateur complet. Il 
avait une forme imagée, entraînante, passionnante. Son 
verbe écrit avait une séduction infinie. Il n’est peut- 
être pas d'écrivain français mieux doué que lui sous ce 
rapport. Il a la chaleur, la force, la tendresse, et il em- 
porte la conviction. Certaines pages de lui sont des mo- 
dèles d’éloquence. Ah! s’il avait pu les dire! Il est si 
naturellement éloquent qu'il lui arrive de verser dans 
la déclamation. Mais il était éloquent la plume à la 
main. D’autres ont toutes les facultés physiques de l’ora- 
teur. Les lacunes sont, soit du côté de la pensée, aride, 
ou boursoufflée, ou banale, soit du côté du coeur. Sous 
l’abondance des mots, il y a trop peu d'idées. Ou bien 
l’idée féconde et sérieuse se présente dans un vêtement 
étriqué, qui n’a ni l’ampleur ni la souplesse requises. 
Avec tous les dons magnifiques du grand orateur, La- 
cordaire n’a cependant pas laissé une oeuvre qui puisse 
soutenir la comparaison avec celle de Bossuet. Superbe 
d’intuition, d’élan, et, par endroits, de profondeur, d’al- 
lure souvent inspirée, cette oeuvre, dans sa forme, porte 
trop la marque du mauvais goût romantique, — ce qui 
l’a rendue périssable ; — et ses dessous, sa structure n’ont 
pas la solidité qui distingue celle de Bossuet. «Sous 
chaque phrase de Bossuet, il y a tout un monde de scien- 
ce, » a dit Ozanam. Renan a eu beau dire, dans ces pro- 
pos intimes que rapporte Adolphe Brisson, Bossuet fut 
un grand politique, un philosophe, un grand théologien 
thomiste, ce qui assure à son oeuvre oratoire, pour ne 
parler que de celle-là, la pérennité. Au seul point de vue 
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du fond, l’étude de celle-ci est éminemment bienfaitrice. 
Quant à la forme, elle a le caractère des choses éternelles. 
Heureuses les oreilles qui ont pu entendre dérouler ces 
périodes où la majesté s’unit à l’harmonie! | 


+ + + 


...Je ruminais ces pensées, en lisant les discours re- 
Bgieux et patriotiques de celui qui aura tenu un haut 
rang dans l’histoire de l’éloquence chez nous: Monsei- 
gneur Paul-Eugène Roy. J'ai connu cet homme éminent. 
T1 fut mon professeur de rhétorique. Je l’ai souvent en- 
tendu parler dans des circonstances solennelles. Je veux 
essayer de reconstituer, avec mes souvenirs personnels, 
la physionomie de cet orateur. J'ai là, sous les yeux, sa 
parole morte. Puissè-je la ranimer un instant et me fi- 
gurer que j'entends encore l’accent d’une voix qui ne 
retentira Jamais plus! 

Monseigneur Roy était grand, d’une taille fort au- 
dessus de la moyenne. Tout en lui respirait la force. 
Ses traits avaient plutôt la puissance que la grâce. Ils 
pouvaient paraître austères, presque ascétiques. Mais 
une expression de bonté tempérait ce qu'ils avaient d’un 
peu dur. Sa voix était admirable. Elle avait le son 
d’une cloche d’argent. Elle portait au loin, sans jamais 
devenir aïgue, quand elle baissait le ton, elle ne devenait 
pas sourde. Il y avait toujours de ia clarté dans ce tim- 
bre de pur métal. Peut-être aurait-on pu lui demander 
un peu plus de moelleux. Quand elle s’attendrissait et 
qu'elle se faisait pathétique, on lui trouvait une note 
légèrement forcée et étudiée. L'on sait le mot profond 
de Sainte-Beuve : «l’on a toujours la voix de son esprit. » 
Autrement dit, c’est tout le tempérament, toute la nature 
intellectuelle et morale qui se révèle dans la qualité de 
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la voix. Or, Monseigneur Roy avait l’esprit droit et 
ferme, vigoureux et actif, le caractère viril et noble. Et 
l’on sentait vibrer dans sa parole la rectitude et la fran- 
chise de l’âme. Elle était faite pour les appels, pour les 
croisades. Elle invitait à l’action. Il y a des orateurs 
dont on dirait qu'ils sont toujours prêts à pleurer. Ils 
ne peuvent ouvrir la bouche sans faire entendre des tré- 
molos. Cela est trop touchant. Pourquoi faire ainsi cou- 
ler à tout propos les larmes humaines? Elles sont si pré- 
cieuses. Et que reste-t-il, l'émotion passée? Des yeux 
rougis. Je n’oublie pas le vieil axiome: Pectus est.  quod 
disertos facit. C’est en méconnaître le sens que de faire 
consister toute l’éloquence dans l’ébranlement des nerfs. 
L’éloquence véritable est d’abord affaire d'intelligence. 
Elle doit porter la lumière dans l’esprit. Par, voie de 
conséquence, la volonté sera entraînée. Que vaut une 
conviction qui ne repose que sur une impression éphé- 
mère? Monseigneur Roy cherchait surtout à éclairer. 
I1 ne faisait guère vibrer la corde sensible. IL s’adres- 
sait plutôt aux énergies du coeur. Que de mouvements 
rédempteurs sa parole a suscités, qui ne sont pas retom- 


bés avec les derniers accents de sa voix. Il avait aussi 


le geste, en harmonie avec la nature de sa parole, c’est-à- 
dire un geste d’autorité, le geste qui commande. Les 
Etudes de phychologie linguistique du KR. P. Marcel 


Jousse, viennent de révéler au monde savant l’impor- 


tance, insoupconnée jusqu'ici, du geste humain. : 

Et Frédéric Lefebvre, dans un ouvrage récent paru 
de la collection du Roseau d’or, fait ressortir toute la 
fécondité de cette découverte, qui va renouveler toute la 
critique littéraire. Car il y a un «style manuel », com- 
me il y a un style oral et un style écrit: «Selon 
Marcel Jousse, ce n’est pas par l’utilisation du son 
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que l’homme commença spontanément à exprimer le 
réel. La première expression fut « visible », et elle res- 
tera toujours « gestuelle » en se particularisant, car le 
mot est un geste de l’appareil laryngo-buccal.: Voilà 
une théorie qui redonne à la mimique sa place, une de 
tout premier rang. Il n’est donc plus permis d'estimer 
négligeable le geste oratoire, s’il est une expression, une 
forme du langage, si le langage même appartient à la 
catégorie du geste. 


Ce qui frappait, dans les discours de Monseigneur 
Roy, c'était leur belle architecture, leur ordonnance 
classique. Il traçait un plan. A la base, une idée forte 
et claire. Cette idée était mise en relief, présentée sous 
toutes ses faces, vidée en quelque sorte de son contenu, 
dans une série de divisions s’enchaînant l’une l’autre, 
se déduisant l’une de l’autre, en sorte que l’ensemble 
apparaissait lié solidement. Dans l’unité de cette struc- 
ture entraient la sobre ornementation, les développe- 
ments naturels et proportionnés au tout. Pas de trompe- 
l’oeil dans l’édifice, pas de hors-d’oeuvre. Le talent de 
l’orateur, formé à l’Institut catholique de Paris, avait 
reçu son complément dans l’enseignement de la rhétori- 
que à Québec, s’il est vrai que l’on ne sait bien que ee que 
l’on a enseigné. Je me rappelle que ce qu’il exigeait 
d’abord de nos essais d’élèves, c'était qu'ils fussent 
bien « composés ». Les beautés de détail n’attiraient son 
attention que dans la mesure où elles s’inséraient pour 
ainsi dire d’elles-mêmes dans l’ensemble, où elles étaient 
appelées en quelque sorte de l’intérieur. Car il y a des 
fleurs, belles en soi, qui font figure d’excroissances, si 
elles ne sont pas à leur place. Notre maître insistait sur 


1 Une nouvelle psychologie du langage, p. 25. 
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la «vertu » du plan, autour duquel tout s’agence, dans 
lequel entrent toutes les variations d’une pensée. Son 
oeuvre brille d’abord par cette qualité. Il n’a pas 
eu le temps d'écrire tous ses discours. Ce recueil nous 
en offre trop peu de complets, de finis d’un bout à l’au- 
tre. Emporté dans le courant d’une vie apostolique des 
plus intenses, l’abbé, et plus tard l’évêque, n’a pas trou- 
vé le loisir de donner à toutes ses paroles un cachet 
d’achèvement. S'il n’a pu toujours tout écrire de ses 
discours et sermons, il a du moins toujours pris la peine 
de dresser un plan bien nourri, quitte à improviser la 
forme, et à jeter sur cette ferme ossature la draperie 
d’un verbe élégant, sûr de lui-même, d’une parfaite 
correction, très littéraire. Car il possédait à fond sa lan- 
gue, il en connaissait les ressources et les nuances, il avait 
toujours le mot propre, l’expression choisie, sans recher- 
ches pourtant ni vaines subtilités. Il eut, en effet, dédai- 
gné de recourir à des fantaisies verbales. Des plans nom- 
breux, et que l’on a eu raison de sauver de l’oubli,—ils 
sont si bien construits et ils fourmillent de tant d'idées, 
— quelques discours achevés, d’autres qui sont à l’état 
de fragments, voilà ce qui reste de cet orateur religieux 
et patriotique. Parmi les premiers, il faut distinguer, 
je crois, le discours sur la Royauté de Notre Seigneur 
Jésus-Christ, et le discours sur la cathédrale. Ils sont 
bien près d’être des chefs-d’oeuvre. Parmi les frag- 
ments, il y a l’oraison funèbre de Mgr Blais. Seule la 
première partie est achevée. Comme l’on regrette que 
l’auteur n’ait pu y mettre la dernière main! Cela pro- 
mettait un modèle. Monseigneur Blais avait dans ses 
armes la devise suivante: Animam suam pomit. Or, l’on 
sait que cet évêque a fait acte d’autorité et de gouverne- 
ment jusqu’à son dernier soupir. La maladie ne pouvait 
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plier son bras. A force d’énergie morale, il a fait atten- 
dre la mort, réalisant à la lettre l’inscription qu'il avait 
choisie, C’est ce que l’orateur montra très-bien, avec 
une finesse exquise, dans un développement dont l’a- 
propos n’a échappé à personne. Eût-il laissé d’ailleurs 
de plus somptueuses reliques qu’elles n’échapperaient 
pas à la loi fatale qui régit toute éloquence, — art qui 
s’évanouit à mesure qu'il se crée, et qui paie sa subli- 
mité d’une si dure rançon. 

Cette considération mélancolique est sans doute trop 
humaine, quand il s’agit d’une parole qui fut mise tout 
entière au service de la vérité religieuse et de la patrie. 
Est-ce que tout meurt avec une voix qui n’a Jamais re- 
tenti que pour apprendre aux âmes le chemin du salut, 
et pour nous inviter à garder jalousement l’héritage de 
foi et de langue transmis par les ancêtres? Est-ce que 
l’apostolat brûlant auquel un prêtre s’est consacré pour 
guérir chez un peuple une plaie vive, se termine avec les 
derniers efforts de sa parole? Ce serait méconnaître les 
ressources mystérieuses dont la Providence dispose pour 
prolonger, dans l’espace et dans le temps, les ondulations 
d’une parole qui a puisé dans le divin toute sa vertu. 
Lorsque un homme n’a déployé son action oratoire qu’au 
bénéfice des pensées éternelles, il y a chance pour que 
sa voix suscite un écho sans fin. C’est peut-être alors 
qu'il est entré lui-même dans le silence infini qu’elle 
s’avère plus efficace et plus féconde. La semence im- 
mortelle qu’il a jetée à tous les vents du ciel se per- 
pétue en de riches germinations. L'Esprit Saint l’avait 
prédit: Defunctus adhuc loquitur. 

Henri D’ARLES. 

Coronado, Californie. 


UNE GRANDE TRADITION 


Cette grande tradition c’est la bénédiction du jour de 
l’an. De toutes celles qui révèlent le meilleur. de nos 
moeurs familiales, il n’en est guère qui soient plus char- 
gées de sens. Il semble qu’elle porte avec elle toute la for 
simple de nos pères, celte foi qui, les accompagnant 
comme l’âme de leur âme, sut leur inspirer tant de gestes 
augustes. Elle nous rappelle, en tout cas, à quelle longue 
tradition nous nous rattachons, puisqu’elle fait se lever, 
dans nos souvenirs, jusqu’à l’ombre des patriarches. 

Nos familles sauront-elles la garder? Ont-elles la vo- 
lonté d’y tenir comme on tient à des coutumes ou à des 
vieilles choses, qui, en partant, emporterment avec elles 
un peu de l’äme de la maison? Plusieurs fois, 1ci-même, 
de nobles plumes, celle même d’un évêque, nous ont pré- 
ché la fidélité à la grande tradition. On paraissait in- 
quiet de l’esprit nouveau qui envahit les jeunes et Les 
vieux foyers, inquiet de la légèreté qui fait abandonner 
des traditions vénérables, comme on abandonne au mar- 
chand de bric-à-brac où à l’Américain de passage, le 
rouet dont s’est accompagnée la chanson de nos aieules, 
et la grande horloge qui a sonné leurs heures de travail 
et de prière. 

Du passé, il faut pourtant garder tout ce qui en était 
bon, tout ce qui maintenait les âmes à un certain niveau, 
tout ce qui était un héritage spirituel. On sait bien que 
la bénédiction du jour de l’an ne saurait disparaître de 
la famille sans que soit changée son atmosphère. C’est 
ainsi. Il y a des actes qui ne peuvent procéder que d’un 
certain esprit. On ne les esquisse que sous un climat spi- 
rituel qui les suggère et les tolère, et par cela même, ils 
ont la vertu de prolonger l’atmosphère qui les inspire. 
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Quai osera nier que la famille où le père se sent la taille 
de bémr ses enfants, ne s’annonce pas déjà avec une élé- 
vation morale particulière? C’est l’affirmation du ca- 
ractère sacré de l’autorité paternelle. À cette affirma- 
mation, parents et enfants n’ont-1ls pas à gagner? Dans 
la famille l’autorité faiblit et se désagrège, affirment de 
bons moralistes qui savent bien obserner. On ne la sau- 
vera qu’en la relevant à la hauteur précise où Dieu et le 
Christ l’avaient placée. Les enfants respecteront mieux 
une autorité qui leur apparaîtra avec des gestes surna- 
turels ; les parents qui assumeront la tâche de bénir, sau- 
ront mieux quelle dignité doit s’attacher à leur âme com- 
me à leurs mains. 


Si donc, dans quelques familles, la noble et vieille cou- 
tume était, par malheur, disparue, ou en train de dispa- 
ratre, que du moins dans les jeunes foyers, on la resæ- 
sisse et on la reprenne. Qu’on la reprenne, là, où, plus 
attentifs à tous les trésors nationaux, on tient à la vie 
profonde de la race. Les traditions se tiennent; elles 
font partie comme d’un tout indivisible ; aucune ne s’en 
va toute seule. Les choses spirituelles ne se divisent point. 
Il y va de loute notre âme de ne jamais la laisser enta- 
mer. Sans doute l’atmosphère où nous vivons est affreu- 
se; les dissolvants sont partout. Mais les races qui veu- 
lent vivre se peuvent-elles relâcher de la réaction 
vitale? Les groupes ethniques robustes se reconnaissent 
à cette particularité qu'ils ne tentent de s’assimiler que 
l’assimilable. C’est la condition de leur durée, comme le 
signe de leur force. Et notre rôle comme notre devoir ne 
sont pas de devenir semblables aux autres, de copier ser- 
vilement les modes et les moeurs étrangères, mais de res- 
ter nous-mêmes, dans la saine originalité que Dieu et nos 


ères nous ont faite. 
P Î Joyberte SOULANGES. 


HOMMAGE A JULES TREMBLAY 


Monsieur le Recteur, À 


Mesdames, Messieurs, 


Le club littéraire canadien-français d'Ottawa vient 
d’éprouver un deuil douloureux : son président, M. Jules 
Tremblay est mort subitement la semaine dernière lais- 
sant dans le monde des lettres canadiennes un vide con- 
sidérable et semant le plus vif chagrin et la plus profonde 
tristesse dans le coeur de ses amis qui aimaiïent la finesse 
de son esprit, la délicatesse de ses manières, la profondeur 
de ses convictions religieuses, l’envolée de sa poésie mes- 
sagère d’optimisme et miroir véritable d’ailleurs de 
l’homme et de l'écrivain que nous pleurons aujourd’hui. 


Ce n’est ni le lieu ni l’heure de revenir sur la biogra- 
phie de ce cher ami et de répéter en quelque sorte les 
paroles élogieuses que la presse du Canada français lui 
a décernées et lui décerne encore. Il convient toutefois 
de mettre en lumière quelques faits d’un ordre plus 
intime qui nous touchent de très près et sur lesquels ne 
pouvaient insister les comptes rendus nécessairement 
brefs des journaux 


1 Le R. P. Uldéric Robert, o. m. i., recteur de l’Université d’Ot- 
tawa. Jules Tremblay fut l’un des amis de l’4Action française. Il 
fut même l’un de ses collaborateurs, un collaborateur désintéressé, 
qui nous brossait, au temps où nous publiions des portraits, des 
figures de politiques et autres qu’il ne fallait pas signer. Grâce à 
M. Séraphin Marion, nous pouvons rendre à Jules Tremblay un 
éloge digne de lui. Son successeur à la présidence du Club litté- 
raire canadien-français a bien voulu nous réserver la primeur de 
l’allocution qu’il prononçait, devant l’auditoire du Club, presque 
au lendemain de la mort de son ami. Pour cette faveur nous re- 
mercions M. Marion. (N. D. L. D.) 


HOMMAGE À JULES TREMBLAY 369 


Il y a eu cinq ans cet automne, M. Jules Tremblay fut 
nommé président de notre société qui depuis le réélut à 
l’unanimité au début de chaque année académique. A 
peine installé dans le fauteuil présidentiel, M. Tremblay 
y déploya une activité dévorante que ni le temps ni les 
soucis de l’existence ne semblaient devoir consumer. 
D'un commerce agréable et d’un entrain communicatif, 
il sut s’assurer la collaboration de ses collègues et impo- 
ser à notre modeste association une bienfaisante unité de 
pensée et d’action. Il ne craignait pas de payer de sa 
personne lorsqu'il s’agissait d'organiser une série de 
conférences, et comme c’est lui qui était en somme l’âme 
agissante du club, il n’avait point de cesse qu'il n’eût 
réussi à tout mettre lui-même en mouvement: visites 
personnelles aux conférenciers, volumineuse correspon- 
dance échangée avec eux, entrevues répétées avec cer- 
tains personnages qui devenaient ensuite nos protecteurs 
ou nos amis, Communications presque quotidiennes avec 
nos deux anciens directeurs, les RR. PP. Allard et 
Leclerc et notre directeur actuel, le R. P. Renaud, ré- 
clame brillante faite pour le club et enfin une prépara- 
tion méthodique et scrupuleuse de la présentation des 
conférenciers qui depuis plus de six ans venaient à tour 
de rôle nous adresser la parole: voilà en un résumé trop 
succinct l’oeuvre de notre ancien président au milieu 
de nous. 

À la fois homme d’action et homme de lettres, Jules 
Tremblay a eu l’insigne mérite d’être le fils de ses pro- 
pres oeuvres. S'il a réussi à acquérir dans le monde des 
intellectuels une réputation très enviable, à laquelle la 
France devait rendre aujourd’hui même un solennel 
hommage, il n’oubliait pas ses débuts pénibles au bas de 
l’échelle littéraire, il y a quelque vingt-cinq ans, alors 
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que sa plume alerte et délurée, son intelligence lucide et 
son grand coeur constituaient tout son avoir. À une 
époque où tant de beaux talents s’enlisent dans l’inac- 
tion et où mille et une sollicitations de l’extérieur invi- 
tent l’écrivain canadien au sport, au farniente ou au 
dilettantisme, il importe de saluer avec admiration et 
avec respect l’homme qui n’est plus, maïs qui, pendant 
les vingt-cinq dernières années de son existence, sut gra- 
vir les pénibles sentier du travail personnel et quotidien 
pour entrer de plain-pied dans le temple de notre lit- 
térature nationale. 


Ces humbles origines, Jules Tremblay ne les renia 
jamais ; il les rappelait même à l’occasion pour encoura- 
ger les jeunes qui assez souvent venaient lui demander 
conseil, et voilà bien un autre trait qui honore la mé- 
moire du regretté disparu. Car ils sont rares, en effet, 
les écrivains, qui après avoir laborieusement enlevé les 
suffrages de l’opinion et de la renommée, consentent à 
se susciter des rivaux en initiant des jeunes intelligen- 
ces aux secrets de la technique littéraire et artistique. 
Toutefois le coeur d’or de Jules Tremblay ignoraït 
l’égoïsme sous toutes ses formes. Puissant animateur 
autant qu'’esprit averti et soucieux de concilier l’éclat 
du beau et la splendeur du vrai, notre ancien président 
devint ainsi le guide autorisé et reconnu de bon nombre 
de jeunes intellectuels d'Ottawa et d’ailleurs, avides de 
faire leurs premières armes dans notre petit monde lit- 
téraire. Sans doute devait-il presque toujours rassurer 
les indéeis, encourager les timides et réconforter les pes- 
simistes auquel un premier insuccès pouvait être fatal. 
C’est alors que sa voix sonore et bien française se fai- 
sait entendre et que, dans un sourire, il proclamait la 
nécessité d’aller toujours plus loin et plus haut, sans se 
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soucier du silence apathique ou concerté de la foule. 
Comme mot de la fin, il avait coutume de dire: «Sur- 
tout, mon jeune ami, n’oubliez pas que l’on commencera 
à parler de vous seulement dix ou vingt ans après votre 
mort. ». 

Une violente émotion nous étreint à la pensée qu’il 
nous à quittés pour toujours. Il est mort après avoir 
fidèlement servi la cause des lettres canadiennes au soir 
prématuré d’une journée bien remplie. Hélas! Nous 
ne reverrons plus cette figure ouverte, intelligente et 
sympathique, ce front large et pensif qu'illuminait 
l’éclair des yeux souvent perdus dans la contemplation 
de quelque beau rêve poétique. Nous n’entendrons plus 
cette voix mâle qui se plaisait à articuler avec élégance 
et avec netteté les syllabes du doux parler de France. 
Mais dans cette salle où tant de fois retentit son verbe 
éclatant, on se souviendra longtemps des magnifiques 
dissertations rédigées par l’homme de lettres et de la 
franche cordialité dont il ne s’est jamais départi avec 
ses invités, ses collègues et ses amis. En outre, nous nous 
consolons quelque peu à la pensée que le cher poète qui 
était en même temps un chrétien convaincu et fervent, 
ne s’est sans doute séparé de nous que pour aller para- 
chever là-bas, de l’autre côté des tombeaux, dans l’apo- 
théose des élus, le grand, le suprême poème jamais écrit 
mais toujours entrevu que son coeur n’avait qu'’ébauché 
pendant qu’il était sur la terre. Nous offrons donc à 
sa famille en deuil et tout particulièrement à celle qu'il 
aimait et qui fut pour lui la compagne aimable et douce, 
l’expression d’une peine profonde, partagée par tous 
les membres et amis du club littéraire canadien-français 


d’Ottawa. Séraphin MaARION. 
Décembre 1927. 


NOTRE ROMANCIER 


ne 


Pyrrhon a dit: «Il me paraît » ; Montaigne, sceptique: 
«Que sais-je? » Galilée, perplexe: «Et pourtant, elle 
tourne » ; Descartes: «Je pense, donc je suis »; Hégel: 
«Ma métaphysique y perd à être traduite en français » ; 
William James: «Le pragmatisme est la seule logique 
valable ; » et, plus catégorique, le docteur Ernest Cho- 
quette, dans un débat à la chambre sur les prix littérai- 
res, à prononcé: «Il n’y a pas chez nous de matière à 
roman». Ce jugement — peut-être est-ce une litote? 
— n’a pas la valeur des définitions de Cyrano qui sont 
de fines métaphores. On l’a relevé mais il n’a pas fait 
longtemps épiloguer. La meilleure facon d’en montrer 
la fausseté, Harry Bernard s’est dit que c'était d'écrire 
des romans. Il s’est donc mis à l’oeuvre et, malgré les 
difficultés d’une vie intellectuelle organisée en marge du 
gagne-pain, quatre livres ont manifesté son talent persé- 
vérant. À une opinion puérile, voilà une réponse incon- 
testable comme le mouvement, indéniable comme un fait. 

Pour se convaincre que les thèmes ne manquent pas au 
romancier canadien, rien comme d’approfondir cette 
sentence : Il y a du drame partout où il y a de la vie. 
S'il est vrai que l’homme, irrésistiblement en quête de 
bonheur, entre dans la société pour y parvenir avec plus 
de certitude, que la société civile repose sur des inéga- 
lités naturelles diverses, que, soumis à un ordre moral, 
l’être raisonnable s’en écarte sous la poussée des passions 
désordonnées, comment se pourrait-il que des crises n’ex- 
plosent dans les âmes tiraillées en sens contraires et que 
des conflits ne fassent s’opposer des individus capables 
de l’entre-aide fraternelle? Il suffit enfin d’observer. 
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Voir, tout est là. L'écrivain sera-t-il le seul à ne savoir 
rien dire sur les heurts que provoque le dualisme reli- 
gieux et national de tant de foyers de chez nous? Qui 
dramatisera l’existence des ménages mal assortis, des 
familles où avec l’aisance est entré le naturalisme, des 
classes bourgeoïses gangrénées par le jeu et le biberti- 
nage, du monde interlope adulé et dont les pouvoirs 
publics profitent puisqu'ils le tolèrent et le protégent? 
L’idylle champêtre, le récit de la vie créatrice menée 
par les humbles aux vertus indemnes,l’odyssée du paysan 
qui vient peupler la ville où sa droiture le hisse au pre- 
mier plan, qui les écrira? Maintenant que la lutte éco- 
nomique, en compliquant les intérêts sociaux, apporte 
son tribut de déchéances et d’élévations, quel roman nous 
exposera à quel prix le plastron blanc a remplacé la va- 
reuse? Le snobisme, la décadence de l’autorité, l’effon- 
drement de l’éducation, les dessous de la politique, Le: 
baisse de la moralité dans une société catholique, où, 
nonobstant le zèle du clergé, s’accumulent tant de turpi- 
tudes et se creusent tant de vides, la mésentente du capi- 
tal avec le travail, partout il y a de l’intérêt pour le ro- 
man où la vie se crispe, pleure ou rit. 


Si l’esprit d’observation joue un rôle considérable, 
cette seule qualité ne constitue point le romancier. Il lui 
faut une cutlure générale supérieure et une sérieuse con- 
naissance de sa langue. Sans culture adéquate, quel que 
soit le genre de roman qu'il cultive, social, psychologique, 
mystique, il ne saura donner à ses héros l’attitude intel- 
lectuelle et morale qu’il leur sied d’avoir dans la trame 
des incidents dont se compose l’intrigue. Le roman sup- 
pose une réelle connaissance de la psychologie, faute de 
quoi ses personnages agiront et réagiront à tort, ou se- 
ront, en présence des faits et des événements, tels des 
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pantins insensibles, des marionnettes mécaniques. Non 
pas que le romancier doive se complaire à disserter et à 
discourir ; mais que le roman, tranche de vie, sache res- 
susciter une ambiance où s’agitent des êtres humains, 
semblables à nous, avec qui le lecteur sympathisera, se 
rendant compte de la justesse du vers; 


«Homo sum, et humani nihil a me alienum puto. » 


La vérité psychologique de Baltus le Lorrain !, d’Ai- 
mée Villard?, du Signe sur les mains? éveille en nous 
cette sympathie qui rend chers certains livres. 

On naît poète, dit-on. L’aphorisme s’applique égale- 
ment au romancier. Cela signifie que l’on possède ou 
que l’on ne possède pas le don. Que voulez-vous? La 
source du talent est quelque peu mystérieuse. Ne se 
trompe guère celui qui lui attribue une large part de 
spontanéité. Ainsi, technique mise à part, tous les ro- 
manciers n’ont pas également le tour décrire un roman. 
Ce doigté, on le perçoit dès la première lecture, à la con- 
duite du dialogue, à l’allure de l’intrigue, à la mise en 
scène. Cependant, le roman, pour être une oeuvre d’art, 
qui émerge de la multitude des ouvrages d'imagination, 
exige d’être écrit dans une langue dont le subtil mamie 
ment de la syntaxe et la prestigieuse richesse du vocabu- 
laire n’ont plus de secrets pour l'écrivain. Seules survi- 
vent les oeuvres qui ne sont pas que des schémas mais 
dont l’ossature soutient la chair ferme, d’une forme litté- 
raire où palpite la vie 
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René Bazin. 
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Charles Sylvestre. 
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Emile Baumann. 
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C’est une partie de ces qualités qui consacrent la re- 
nommée grandissante de notre romancier. Le premier 
livre de Harry Bernard, dans l’ordre chronologique, est 
L'homme tombé ... Il en est de ce titre comme de cer- 
tains prénoms. On aurait pu le mieux choisir. Il dé- 
nomme une thèse d’une vérité frappante, néanmoins; le 
mariage, contracté à l’aveuglette et «sans mûre ré- 
flexion » comme dit le catéchisme, devient, grâce aux 
embêtements que la légèreté, la vanité ou simplement 
l’inintelligence féminine y engendrent parfois, une cause 
de déchéance pour un mari. En l’occurrence, l’homme 
tombé prend corps dans le docteur Normand. Ce pau- 
vre homme a sans doute agi comme beaucoup de profes- 
sionnels qui, du temps qu'ils sont étudiants, choisissent 
leur fiancée d’après l’arôme de leurs fards. Piètre crité- 
rium. Aussi, que de justes noces deviennent des ponts 
aux ânes! Cependant — tel nous paraît le grand défaut 
de ce premier roman — pour démontrer la thèse il faut 
d’abord choisir un cas auquel elle s'applique. Pour que 
déchéance il y ait, il importe de montrer un héros qui a 
de la valeur, qui a donné des preuves. S'il a de la vo- 
lonté, il réagira contre l’enlisement ; s’il a un coeur, par- 
tagé entre l’idéal de la supériorité et l’amour, il souf- 
frira. Et ce héros principal sera mis en vedette par les 
personnages de second plan, agents d’abaissement ou 
facteurs d’élévation. Apparaît-il entouré de fantoches 
avec lesquels il se démène, la thèse ne reste qu'énoncée. 
L'on se dit : le malheureux, il mérite presque son sort... 

La critique n’a peut-être pas assez noté, lors de l’ap- 
parition de L'homme tombé, le sens de la vision directe 
et de l’observation de l’auteur. Qu'on relise certaines 
pages descriptives et l’on verra comme, dans Balzac, de 
vivants portraits d’une petite ville de province. Une 
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étude plus sérieuse laissera voir comme les personnages 
dialoguent avec aisance et naturel, encore que leur con- 
versation soit parfois d’une complète banalité. Enfin, 
l’on verra, au mouvement rapide de l’intrigue, que Har- 
ry Bernard sait mener un roman. Cette qualité pré- 
cieuse, de même que le sytle correct et simple, voilà ce 
que lui a valu le Prix du roman, en 1924. 


Si du premier ouvrage nous passons au troisième, c’est 
à dessein. Dans La maison vide, Harry Bernard essaie 
d'étudier la situation sociale d’une famille vide d’affec- 
tion, de dévouement, de compréhension réciproque, mais 
débordante de facticité, d’égoiïsme et de frivolité mon- 
daine. Il tente de démontrer que l’altruisme peut seul 
fortifier un foyer contre les secousses qui le menacent 
sans cesse. Comme le premier, c’est un roman à démons- 
tration. Tel roman ne vaut qui si l’auteur sait concen- 
trer tout l'intérêt et faire converger toute la trame sur 
la crise qui en constitue le noeud central. Ce but est 
manqué dans La maison vide. Les pages charmantes se 
succèdent, que le typographe a généreusement aérées, et 
nous attendons. Le dévouement conditionne la félicité, 
a énoncé l’auteur. Or, le livre clos, le lecteur se dit: s’il 
est vrai que la sollicitude dévouée engendre l’heureuse 
et douce quiétude, comment se fait-il que la carence de ce 
dévouement, disloquant un foyer, entraîne chez les vic- 
times si peu de souffrances, et si peu de douleurs? 
Serait-ce que certaines physionomies sont trop légère- 
ment estompées! Serait-ce que le milieu PARENT 
est à peine délinéé ? 


Au fait, ces deux livres me persuadent que Harry Ber- 
nard n’a pas le tempérament voulu pour aborder le ro- 
man soi-disant à thèse; ou plutôt, qu’il lui manque le se- 
cret de l’analyse et de la reconstitution, indispensable à 
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l’étude des âmes plus complexes auxquelles s’adaptent 
les thèses abordées dans L’homme tombé et La maison 
vide. Essayons de revivre l’heure délicieuse où nous 
avons lu La terre vivante,‘ un des meilleurs romans de 
notre littérature. Nous verrons comme notre roman- 
cier, épris d’un sujet que son talent a su comprendre et 
exposer, à réussi à écrire une oeuvre vraie dans l’ensem- 
ble de l’affabulation, la peinture du milieu champêtre, 
l’esquisse des portraits. Harry Bernard admettra, tout 
le premier, que La terre vivante a, avec Maria Chapde- 
laine, un air de famille. Connaïissant les poètes — n’au- 
rait-il fait des vers qu’au temps de l’inquiétude amou- 
reuse — il retorquera, 


«C’est imiter quelqu'un que de planter un chou.» 5 


Qu'importe, au reste, que sa Marie Beaudry ressemble à 
Maria, qu'Ephrem Brunet rappelle Eutrope Gagnon, 
que Fernand Bellerose évoque Lorenzo Surprenant. Il 
est inévitable qu'entre pionniers et paysans il n'’existe 
que des nuances. L'auteur a réussi à les marquer nette- 
ment. La nature, ce n’est plus celle de Louis Hémon, 
austère, immense; ce sont les paysages des Cantons de 
l’Est. Le père Chapdelaine tenait du nomade. Le père 
Beaudry est enraciné à la glèbe comme un érable fier. 
Tout le roman est agrémenté de scènes de moeurs. De 
sorte que, si le jeune romancier n’a pas créé des types 
nouveaux, il a su renouveler le sujet de Maria Chapde- 
laine, en nous faisant découvrir le drame qui se joue dans 
l’âme du paysan sédentaire dont ce distique d’Emile 
Verhaeren” décrit l'attachement à l’humus natal: 


4 Prix David du roman, 1925. 
5 Alfred de Musset. 


Me 
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Etant d'’ici, je sens le sol jusqu’au tréfond 
Comme si mes deux pieds s’y perdaient en racines, 


C'est dans La terre vivante que nous retrouvons les plus 
précieuses qualités de Harry Bernard: observation intel- 
gente et vision directe. Rien ne peut remplacer — 
métier, technique, savoir-faire — ce don indispensable 
au romancier qui rend un livre naturel et vrai. Que nous 
voilà loin de l’enchevêtrement de L’homme tombé et de 
l’invraisemblance psychologique de La maison vide! 

Il y a quelques mois notre romancier a publié un re- 
cucil de nouvelles. Quatorze récits sont désignés, selon 
l’usage, par le titre du premier: La dame blanche. L’ex- 
ergue de la couverture «nationaliser la littérature par 
l’étude de l’histoire» indique l'intention de l’auteur. 
Et il prêche par l’exemple. Dix nouvelles s’apparentent 
au genre historique. Ce n’est pas nous qui nous inscri- 
rons en faux contre la thèse jadis esquissée en notre re- 
vue par Léo-Paul Desrosiers. Nous croyons pourtant 
que tous les faits cueillis en marge de notre histoire ne 
se prêtent pas également bien à la nouvelle. Il importe 
de choisir. D'’aucuns, comme l’histoire du Petit Chesne, 
a’appartiennent qu’au fait-divers. Quand le conteur 
s’en tient à la donnée historique, il arrive qu'il ne déli- 
mite pas suffisamment son récit. Ainsi, La dame blan- 
che, tel que narrée, est une nouvelle dont l’événement 
peut tout aussi bien se produire en 1927 qu’en 1665. 
Ajoutons, pour finir d’être méchant, que les quatre ou 
cinq derniers récits ne dépassent pas l’anecdote. La 


6 Ce qui n’est pas un mince mérite, l’auteur a crayonné de main 
de maître la silhouette du curé de campagne d’une exquise cha- 
rité. Nous affirmons qu’il a créé un type. 


1 Les blés mouvants. 
8 Cf. L’Action française, février 1919, p. 65 sq. 
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plume de l’auteur, d'ordinaire alerte, est traînante. Est- 
ce la faute du sujet? 

. En revanche, le volume contient de très jolies pages. 
Capuchon tourne, qui fait penser à Frère Gaucher de 
Daudet, est remarquable de verve, d’entrain, de gaieté. 
Le sujet, qui n’est pas indifférent en littérature, donne 
de l’allant au style, tantôt moqueur tantôt badin. Mé- 
mes qualités dans D'une ordonnance de 1706. Bref, 
Harry Bernard manifeste son talent de conteur dans les 
récits où il lui est loisible d'introduire beaucoup de ro- 
manesque. Ce genre de la nouvelle, illustré par Guy de 
Manpassant que notre romancier connaît bien, lui a per- 
mis en quelques pages succintes de nous donner une 
vision de la vie héroïque des missionnaires, apôtres in- 
connus. Sous le style, on sent palpiter l’émotion et, mal- 
gré le souci du détail réaliste, on discerne derrière les 
notations descriptives le sentiment qui vibre. 

Au reste, n’est-ce pas à l’école dite réaliste que l’on 
peut rattacher Harry Bernard? On sait quelle fut la 
tendance des romanciers après 1850. En réaction contre 
le romantisme qui, dans le roman, avait dégénéré en sen- 
timentalisme, on opposa le culte de la science et de ses 
procédés d'investigation. Coryphée de ce mouvement, 
Gustave Flaubert, ° mit en honneur la doctrine de l’im- 
passibilité scientifique, qui prescrit de laisser parler les 
faits sans manifester son sentiment personnel. De cette 
théorie se réclama le roman natualiste. L'école natura- 
liste a eu le mérite de léguer à ceux qui se sont détachés 
d'elle, ou qui sont venus après elle, un souci d’observa- 
tion exacte et précise. Guy de Maupassant, quoiqu'il 


9 Sa physionomie n’est pas intégrale si l’on oublie que la lit- 
térature fut pour lui «le seul moyen de supporter l’existence ». 
(Corr., t. III, p. 141). 
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atténue les théories de Flaubert, reste tout de même tota- 
lement «extérieur » à ses personnages. Ce n’est donc 
pas lui qui peut-être regardé comme le vrai réaliste, 
mais ceux chez qui, comme Alphonse Daudet !!, l’étude 
du réel n’altère ni n’étouffe la sensibilité. 

Des romans de Harry Bernard, excepté La terre wi- 
vante et quelques nouvelles, on note qu'ils n’émeuvent 
guère. Ce ton froid semble délibéré. L'auteur pour- 
rait répondre que ce genre est fort cultivé en France. 
Il y a Maurois, certes, et toute une pléiade de jeunes ro- 
manciers brillants. N'y a-t-il pas aussi Emile Bauman, 
Edouard Estaunié, Louis Artus, Georges Bernanos qui 
s’insurgent contre l’impassibilité? Ces derniers ont 
pour eux la logique. Le but de l’artiste, romancier, 
peintre, sculpteur, n’est pas de photographier la nature 
d’une façon inerte et figée. L'idéalisant, il doit l’ani- 
mer, en reproduisant sa réalité plastique, mais aussi en 
lui insufflant la vie, donc le sentiment. D'ailleurs, se 
peut-il que l’idée ou, à son origine, la sensation, déter- 
mine un état d’âme, sans éveiller toute une gamme de 
sentiments humains? De l’oeuvre littéraire, ne chassons 
pas le sentiment ni l’émotion. Ce sont des réalités et, 
au non du réalisme bien compris, il faut les intégrer dans 
le roman. Chaque fois que Harry Bernard paraît avoir 
oublié ce souci d’école, — rester extérieur à ses héros — 
il a produit des oeuvres plus belles. 


Quand on a du talent et de la persévérance, le succès 
perd son caractère aléatoire. Au fait, le succès ne cou- 
ronne-t-il pas la patience, que nous entendons ici dans le 
sens négatif de non-précipitation? Tout ce qu'il y a 


10 Il s’identifie à ses héros, (cf. Jack, Nabab, Numa Roumes- 
tan), par ce don de sympathie qu’il a eu à un haut degré et qui 
est très communicatif. 
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d’harmonieux, d’équilibré, de complet, suppose une lon- 
gue élaboration. Le fruit, la fleur, l’homme, pour tout 
cela la nature a besoin d’une lente gestation. De même 
pour l’oeuvre de l'intelligence. Sa préfiguration com- 
mence dans l’âme où l’enrichit toute la fécondité de 
notre vie psychique. Ce livre, pour qu'il soit achevé, 
n’en brusquons pas, par des artifices dommageables, la 
naissance ardemment désirée. Ne songeons point qu’à 
la prodigieuse activité ! de Balzac. D'ailleurs, nous dit 
Brunetière, n’a-t-il pas gardé trente ans, avant de la 
livrer au public, l’un de ses plus fines études de moeurs? 
Thomas Chapais offre un cas d’aussi lente incubation: 
son Montcalm, commencé en 1889, n’a été publié qu’en 
1911. « Ars longa, vita brevis ». L'artiste vrai n’a cure 
de la quantité. Ce qui l’immortalise, c’est la qualité de 
la forme et le fini de l’exécution. 


Hermas BASTIEN. 


11 La vie prodigieuse d’Honoré de Balzac, par René Benjamin, 
Plon 1926. 


LE DIOCÈSE DE GASPÉ. 


À l’heure où tous les patriotes souhaitent que les autorités 
s'intéressent au sort de la Gaspésie qui veut grandir, voici quel- 
ques statistiques sur le diocèse de S. G. Mgr F.-X. Ross. La po- 
pulation du diocèse est de 51,820 catholiques, soit 8,707 familles 
où se recrutent 36,048 communiants. Le clergé séculier se compose 
de 57 prêtres et le clergé régulier de 12 religieux prêtres. Les 
moniales et religieuses sont au nombre de 138. 

Le diocèse compte 38 paroisses; 12 dessertes avec prêtres rési- 
dants; 12 missions sans prêtre résidant; 52 églises et chapelles; 
1 monastère d’hommes; 2 monastères de femmes; 2 hôpitaux. 

Actuellement, il y a 8 élèves au grand séminaire; 72 au petit 
séminaire; 67 à l'Ecole normale; 148 dans les trois pensionnats 
de filles; 2,106 élèves dans les 15 écoles dirigées par les religieu- 
ses et 10,792 élèves dans les écoles paroissiales. 


HE: 


NOUS FAUT-IL PLUS D'ANGLAIS ? 


Plusieurs amis nous ont remercié de ce qu'ils appel- 
lent notre «opportune mise au point » du mois dermier. 
Deux journaux en particulier l’ont commentée, ou ont 
du moins disserté sur le même sujet: le Canada et le 
Progrès du Saguenay. Il faut y revenir pour l’impor- 
tance extrême de la question. 


Est-il besoin de rappeler ici, au lecteur inattentif, que 
nous n’avons pas écrit, le mois dernier, pour définir la 
doctrine de l’Action française sur notre enseignement et, 
en particulier, sur le bilinguisme scolaire? C'était fait 
ailleurs, dans cette même livraison de novembre, et ce 
fut chose trop souvent faite dans la Revue, pour qu'il 
nous fût permis d’y insister de nouveau. L'on n’a qu’à 
se reporter, par exemple, à l’Action française de 1920, 
pp. 215-224, 465-67, 477-80, et à notre den de 1925 
sur le bilinguisme. 


Le mois dernier, nous n’avons donc point proserit. 
l’anglais de nos écoles, non plus que fixé dans quelle me- 
sure cet enseignement devait être donné. Nous n’avions 
plus à le faire. Tout simplement, à propos d’un discours 
de M. Athanase David à Valleyfield,nous avons dit l’inu- 
tilité de pousser notre peuple vers l’étude de l’anglais, 
notre peuple s’y poussant assez de lui-même; et, à 
l’adresse de ceux-là qui continuent d’accentuer ce mou- 
vement, nous avons ajouté qu'ils font oeuvre de mau- 
vais guides. 


Que, parmi les nôtres, l’étude de l’anglais prenne une 
importance exagérée, le Canada, et son aveu nous est 
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précieux, l’admet comme nous, du moins pour certaines 
classes de notre population. Il écrit: 


«Les parents ont une tendance à faire du collège anglais 
et de l’école anglaise, les maisons d’éducation par excel- 
lence et préférées. Dans le but d’inculquer chez leurs en- 
fants la science de la langue anglaise, ne voyons-nous pas 
les parents les mieux intentionnés, Canadiens français dans 
l’âme, patriotes sincères attachés à leur nationalité, mettre 
leurs fils dès le début de leurs études, dans une école com- 
plètement anglaise pour y faire trois, quatre années d'étude 
et même leur cours entier? » 


Si, de l’aveu du Canada, agissent ainsi «les parents 
les mieux intentionnés », des « Canadiens français dans 
l’âme », des «patriotes sincères », quelle n’est pas la 
tendance des autres, des tièdes, des endormis, beaucoup 
plus nombreux, et de tous les parvenus de fraîche date 
qui élèvent tous les snobismes à la hauteur d’une reli- 
gion et ne guettent que l’occasion de trahir leur race ? 


Un religieux qui a pu suivre de près le mouvement 
scolaire dans sa petite ville québecoise, nous dit le déplo- 
rable engouement qui pousse les écoliers canadiens-fran- 
çais vers l’école anglaise. Que dirait ce religieux s’il 
savait ce qui se passe dans les grandes villes? Qu'on se 
donne la peine de faire un relevé dans les écoles anglaises 
de Montréal et de Québec, ou dans les maisons d’ensei- 
gnement à double cours, et l’on sera stupéfait du nombre 
de petits Canadiens français qui désertent l’école fran- 
çaise, ou qui optent pour le cours anglais. Un conféren- 
cier qui sait généralement ce qu'il dit, s’écriait l’autre 
jour: «Si, par hasard, l’on ouvrait une école anglaise 
dans chacun des villages de la province de Québec, qui 
oserait dire qu’elle ne serait pas plus fréquentée que 
l’école française d’à côté? » C'est ainsi, nous en som- 
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mes là. Mais qui a perverti de cette façon l’esprit de 
notre peuple? Qui lui à mis dans la tête cette importan- 
ce excessive de la langue anglaise ? 


% x * 


Quelle que soit cette importance, même contenue en de 
justes bornes, nous disons, nous, que nous n’avons pas 
le droit d’organiser notre enseignement, d’en orienter 
les programmes et les méthodes, selon les seules règles 
d’un pragmatisme fort discutable, mais qu'il nous faut 
tenir compte des conditions particulières qui sont faites 
en ce pays à la culture francaise. Le problème se pose 
toujours de la même facon catégorique: il ne faut pas 
crier sur tous les toits notre volonté de vivre et traiter 
légèrement les conditions inéluctables de cette survi- 
vance. Sur ce point, le Canada est également de notre 
avis : 


« Toutefois, la science de l’anglais peut et doit s’acqué- 
rir sans préjudice pour la langue maternelle. La nécessité . 
de l’anglais n’est pas telle qu’elle doive rejeter au second 
plan la formation de notre caractère national et compro- 
mettre, par une éducation non appropriée à notre tempéra- 
ment ethnique, la pureté de notre race. » 


«Or, placer un enfant dans une atmosphère absolument 
anglaise, lui faire faire des études classiques ou commercia- 
les exclusivement en anglais, le mettre sous une direction 
anglaise, dans un milieu anglais, encerclé de relations an- 
glaises, et cela dix moïs sur douze, pendant cinq à six ans et 
plus, c’est sacrifier la formation du caractère et de l’âme 
nationale de ce jeune homme, c’est l’exposer à perdre 
l’amour et la fierté de sa race, c’est l’habituer à se faire 
anglais dans ses idées, ses goûts et ses opinions, avant d’en 
avoir fait tout d’abord un Canadien-français ferme et ren- 
seigné,. capable de résister aux influences d’une race étran- 
gère. » 
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Quelques-uns qui ont appris la pédagogie dans les 
banquets et les clubs politiques, ne voudraient-ils pas 
implanter dans les écoles canadiennes-francaises de la 
province de Québec, le bilinguisme scolaire absolu, celui- 
là même que doivent s'imposer nos compatriotes d’outre- 
Québec? C’est oublier que les conditions ne sont pas 
identiques et qu'aucun peuple au monde ne subit, sans 
nécessité, ce bilinguisme absolu. Le Progrès du Sague- 
nay fait observer fort justement à ce propos: 

«Le plus court et le plus sûr moyen pour la masse de 
garder sa langue est de ne savoir et de ne parler que celle-là. 
«Si vraiment dans Québec, notre race n’est pas assez 
nombreuse, ni assez riche, ni assez influente pour pouvoir 


grandir et se développer dans la connaissance d’une seule 
langue, la sienne, vaut autant plier bagage tout de suite. » 


Nous sommes, au regard de nos compatriotes français 
des autres provinces, les gardiens de la culture française 
au Canada. Avons-nous l’air de bien entendre cette di- 
gnité et d’en accepter les devoirs? IL y a entre eux et 
nous, cette douloureuse différence dont par malheur ils 
se rendent compte, que, soumis au bilinguisme intégral 
comportant égalité pratique des deux langues, eux tien- 
nent d’abord et tiennent avec acharnement à l’enseigne- 
ment de leur langue maternelle, tandis que nous, du 
Québec, tenus à un bilinguisme beaucoup plus mitigé, 
nous nous donnons l’air de tenir surtout à l’enseigne- 
ment de la langue seconde. 


Avons-nous besoin de dire que notre attitude, sur ce 
point, scandalise nos compatriotes des autres provinces, 
comme les scandalisent toutes nos formes d’anglomanies ? 
Pour la troisième ou quatrième fois, un pèlerinage de la 
«Survivance.française » nous est arrivé de l’ouest. Que 
vont penser ces pèlerins qui, là-bas, se battent pour la 
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sauvegarde de la langue française, et, pour elle, s’impo- 
sent parfois de lourds sacrifices, que penseront-ils quand 
ils verront Montréal, la troisième ou quatrième ville 
française du monde, dissimulant son identité sous un 
masque anglo-saxon ; quand ils verront Québec, Québec, 
la capitale du Canada français, presque aussi anglaise 
d’apparence en certains de ses quartiers, qu’un fau- 
bourg de Londres; quand ils verront, en pleins centres 
ruraux, tant de King Edward et d'Union Hotel? Sans 
doute, nous appliqueront-ils, en forme de supplication, 
le formidable soufflet que nous appliquait jadis Mgr 
Latulippe: «Nous faisons seulement cette prière à nos 
compatriotes de la Province de Québec, de ne pas s’an- 
gliciser plus rapidement que nous ne le faisons. » 


* * + 


Voudra-t-on nous reprocher de proférer des alarmes 
trop pessimistes? Nous voudrions que ces alarmes fus- 
sent telles. Maïs nous songeons, nous. à tant de pédago- 
gues improvisés qui nous poussent sur la pente irrésis- 
tible, à ces guides inattentifs qui vont proclamant que 
«la langue anglaise est, sera, et doit être la langue de 
communication entre toutes les classes de Canadiens » ; 
nous avons dans l'oreille tant de sophismes qui chemi- 
nent un peu partout, et, par exemple, que l’anglais doit 
être enseigné dans les plus petites écoles du fond 
de nos compagnes, parce que là se pourrait trouver un 
enfant de génie qui aurait besoin plus tard de cette con- 
naissance, comme si un système d'enseignement se fon- 
dait pour des individus d'exception, des génies hypothé- 
tiques, et non sur les besoins généraux d’une population. 
Ces propos et ces sophismes aussi pernicieux qu’enfan- 
tins ne suffisent-ils pas à marquer la potssée fatale qui 
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nous entraîne ? Nous songeons, en outre, aux conséquen- 
ces possibles d’une seule erreur de direction et qu’il suf- 
fit à une seule génération de prendre la fausse route 
pour que l’erreur soit peut-être irréparable. Ah ! nous 
savons: l’on s’en repose, pour la connaissance et la sur- 
vivance de la langue française au Canada, sur la place 
qu’elle ne peut manquer de garder en nos foyers. C'est 
la théorie, plus commode que vérifiée, que le français est 
pour nous une langue qui s’apprend toute seule, et qu’il 
suffit de la parler au foyer pour la bien savoir. On de- 
vrait pourtant ne pas ignorer ce que les faits répondent 
là-dessus, et comment s’écrit et se parle, parmi nous,cette 
langue qui a été apprise et parlée au foyer, apprise et 
parlée à la petite école, apprise et parlée quelquefois 
pendant huit ans d’enseignement secondaire. Ce rôle et 
cette place du français, ne sait-on pas d’ailleurs ce qu'ils 
sont déjà en trop de nos foyers? Et comment ce rôle et 
cette place n'iraient-ils pas diminuant, quand les mères 
canadiennes-françaises apprendront de plus en plus dans 
leurs écoles et leurs couvents, un français mâtiné d’an- 
glais, quand la conviction sera universelle que la con- 
naissance de l’anglais est le premier, sinon le seul moyen 
de succès dans la vie? 


* # * 


C’est ici, dans cette malheureuse conviction implantée 
dans l’esprit de notre peuple, que se mesure l’oeuvre né- 
faste de nos pédagogues anglomanes. Au lieu de signaler, 
comme une sorte de surhomme, le jeune Canadien fran- 
çais qui sait l’anglais et par cela seul qu'il sait l’anglais, 
que nos académiciens impatients d’écouler leur éloquen- 
ce ne s’appliquent-ils plutôt à redresser le travers popu- 
laire l’un des plus funestes où nous puissions nous lais- 
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ser aller? Ne pourraient-ils rappeler, par exemple, que 
pour réussir, en quelque carrière que ce soit, il faut 
d’abord être intelligent et que le plus sûr moyen de de- 
venir intelligent, c’est encore de développer son esprit 
selon ses exigences internes, dans l’atmosphère et selon 
les lois de sa culture propre? Encombrer trop tôt ou trop 
considérablement l’esprit d’un enfant d’une double cul- 
ture, ce n’est pas, comme le prétend M. David, doubler 
sa valeur humaine, c’est fausser et affaiblir son esprit, 
quand ce n’est pas, par surcroît, le déraciner. Un de nos 
amis qui tient en quelque sorte un rôle de chef dans sa 
région, une région mixte, nous écrit: 

«J'avoue à ma grande honte que j’ai déjà partagé les 
idées de M. David. Les années m'’ont forcé à réfléchir, et, 
me basant sur des cas concrets autour de moi, je dois dire 
que M. David a tort. Ce qui fait le succès de nos gens ici, 
de nos professionnels, c’est d’abord leur culture classique, 
et à la française, selon les règles supérieures de l’esprit 
latin. Le Dr X.… venu de Montréal, et ne parlant l’anglais 
qu'avec grande difficulté à son arrivée, s’en est rendu maî- 
tre en fort peu de temps, le parle même mieux que ceux de 
ses compatriotes qui ont été instruits à l’anglaise, s’est fait 


une situation qu’ils lui pourraient envier. Et surtout il est 
resté Canadien pur sang; tandis que les autres...» 


Les causes de nos insuccès, elles sont bien ailleurs que 
dans notre étude prétendue insuffisante de l’anglais. Et 
que de magnifiques thèmes oratoires s’offrent encore ici 
à nos académiciens en quête de discours de banquet ! 
Nous manquons du capital or et argent; et nous en man- 
quons parce que trop de nos enrichis, n’admettant la 
solidarité économique que de bas en haut, ne déposent 
que dans les banques anglaises, n’ont d’argent que pour 
les entreprises étrangères, ne voudraient faire profiter 
de leur expérience aucune oeuvre de leurs compatriotes, 
mais pratiquent éperdûment la démission de la tête. 
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Nous manquons encore du capital numéraire, parce que 
des classes presque entières de notre population, tels que 
nos ouvriers et nos petits employés négligent d’en amas- 
ser. Une proportion effroyable de ces jeunes gens se 
marient à vingt-cinq ou à trente ans, sans le sou ou à 
peu près, ayant dissipé la plus grande partie de leur 
gagne en cigarettes, au cinéma, en notes de restaurant et 
de taverne, en courses d’automobile, en toilettes absolu- 
ment disproportionnées avec leur condition. A toute 
cette jeunesse, il faudrait prêcher l’économie, lui en dé- 
montrer l’utilité individuelle et nationale. Et cela ne 
presse-t-il pas autant, pour le moins, que de lui crier, 
avec des trémolos: «Jeunesse de mon pays, apprends 
plus d’anglais » ? 

Une partie trop considérable de nos gens se résignent 
à leur médiocrité intellectuelle, comme à la médiocrité 
de leur condition sociale. On ferme ses livres sitôt sorti 
de l’école primaire ou du collège. On se résigne aux pe- 
tits métiers, au rôle perpétuel de petit employé. . Des 
petits juifs arrivés hier de Galicie, sans autre appoint 
que leur misère et leur pouillerie, prennent, après cinq 
à dix ans de travail, la direction d’un commerce ou d’un 
atelier. Par des prodiges d’économie et d’énergie, ils se 
hissent au rang des chefs et des maîtres. Pendant ce 
temps-là, les fils des pionniers qui, depuis trois cents 
ans, ont à leur portée, comme tout le monde, les riches- 
ses et les avantages de leur pays, servent, en qualité de 
domestiques ou de petits commis, des immigrants de 
fraîche date, quand ils n’enlèvent pas la neige ou le crot- 
tin des rues devant les limousines de ces parvenus. Notre 
jeunesse prétendue lettrée passe à côté des plus graves 
problèmes de la vie nationale comme s'ils n’existaient 
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point ; c’est une petite, très petite élite, qui mani- 
feste le goût des livres et des idées; la masse ne fait voir 
d’aptitudes que pour le sport ou les niaïiseries sentimen- 
tales. Dans les campagnes, quoi qu’on dise, la crise agri- 
cole sévit. Elle sévit parce que le règne de la routine y 
fleurit toujours. Le jeune agriculteur aurait besoin de 
fonder et de fréquenter des cercles d’études agricoles ; 
il devrait lire les journaux, les traités d’agriculture; ïl 
devrait fréquenter les cours d’hiver de nos grandes éco- 
les d'agriculture. Il ne fait rien de tout cela parce qu'il 
manque, lui aussi, d'initiative intellectuelle; parce que 
l’ambition lui manque d'élever plus haut qu'’uier le pa- 
trimoine paternel. Il faudrait l’aider, secouer son iner- 
tie, l’attirer dans les écoles d’hiver au moyen de prix, 
de stimulants de quelque sorte. A toutes les catégories 
de notre jeunesse, il faudrait prêcher l’ambition de 
s'élever, de sortir des basses conditions; il faudrait l’en- 
traîner aux labeurs persévérants, au désir de la compé- 
tence, au goût de la ténacité, lui rappeler que, dans son 
propre pays, elle ne devrait se laisser devancer par per- 
sonne, se faire servir plutôt que servir. Quels beaux thè- 
mes à discours et à discours pratiques! Et comme cela 
presse encore plus que de crier à tous les vents: « Ap- 
prenez plus d’anglais ! » 

Est-ce tout? Il y a encore le commerce qui nous échap- 
pe à grande vitesse. Il nous échappe parce que, suffi- 
samment bourrés d’enseignement commercial, nous man- 
quons déplorablement d'éducation commerciale. Nos 
maisons de commerce, depuis les plus grandes jusqu'aux 
plus petites, manquent en général de méthode, d’organi- 
sation. Quand, pour faire front à des concurrents actifs, 
progressistes, il faudrait s’appliquer à servir le client, 


NOUS FAUT-IL PLUS D'ANGLAIS? 391 


avec le plus grand soin, avec la plus absolue ponctualité, 
on l’ennuie tant que l’on peut, on ruse avec lui, on pro- 
met et l’on tient le moins possible. Cela devient presque 
un axiome que rien ne vaut moins, trop souvent, que la 
parole d’un fournisseur canadien-français. On manque 
aussi d'esprit coopératif, de solidarité. On voit s'élever 
à côté de soi une formidable concentration des spécia- 
lités commerciales. Une organisation plus effective, le 
meilleur marché des marchandises font se diriger de ce 
côté-là la masse des clients. L’on n’en continue pas 
moins de se cramponner à son individualisme effréné, 
déclamant contre les monopoles, comme s’il suffisait 
d’un peu de voix pour les faire s’écrouler, ainsi qu’au 
temps de Jéricho. 


Là encore, n’y a-t-il pas un beau, un splendide thème 
à discours, pour qui, laissant de côté les aspects superfi- 
ciels, s’essaierait à prendre de la situation une vue to- 
tale, et voudrait se hausser au véritable rôle d’un chef? 
Mais non, l’on continue de crier: « Apprenez plus d’an- 
glais!», comme si la connaissance de l’anglais pouvait 
suppléer à tout, comme si elle devait remplacer la prati- 
que de l’économie, la solidarité, le travail intellectuel, 
le talent, l’instruction, la volonté de s'élever, la ténacité 
dans l’effort, l’esprit d’ordre et d’organisation! 


Avons-nous donc perdu le sens-commun ? 
Jacques BRASSIER. 
FAUT-IL TANT D'ANGLAIS? 


Faut de l’anglais! Oui! Mais, faut d’abord du français. 
Faut de l’anglais; mais,pas nécessairement pour tout le monde. 
Faut de l’anglais; mais, pas d’éducation à l’anglaise. 


(Le Progrès du Saguenay.) 


LES AIDES MATERNELLES 


La Fédération nationale Saïint-Jean-Baptiste vient d’annoncer 
une fondation nouvelle: Les aides maternelles. Ces aides sont des 
jeunes filles, ayant un entraînement précieux et une formation 
spéciale, qui entreront, à la naissance d’un enfant, dans les foyers 
qui n’ont pas les ressources voulues pour retenir les services d’une 
garde-malade experte et savante maïs dispendieuse. Elles n’am- 
bitionnent donc pas de supplanter la garde-malade maïs de la sup- 
pléer. «Quelques jeunes filles, dit une notice toute simple, ter- 
minent actuellement leur entraînement pratique et scientifique 
pour remplir ce rôle. Leur formation technique en hygiène et en 
puériculture se fait à la crèche de Notre-Dame de Läesse où elles 
font un stage d’un an et prennent soin des nourrissons, même 
s’ils sont malades. L’entraînement ménager peut s’acquérir soit 
à Liesse, soit aux Ecoles ménagères provinciales. » Et la notice 
termine en invitant les jeunes filles à s’enrôler dans la carrière. 
C’est une carrière, car les services seront rémunérées. 


Bien plus, c’est une vocation, éminemment sociale, qui s’ouvre 
devant les jeunes filles. Songe-t-on parfois à la situation pénible 
créée dans un foyer par la naissance d’un enfant? Jadis, c'était 
l’allégresse à son comble; c'était la plus profonde joie familiale. 
Du pain, de l’espace, de l’argent, on en avait toujours pour ac- 
cueillir, héberger, nourrir le nouveau-né. Et la famille, charita- 
ble et serviable, apportait au besoin son zèle conjugué. Aujour- 
d’hui, la maison est petite. Quel propriétaire aime les grosses 
familles? L’argent, plus abondant qu’autrefois, se dépense plus 
vite et plus frivolement. Bref, notre génération n’a plus le eou- 
rage, n’a plus l’héroisme devant le devoir sublime de nos grand”? 
mères. Chères aïeules comme on ne vous imite plus guère! 


Que voulez-vous? On a si peu de sympathie pour la famille nom- 
breuse. L’Etat oublie ses devoirs envers elle. Sa générosité est 
individualiste. Médecin, pharmacien, infirmière, tout cela s’est 
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spécialisé et tout cela coûte cher. Le père de famille, pauvre ou 
demi-à-l’aise, est obligé d’opter entre le dispensaire gratuit ou les 
dettes de maladie. Les citadins, dispersés aux quatre coins de la 
banlieue et des faubourgs, ne reçoivent plus l’entre-aide bénévole 
des parents. L’auto et ses exigences, le luxe et son égoïsme, l’amé- 
ricanisation et ses fausses maximes s’opposent à l’enfant. Naît-il? 
On se console en disant que la mort en fait un ange de plus. 
«Bah! vous en avez bien d’autres », disent les voisines à la mère 
éplorée. Contre l’enfant? Grand Dieu, il y a l’exemple des riches, 
des gens instruits, de ceux qui habitent les grandes maisons! 


Aussi, faut-il se réjouir de voir s’organiser une oeuvre comme 
celle que nous signalons. Les aides maternelles apporteront de la 
joie, des conseils sages, des secours intelligents aux foyers de chez 
nous. Les familles moins cossues les accueilleront comme des 
amies. Puissent beaucoup de jeunes filles choisir cette carrière 
nouvelle qui s’ouvre à leur dévouement féminin! 


Etienne RoBIx. 


L'ORDRE de L'ANNEAU DANS LE NEZ À CELUI-LÀ! 


Lors de la réception des voyageurs de la «Survivance fran- 
çaise » à l'Hôtel de Ville de Montréal, l’autre jour, M. le maire 
aurait conseillé à nos compatriotes de l’Ouest — comme si le con- 
seil n’était pas pour eux une insulte — d’être charitables envers 
leurs eoncitoyens d’autres races, leur rappelant que nous devons 
donner l’exemple en étant toujours respectueux des minorités. 

Qui a fait commettre cette gaffe au maire de Montréal? Car 
il est entendu que M. le maire ne fait pas lui-même ses discours 
écrits, que la grammaire et la littérature académique comptent au 
nombre des mille et une choses qu’il ignore et se fait gloire d’igno- 
rer. Mais alors, quel est le pion, quel est l’imbécile qui lui a mis 
dans la bouche cette bêtise? Quelqu'un proposait l’autre jour de 
créer une décoration, un Ordre pour cette sorte de gens qui pous- 
sent la sottise jusqu’au génie: l’Ordre de l’anneau dans le nez. 
L'’idée est excellente. Que le souffleur de M. le maire de Montréal 
se nomme donc. Et nous lui enverrons l’Anneau et y ajouterons 
même la longe. | J. B. 


NOTES DIVERSES 


UN REVERS DE MÉDAILLE. 


Après avoir affirmé la nécessité d’évêques de langue fran- 
çaise dans certains milieux mixtes en dehors du Québec, où les 
Canadiens français forment la majorité des catholiques, il nous 
est déjà arrivé d’entendre un interlocuteur de langue anglaise 
répliquer qu’il ne faut pas non plus perdre de vue le problème 
des conversions dans ces régions. ÆEn admettant que le premier 
souci catholique doit être le bien des âmes catholiques et que celui 
qui vient immédiatement après doit être le bien des âmes non- 
catholiques, toujours sujettes à la conversion, est-il permis d’aug- 
menter le péril de la foi chez les catholiques, en les anglicisant et 
les rapprochant aïnsi de l’élément protestant? L'élément catholi- 
que de langue anglaise, constamment en contact étroit avec l’élé- 
ment protestant, semble bien rongé, hélas! par un mal affreux: 
la défection. | 

Ce mal, il existe, en tout cas, en Angleterre, et avec une sin- 
gulière acuité. Veut-on là-dessus quelque précision? Qu'on lise 
cet article, signé par R.-C. Gorman, et paru dans le numéro du 5 
juin dernier des Etudes de Paris. Ces quelques lignes du début 
remplirait de tristesse tout esprit catholique: «Immédiatement 
après la guerre, j’ai entendu questionner un évêque anglais par 
un étranger sur la moyenne annuelle des conversions en Angle- 
terre. La réponse ne tarda pas: «Ce sont nos pertes qui m’ef- 
fraient, elles dépassent de beaucoup nos gains par la voie des con- 
versions. » Dans sa brochure, How to stop the leakage, le R. P. 
Wright, provincial, S. J., en Angleterre pendant la guerre, donne 
des chiffres frappants. Selon un calcul prudent, les pertes mon- 
tent jusqu’à trente mille par an, tandis ques la moyenne des con- 
versions annuelles ne dépasse guère dix mille.» 

La morale de tout cela, c’est que le souüci «conversion » dans 
le secteur anglais ne doit pas, en somme, détourner les esprits 
simplement catholiques de cette préoccupation élémentaire: pour- 
voir le secteur français, secteur catholique, homogène, des évêques 
et des prêtres nécessaires à sa vie spirituelle. Au Ve 
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ET CELUI DE LA GASPÉSIE? 


C’est décidé: le chemin de fer du Lac Saint-Jean se cons- 
truira. On en parlait depuis quarante ans... 


T1 y a pour le moins aussi longtemps que l’on parle de celui de 
la Gaspésie. $Se décidera-t-on aussi bientôt? Il ne serait que temps, 
car il est simplement inconcevable que l’on abandonne aïnsi une 
de nos régions les plus riches en ressources naturelles. Bien qu’on 
en pense en certains milieux, un pays grand comme la Belgique et 
cinq fois plus grand que l’Ile-du-Prince-Edouard ne s’organise 
pas avec les miettes des miettes qui tombent de la table de l’Etat, 
et il ne suffira à personne de raconter ses vertus, même souvent, 
pour remédier à une situation que tout homme de moyen bon sens 
juge déplorable. La Gaspésie constitue un ensemble géographi- 
que dont l’organisation économique pose un problème aux don- 
nées très simples, mais que des dizaines d’années de négligence 
et d’abandon ont compliqué jusqu’à en faire pour la région une 
question de vie ou de mort. Simplement! Située ailleurs que dans 
la province de Québec, cette vaste région, pourvue comme elle 
l’est, dépasserait toutes les autres dans la voie de la prospérité. 
Nous la laissons, nous, vivoter et croupir dans l’indigence. A 
preuve: au témoignage de tous ceux qui la connaissent, la Gaspé- 
sie peut nourrir un million d’individus. Or sa population actuelle 
est de 70,000 âmes, et de 1901 à 1921 — voyez les statistiques 
officielles! — 20,000 de ses enfants l’ont quittée pour aller de- 
mander à l’étranger la bouchée de pain quotidienne qu’elle leur 
refusait. Et pourtant un misérable bout de voie ferrée de 145 
milles de longueur corrigerait cet état de chose en moins de dix 
ans, créant du même coup à l’extrême-est de notre province un 
foyer d’activité économique dont en définitive bénéficierait le 
pays tout enticr. Réclamons le chemin de fer de la Gaspésie, 
réclamons-le avec vigueur, car en notre pays, ceux qui ne récla- 
ment pas leur dû avec la dernière énergie peuvent se préparer à 
s’en passer. S PUN 3 à 


Avez-vous l’Almanach de la langue française? 
- Il n’en reste plus que cinq cents exemplaires! 


LA VIE DE L'ACTION FRANÇAISE 


LES IDÉES EN MARCHE. 


Répondant à une invitation adressée à la Société des Confé- 
rences, un de nos directeurs-adjoints, M. Esdras Minville, se ren- 
dait à Joliette, le 9 décembre, pour y prononcer, devant les pro- 
fesseurs et les élèves du séminaire, une conférence sur la situation 
économique de la coliectivité canadienne-française, ses faiblesses, 
ses problèmes, ses dangers et la nécessité d’y remédier sans retard. 
Nous sommes heureux de chroniquer ici cette initiative de l’une 
de nos principales maisons d'éducation, s’efforçant de rétablir le 
contact trop longtemps rompu entre les anciens et les jeunes, en 
passant par ceux qui débutent dans la carrière publique. « Serait- 
ce un signe des temps? se demandait le conférencier, ce soir-là. 
Sous la poussée des faits, l’union serait-elle en voie de se réaliser 
au sein de cette nationalité si longtemps et si profondément divi- 
sée contre elle-même? L'accord s’apprêterait-il à s’établir entre 
les extrêmes de notre société, entre les générations étagées, depuis 
celle qui domine sur les hauteurs jusqu’à celle qui, dans la plaine, 
trace modestement son premier sillon? S’il en était ainsi, nonobs- 
tant tant d’indices contraires, il faudrait croire que l’heure du 
salut est proche! » C’est bien aïnsi que nous pensons. «L’action 
porte où souffle l’esprit» et si nos efforts n’ont pas jusqu'ici 
produit tous les résultats que nous pouvions en attendre, c’est évi- 
demment qu’une doctrine nous a toujours manqué qui les eut 
ordonnés vers une fin unique — doctrine cohérente, capable 
d'éclairer les intelligences, de les grouper, d’inspirer les actes des 
individus et ceux de la collectivité. Cette doctrine est en voie 
d’élaboration et il est heureux que l’on ne la laisse pas ignorer à 
la jeunesse étudiante — nos dirigeants de demain. Le problème 
économique se pose avec une acuité redoutable et se répereute dans 
toutes les sphères de notre action nationale. Il convient d’en ré- 
véler tout de suite l’importance et la complexité à ceux qui de- 
vront le résoudre. C’est ce qu’ont compris les autorités du sémi- 
naire de Joliette et le conférencier — d’autres le suivront d'’ail- 
leurs — qui répondait à leur invitation. Il s’en est ouvert à ses 
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jeunes auditeurs, attirant leur attention sur les carrières écono- 
miques et le rôle de premier plan que l’avenir réserve à ceux qui 
les embrasseront: «...l’avenir vous sollicite; déjà il vous tient, 
vous enveloppe. D'ici quelques semaines, quelques années tout au 
plus, vous choïisirez votre carrière, c’est-à-dire, votre manière à 
vous servir, car, il ne faut pas l’oublier, une vie humaine n’a de 
sens qu’à la condition d’être utile, de se dépenser sans compter 
au service des autres, au service des causes nécessaires, S’il était 
permis à quelqu'un qui est à peine votre aîné de vous donner un 
conseil, je vous dirais: ne vous laissez pas trop fasciner par la 
facilité et l’éclat apparents de certaines voies. Plus que jamais, 
pour survivre, notre petit peuple a besoin du concours entier de 
tous ses membres, d’hommes éclairés et clairvoyants, résolus à 
prendre leur part, toute leur part, du fardeau collectif, d’hommes 
qui, puisant dans l’histoire commune des motifs de fierté, trou- 
veront dans cette fierté elle-même le principe de leur force et de 
leur élan. Le rôle est immense qui vous attend, qui attend ceux 
de votre génération, si seulement vous voulez bien tous ne pas 
tourner le dos à la besogne, ne pas fermer les yeux sur les tâches 
difficiles. (Choisissez votre carrière en consultant vos aptitudes, 
soit! Mais demandez-vous aussi si le champ où vous choïsirez d’agir 
est bien celui où vous pourrez le mieux servir votre nationalité, 
lutter le plus efficacement pour le triomphe des grandes causes 
dont dépendent la vie et l’avenir du petit peuple qui vous a fait 
ce que vous êtes et vous fera sûrement ce que vous deviendrez. La 
restauration économique qui consolidera notre organisme social et 
assoira définitivement notre influenee politique, c’est l’oeuvre de 
demain; elle demandera le concours des plus éclairés et des plus 
vaillants de nos jeunes hommes, de tous ceux qui portent en eux 
le désir d’accomplir de grandes choses. Au moment où la richesse 
des autres nous refoule, nous écrase presque, il faut des hommes 
capables de s’emparer d’une partie de cette force, non pas dans 
un but égoïstement individuel, mais pour la plier au service du 
bien commun. Les carrières économiques sont les carrières de 
l’avenir, en ceci que, plus rémunératrices pour l’individu, elles 
sort aussi les plus utiles pour la collectivité. Si elles ne vous sem- 
blent pas suffisamment brillantes, rappelez-vous que le prestige 
d’un titre est faux, qu’il est vide sans la valeur personnelle de 
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celui qui le porte. Ce n’est pas la profession qui honore l’homme, 
mais l’homme qui doit honorer sa profession, la grandir, la haus- 
ser jusqu’à lui. » 


NOS COR 


Nos directeurs les continuent dans la mesure où le peuvent des 
hommes cébordés de besogne. Le 21 novembre, l’abbé Groulx 
parlait de Louis-Joseph Papineau,au Séminaire de Sainte-Thérèse; : 
le 11 décembre, sous les auspices du Cercle KReboul, à Hull, il es- 
quissait quelques tableaux d'’histoire canadienne; le 15 janvier 
1928 il ira encore parler d’histoire du Canada à Montmagny; leZ2 
février, à la Salle Saint-Sulpice de Montréal, il prononcera la 
conférence à la Soirée des « Prix d’action intellectuclle » et a pris 
pour sujet: Nos responsabilités intellectuelles. 


LES INSULTES D'UN CONSUL. 


Nos lecteurs n’ignorent point avec quelle audace les eztholi- 
ques ont été insultés récemment par le consul du Mexique à To- 
ronto et combien peu vivement notre gouvernement fédéral a paru 
réagir contre cette insolence, sans doute, parce que seuls ces pau- 
vres catholiques sont en cause. Nous n’avons pas tardé, en tout 
cas, à montrer son devoir à M. King, comme en fait foi la lettre 
qui suit: lb 

Montréal, le 17 décembre 1927. 


M. W.-L. Mackenzie King, 
Premier ministre du Canada, Ottawa. 


Monsieur le Premier ministre, 

Vous avez déjà pris connaïssance du texte d’un communiqué 
de M. Barron, consul du Mexique à Toronto. Nous y lisons cet 
extrait inqualifiable: j 


«L'église catholique romaine a fait beaucoup de propa- 
gande contre le gouvernement mexicain, mais en dépit de 
cela, le monde entier se rend compte que l’Eglise catholi- 
que romaine a été pendant plusieurs siècles un obstacle au 
progrès et au développement des pays de l’Amérique latine, 
à cause de ses enseignements d’obscurantisme pour tenir. 
les masses dans l’esclavage afin d’être en état de les mieux 
exploiter plutôt que de leur enseigner les purs principes 
de la religion. » 
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Les catholiques du Canada ont le droit incontestable de juger 
les actes d’un gouvernement étranger et de réclamer du gouver- 
nement canadien, le leur, une politique de réserve, d’éloignement 
et même de rupture vis-à-vis un tel gouvernement, en l’espèce le 
gouvernement fanatique et sanguinaire du Mexique. Et le consul 
du Mexique à Toronto n’a rien à y voir. 

I1 faudrait méconnaître tous les catholiques du Canada, dont 
la proportion est d’environ 40% de la population, pour douter de 
leurs vues ct de leurs sentiments unanimes sur les persécuteurs et 
les persécutés du Mexique, sur la ligne de conduite officielle qu’ils 
attendent du gouvernement canadien dans les circonstances ct la 
protection qu’ils sont en droit d’en attendre en particulier devant 
l’insulte de M. Barron. 

Nous. vous prions done de rappeler au consul du Mexique à 
Toronto que le gouvernement au Canada n’a pas craint de rompre 
avec le gouvernement révolutionnaire de Russie et qu’il serait jus- 
tifié de suivre la même règle vis-à-vis du gouvernement révolution- 
naïre äu Mexique, qui a répandu abondamment non seulement le 
sang de ses adversaires politiques, mais aussi celui des catholiques 
qui ont résisté à l’oppression religieuse; et nous vous prions aussi 
de demander à ce consul de retirer son communiqué et de s’excuser 
auprès des catholiques canadiens, c’est-à-dire de mettre fin à l’in- 
cident (différent de l’incident Thornton) qu’il a lui-même provo- 
qué, et sur son refus, de requérir son rappel. 

Les Canadiens, tant protestants que catholiques, ne peuvent 
tolérer qu’une révolution religieuse à l’étranger, la plus cruelle 
et la plus honteuse des temps modernes, fasse ici de la propagande, 
qu’elle soit pour nous une occasion de discorde, et par son repré- 

sentant officiel moins que par tout autre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l'ésantanve de 
nos sentiments dévoués, 

Le secrétaire général, 
Anatole VANIER. 


LA SOCIÉTÉ DES CONFÉRENCES. 


Elle continue son excellent travail. Le 16 décembre, M. Val- 
more Gratton prononçait la deuxième conférence de la série annon- 
cée ici-même. 
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Voiei les intéressantes réflexions qu’elle inspirait, le lende- 
main, à un rédacteur du Devoir: 


« C’est pour l’esprit une joie que de lire ces conférences 
et que d’y apprendre surtout qu’un groupe de jeunes se 
tournent vers les pensers sérieux et commencent à pénétrer 
les problèmes, à tâcher d’atteindre au fond avec la sincère 
volonté de trouver la vérité et de l’absorber quelque dé- 
plaisante qu’elle soit. Il se dégage de ces conférences un 
goût amer de pessimisme; mais le pessimisme n’est pas 
blâmable qui conduit à l’action... 


«La dernière conférence de M. Valmore Gratton qui a 
eu lieu vendredi est dans ce ton. Il analyse d’un scalpel 
pénétrant nos défauts, il fait le bilan de nos pertes. Et si 
elle s’arrêtait là, sa conférence laisserait un goût de cendre, 
inciterait à se coucher pour y attendre la mort; mais il a 
d’autant plus fouillé les défauts pour y mieux trouver les 

remèdes qui aiïllent jusqu’au fond de la plaie, qui attaquent 
le mal à sa racine.» 


NOTRE ENQUÊTE DE L’'AN PROCHAIN. 


I1 nous reste tout juste un peu d’espace pour l’annoncer. Di- 
sons pourtant qu’elle aura pour titre général: Quelques problè- 
mes capitaux. L’on sait ce que pareil titre veut dire à l’Action 
française où l’on ne pèche point généralement par timidité intel- 
lectuelle. Nous dirons à nos lecteurs, le moïs prochain, quels sont 
ces problèmes capitaux et quels collaborateurs ont accepté d’en 
chercher la solution. 


BONNE ANNÉE. 


Et maintenant, avant de finir, nos meilleurs souhaïts de bonne 
année à tous nos lecteurs, à tous nos amis, à tous ceux qui vont 
nous écrire de généreux encouragements. Ce sont de pareïlles épo- 
ques qui nous font retrouver la grande famille de l’Action fran- 
çaise. Que cette famille demeure et qu’elle s’accroïisse pour le pro- 
fit des grandes causes auxquelles nous avons dévoué nos vies. 


Jean TAVERNIEL. 


LA LANGUE FRANÇAISE 
FT EE: COMMERCE 


ORDRE — ORDER — ORDONNER 
Le mot ordre est-il synonyme de commande? 
Au point de vue commercial, il n’y a pas de différence entre 
* les mots ordre et commande, on les emploie indifféremment. Aïnsi, 
on peut dire: Prendre des commandes ou des ordres; commande 
ou ordre par correspondance. Plusieurs, cependant, préfèrent le 
mot commande à ordre. 

Le mot ordre est aussi employé dans le sens de disposition des 
locaux ou articles d’une manière utile et agréable: Les marchan- 
dises doivent être en bon ordre dans les rayons; ce hureau n’est 
pas en ordre; je classerai tous ces documents par ordre alphabé- 
tique. 

Il sginifie encore un commandement: Vous avez ordre de par- 
tir. 

Payez à l’ordre de M. A. Pagé, c’est-à-dire à M. A. Pagé lui- 
même ou à la personne qu’il désignera. 

I1 faut éviter d’employer le mot ordre pour état: Recevoir des 
marchandises en bon état; emballage intact, en bon état; mettez 
la machine à additionner en bon état, et non en bon ordre. A 
vendre en parfait état un dactylographe Remington avec acces- 
soires. 

Le verbe order est un barbarisme, et par conséquent, ne doit 
pas être employé: Commander, et non order des marchandises. 

Ordonner est français, mais non dans le sens de commander 
des marchandises: Quantités commandées, en commande, et non 
ordonnées. On dira: Je vous ordonne, je vous ai ordonné de faire 
telle chose; faites cette chose comme je vous l’ai ordonné. 


APPLICATION BILINGUE 


Botaebrdér CPONL.AT.RRLAEE Etre en ordre. 
Decline orders (To)... Décliner, refuser des comman- 
des. 
InTregard.the order... Pour ce qui est de la comman- 
de. 
Made to order... ARR PE ARR PER Fabriqué sur commande. 
No news of goods ordered 
y ABLE Run Aucune nouvelle des marchan- 


dises commandées le 21 
juillet. 
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Order: (Te) Ris dan.. a Commander. 
CHER ee Commande, ordre. 
COPY OT OPUS. naines Copie de commande. 
Few. ordéfi iii EM rimes Peu de commandes. 
Filed order a an Commande exécutée, remplie. 
RATES OPEL nie Première commande. 
Fresh or new order... Nouvelle commande. 
Further..order. sisi. Commande ultérieure. 
Large: OTÉet ee tel Commande importante, forte 
commande. 
MAL ON r Leeds A eau) Commande par correspon- 
j dance. 
On: OTÉOR. ES. NE na er tiides En commande. 
Opening OFET.:. rente Commande ouverte. 
Order before the last... Avant-dernière commande. 
OPÉR PDA ne uneieieee Bulletin, formule de com- 
mande. 
Order ROOK TE # Livre de commandes. 1 
Orders "im han. Commandes en main. 
CROGT  DOSLDONG. en nrsearees Commande ajournée. 
Promise of order... Promesse de commande. 
Repeated order... Commande répétée. 
Sorting Order... Commande de rassortiment. 
Standing Order... mue Commande ferme. 
Subscription order... Formule d’abonnement (à un 
journal, une revue). 
Trial -order.as..Hht.. da 4 Commande d'essai. 
Unfiled. order. fie Commande non exécutée. 
Urgent, rush order... Commande urgente, pressée. 
Orders received and executed 
from the 1st April last. Commandes reçues et exécu- 
tées à partir du ler avril 
dernier. 
Solleit an order: (TO) «es Solliciter une commande. 
DATI PAELIET  OPHOÉ...ionereus Jusqu'à nouvel ordre. 
We have ordered from Mr. N… Nous avons commandé à M. N.. 
When ordering Sa ass En passant la commande. 


TYPE — TYPEWRITER TYPEWRITING 


Pourquoi employer ces termes anglais en parlant français! 

Ceux qui les emploient sont pourtant bien sûrs que ces mots 
sont de langue anglaise. Si nous voulons épurer notre langue 
française comptable et commerciale, pourchassons sans merei ces 


1 Le livre de commandes peut être un fichier, un classeur ou une 
reliure à feuillets mobiles, suivant que les factures sont enregis- 
trées sur des fiches, des feuillets que l’on classe ou que l’on ins- 
crit dans une reliure mobile. 
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expressions anglaises qui, dans certains bureaux, font croire que 
la langue française est une pauvrette incapable de se suffire à 
elle-même. 

Les vocables anglais typewriter, type (abréviation de type- 
writer) sont traduits en français par dactylographe. Quelques 
auteurs lui préfèrent dactylotype, maïs en général on emploie dac- 
tylographe. Afin qu’il n’y ait pas de méprise entre la machine et 
l’opérateur, qui parfois sont tous les deux appelés dactylographe, 
on appelle en France dactylo, celui ou celle qui se sert de la ma- 
chine à écrire. 1 

Les dérivés de dactylographe sont: dactylographie, dactylogra- 
phier, dactylographique. 

Aiïnsi il faut donc dire: Dactylographier une lettre, et non: 
écrire une lettre au type, au typewriter; cette lettre est dactylo- 
graphiée, et non: écrite au type; un dactylographe d'’occasion, et 
non un type de seconde main; savoir la dactylographie, et non le 
typewriter; ma machine à écrire, et non mon type, doit être net- 
toyée; ce jeune homme a remporté le championnat dactylographi- 
que de l’année 1925. 

Doit-on employer l’appellation clavigraphe pour désigner la 
machine à écrire? Nous n’avons pas raison d’employer ce mot 
pour dactylographe, parce que ce dernier est le terme technique 
français, et aussi parce que le mot clavigraphe est mal formé, la 
première partie venant du latin et la seconde, du grec. 

Le fabricant ou vendeur de machines à écrire, d’additionneu- 
ses automatiques et d'accessoires de bureau est un mécanographe: 
Agent mécanographe. Cette industrie se nomme mécanographie: 
La mécanographie a révolutionné le travail de bureau. L’adjectif 
dérivé est mécanographique: Exposition mécanographique, appa- 
reils mécanographiques. 

L'’inventeur du premier dactylographe construit industrielle- 
ment est l’américain Latham Sholes. Il vendit ses droits à la Cie 
Remington, qui fabriqua la première machine pratiquement utili- 
sable, le 12 septembre 1873. Pour commémorer le cinquantenaire 
de cette invention, il y a eu à Paris, en 1923, une exposition ré- 
trospective de la machine à écrire. 


APPLICATION BILINGUE 
DR PO Rien emneniitne Dactylographier, 
TYPE ENDONTITOP NE ne Dactylographe ou encore: ma- 
chine à écrire. 
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Second-hand typewriter Dactylographe d'’occasion. 
Typewrite a letter (To)... Dactylographier une lettre. 
Typewriter:brush...........….s Brosse à dactylographe. 
TYPEMETEr Qi. neeenon Huile pour dactylographe. 
Typéwriter  PAPET... ss isersoore Papier pour dactylographe. 
Eypewriter Him Hire Boîte à rubans. 
Typewriter. table... Table dactylo. 

Typewriter Æypes... Caractères (lettres, chiffres, si- 
gnes) dactylographiques. 
EYDAD SES RCE RER Dactylo (le ou la). 
Shorthand typist....s..ss… Sténo-daetylo. 
Typist has left out three lines 
CPREL ENS US ee Le dactylo a sauté trois lignes. 
BLANC 


Le mot blanc, employé pour désigner un espace vide que nous 
devons remplir dans les formules commerciales ou autres impri- 
més en usage dans le commerce, doit être placé plutôt après qu’a- 
vant l’appellation particulière de ces pièces, en le faisant précé- 
der de la préposition en: Chèque, billet, traite, tête de colonne, 
date en blanc, et non: un blanc de chèque, de billet, ete., ou encore 
des blancs de chèque, de billet, etc. 

On doit donc dire également: Avez-vous des formes en blanc? 
Employez nos pièces comptables en blane. Laïssez trois lignes en 
blanc. 

On peut dire encore: Laïssez un blanc de trois lignes. Veuillez 
remplir les blancs de cette formule de demande. 

Lorsqu’il s’agit de remplir les blancs d’un effet de commerce 
(chèque, billet, traite), on emploie le verbe libeller: Veuillez libel- 
ler ce billet et y faire apposer la signature du patron; libeller un 
chèque. | 

Quand on tire une traite sur une personne qui n'existe pas ou 
qui ne nous doit rien, c’est un tirage en l’air, et non en blanc. 
Lorsque deux commerçants gênés se rendent réciproquement ce 
service, c’est un tirage croisé. 

En comptabilité, un livre est tenu sans blanc, ou il n’y a pas 
de blancs dans un registre, quand toutes les lignes sont occupées. 

Un papier blanc est un papier où il n’y a rien décrit. 

Un blanc-seing est un papier blanc au bas duquel le donneur 
met sa signature, et que le possesseur peut ainsi remplir à volonté. 

Au figuré, on dit: Opération en blanc, c’est-à-dire qui ne 
laisse ou ne rapporte aucun bénéfice. : 
Adjutor FRADETTE. 


ACTIVITÉS DE L'ANNÉE 


À même époque, l’an dernier, nous avons exprimé ce souhait: 
«Que 1927 soit pour l’oeuvre de l’Action française, l’année de 
prospérité digne de couronner les dix ans de son existence. » 

I] serait injuste de dire adieu à l’année qui se clôt sans lui ren- 
dre des hommages légitimes. Elle ne nous a pas apporté la pros- 
périté, maïs elle nous fut cependant favorable. 


NOTRE REVUE. 


Nos premiers soucis, comme toujours, sont allés à notre revue 
L’Action française. Elle est l’âme de notre oeuvre. Une telle 
interdépendance existe entre la revue et la librairie que négliger 
l’une, c’est négliger l’autre; fortifier l’une, c’est fortifier l’au- 
tre. Nous avons donc cherché à développer la circulation de l’4c- 
tion française, en la rendant de plus en plus vivante, d’abord, 
mais aussi, en crganisant des concours de propagande. 

Nous nous sommes dit: « Dans tout le Canada français, il y a 
au moins 12 à 15,000 compatriotes qui ont le souci des intérêts de 
la nationalité. Quelle raison peuvent-ils avoir de ne pas lire L’Ac- 
tion française, la revue qui se fait une spécialité de ces intérêts 
et qui a groupé autour delle notre meilleure élite intellectuelle $... 
Ce n’est pas assez qu’elle vive; il faut que sa vie s’élargisse,qu ’elle 
atteigne tous les esprits de bonne foi qui attendent d’être éclai- 
rés. » Et nous avons tenté un effort. Les fruits sont venus, grâce 
au dévouement d’amis sincères, toujours fidèles à la consigne du 
devoir. Notre revue, grâce à eux, pénètre déjà dans des foyers 
nouveaux, fait réfléchir des esprits que notre doctrine n’avait pas 
atteints. Nous les en remercions profondément. Mais, avouons-le, 
il reste de la besogne avant d’atteindre les 15,000 compatriotes 
qui attendent encore, l’aliment nécessaire à leur esprit d’apostolat 
national. L’année 1928 nous haussera-t-il vers l’idéal convoité? 
La réponse reste toujours aux propagandistes. 


NOS ÉDITIONS. 


Notre série d’éditions Bibliothèque d’Action française s’est 
enrichie, cette année, de dix nouveautés. Tant pour leur valeur 
intellectuelle et doctrinale que pour le cachet de distinction qui 
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les enveloppe, ces volumes comptent au nombre des meilleurs parus 
dans l’année littéraire au Canada français. 
Enumérons simplement: 


Dix ans d'Action française (abbé Lionel Groulx) $0.75 
Puissante synthèse doctrinale, où s’esquissent les grandes 


lignes d’une doctrine nationale complète, destinée à orien- 
ter le peuple canadien-français. 


Le Problème social (Arthur Saint-Pierre) $1.00. 
Etude d’une clarté remarquable où l’auteur propose des 


solutions aux difficultés sociales les plus actuelles. 


La Phonétique française (Georges Landreau) $1.00. 
Etude scientifique complète, parfaitement adgptée à nos 
besoins, de l’art de bien parler la langue française. 


Les Canadiens français et la Confédération, $0.25. 
Etude, unique sur le sujet, constituant un inventaire com- 


plet de la contribution des Canadiens français au régime 
fédéral actuel. Publiée lors du 60e anniversaire de la Con- 
fédération. 


La Conquête des Marchés extérieurs (Henry Laureys), 


$1.00. 
Pour cet ouvrage, l’auteur a été Lauréat du Prix David 


(sciences) 1927. Documentation insurpassée et indispen- 
sable. 


Aux feux de la rampe (M.-C. Daveluy), $0.75. 
Recueïl de pièces de théâtre: comédies, saynètes et levers 


de rideau, la plupart finement tissées sur un fond d’his- 
toire canadienne. 


La Dame blanche (Harry Bernard), $0.75. 


Volume de nouvelles inspirés des petits faits de notre vie 


ancestrale, et destinées à révéler l’atmosphère de notre 
savoureux passé. 


Histoires canadiennes pour catéchismes (Un frère Ma- 
riste), $0.75. 
Recueil d’histoires édifiantes, exclusivement puisées dans 
notre répertoire canadien. Suite à Notre Légende dorée. 


L'un des vôtres (R. P. Rodrigue-Villeneuve, o.m.i.), $0.50. 
Biographie passionnante de l’un des types les plus inté- 
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ressants de la jeune génération, le frère Paul-Emile La- 
vallée. « Tout un traité de formation intellectuelle, natio- 
nale et religieuse y est esquissés. » (Li. G.). 
Le dixième volume vient de paraître et mérite un paragraphe 
spécial. 
TOUJOURS PLUS HAUT (R. P. Antonio Dragon, s. j.), 


$0.50. 
Il vient de paraître dans notre série Bibliothèque d’Action 


française. 

Ce délicieux petit livre renferme la biographie d’un jeune 
homme de chez nous, Lucien Delorme, mort à vingt et un ans, col- 
légien et novice Jésuite, n’ayant rien accompli que le chef d’oeu- 
vre d’une vie chrétienne toute simple et d’une mort héroïque qu’il 
signe d’un sourire. Ce récit offre, parfois, l’intérêt d’un drame 
psychologique où domine la puissance d’une jeune volonté. — 
«C’est sur mon crucifix que je place mon espérance pour mourir ». 
Ce mot du frère Lavallée, dit toute la foi et l’énergie tranquille 
de cet enfant. Le Père Dragon a écrit cette biographie,d’une plume 
élégante et sobre; le récit prêche par lui seul et l’émotion n’appa- 
raît que voilée dans les replis de la phrase. La pureté du style et 
l'originalité du plan charmera la jeunesse en lui faisant du bien. 
L'histoire se déroule dans la fraîcheur d’un décor teinté de poésie. 
Puisse cette noble vie de jeune homme, élevante et pleine de char- 
me, comme L’Un des vôtres du Père Rodrigue Villeneuve, 
fournir un peu de tonique aux jeunes générations sur qui se po- 
sent tant d’espérances et où les élites sont si rares. 

Ajoutons, au surplus, que l’auteur et l’éditeur ont consenti de 
réels sacrifices pour offrir un travail aussi précieux à si bon comp- 
te. Espérons que le lecteur saura apprécier leurs efforts mutuels. 
Le volume se présente sous une toilette de fête, de jeunesse et d’en- 
thousiasme. Il ne se vend que $0.50 l’unité, $0.40 à la doz. 


ENVOI D'OFFICE ET PUBLICITÉ. 


La satisfaction d’un auteur n’est pas tant de compter un bou- 
quin à son crédit, que d’être sûr que les 3,000 ou 5,000 exemplaires 
imprimés ne sont pas obstinément destinés à dormir dans l’entre- 
pôt de l’éditeur. L'auteur intelligent conficra donc ses oeuvres 
à une maison d'édition dont le système de vente et de publicité 
est bien organisé et offre des garanties de propagande active. 


408 L'ACTION FRANÇAISE 


Notre service d’édition s’est attaché précisément à perfection- 
ner ses méthodes de distribution. Il a multiplié le nombre de ses 
abonnés aux éditions ou envois d’office, système qui permet au 
lecteur, sans aucun déboursé préalable, sans frais de port, de eor- 
respondance, etc., de recevoir chacune de nos nouvelles publications 
aussitôt parues. 

Notre service de publicité et de mise en librairie à été modifié 
pour fournir un rendement maximum. L'amélioration complète 
sera réalisée au cours de l’année 1928. I1 faut arriver à ce point de 
développement où la vente normale d’un volume nouveau atteigne 
deux mille exemplaires dans les six mois qui suivent sa publication. 
Qui veut la fin, prend les moyens... et nous avons confiance que 
le public intellectuel saura apprécier nos efforts. 


SERVICE D'IMPORTATION. 


Nous en avons quadruplé l’importance, comme l’indiquent som- 
mairement nos trois catalogues de Livres de fonds, Livres de prix, 
et Livres de classe. 

Nous pouvons maintenant fournir tous les bons romans de bi- 
bliothèques scolaires, collégiales ou paroiïssiales. Au-delà de vingt 
collections sont à la disposition des directeurs de bibliothèque. 

Nos rayons débordent de livres d’apologétique, d’histoire reli- 
gieuse, de spiritualité, de théologie, d’éducation, de philosophie, 
de sociologie, de critiques et études littéraires, de poésies, de 
romans et nouvelles, de biographies, de géographie, d'histoire gé- 
nérale, de beaux-arts, de sciences naturelles et appliquées, de com- 
merce, d’industrie, et d’économie politique. (Demandez notre 
catalogue No IIT). 

Tous les collèges classiques et autres institutions d’enseigne- 
ment secondaire sont, désormais, sûrs de trouver à nos comptoirs 
à peu près tous les manuels français, latins et grecs, ainsi que dic- 
tionnaires, nécessaires à leur enseignement. (Catalogue No IV). 

Enfin les éducateurs et éducatrices, les directeurs de commis- 
sions scolaires peuvent se procurer chez nous, un assortiment d’au- 
delà 250 séries et 5,000 titres assortis, de livres de prix, choisis 
parmi les meilleures éditions françaises et canadiennes. (Catalo- 
gue No IT). Nous avons aussi ajouté aux livres de récompense, 
les livres de prières et livres d’étrennes. 
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Si nous avons tenu à insérer cette nomenclature, c’est pour 
attirer l’attention de nos lecteurs sur le précieux service qu’ils 
peuvent nous rendre en répétant à leurs amis les quelques déve- 
loppements de notre librairie. Cette publicité verbale est souvent 
beaucoup plus efficace que tous les efforts coûteux que nous ten- 
tons. Pourquoi chaque abonné à la revue nous refuserait-il ce ser- 
vice où l’unique souci consiste à y penser? 


SERVICE DE RELIURE. 


Service peu payant, il est vrai, mais que nous avons tenu à dé- 
velopper pour satisfaire notre clientèle. Nous fournissons toute 
reliure, de la plus humble à la reliure d’art. En particulier nous 
avons lancé une Nouvelle reliure « Aux lys d’or » qui n’a pas son 
égale au Canada français. 

Vingt titres de volumes, choisis parmi les meilleurs de notre série 
d'éditions, sont ainsi habillés et mis sur le marché à $1.25 l’exem- 
plaire relié, $1.00 à la douzaine. Véritables aubaines pour toutes 
circonstances et surtout pour cadeaux ou récompenses aux élèves 
plus âgés, soucieux de se créer une bibliothèque sobre, mais dis- 
tinguée. 


NOS GÉNÉROSITÉS. 


Maigré notre pauvreté (sans fausse modestie) nous n’avons 
pu refusé notre encouragement pratique à quelques oeuvres-soeurs 
ou oeuvres méritoires. 

Ainsi cette année, nous avons institué une série de Prix d’Ac- 
tion française en faveur des collèges classiques, prix destiné à ré- 
compenser l’élève finissant qui se distingue le plus dans l’étude 
des questions nationales au Canada-français. 

Tout récemment encore, nous avons accordé un autre Prix 
d’Action française en faveur de la Société du Bon Parler fran- 
çais que dirige si ardemment notre jeune ami M. Jules Massé. 
Nous avons aussi consenti des dons pour la création d’une Bi- 
bliothèque des étudiants canadiens à Paris et pour la Biblio- 
thèque de l’Ecole des Sciences sociales, économiques et politiques 
de l’Université de Montréal. Et nous passons sous silence les cais- 


ses de livres de prix envoyées, chaque année, aux Associations 
d'Education canadienne-française de l'Ouest Canadien, en vue de 
récompenser nos jeunes frères éloignés, dont les labeurs sont si 
méritoires,. 
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L'ALMANACH DE LA LANGUE FRANÇAISE. 


Nous avons essayé de le rendre plus attrayant. S'il faut en 
juger par la rapidité de la vente, ce serait un témoignage de suc- 
cès complet. Au moment où nous écrivons, il ne nous en reste pas 
cinq cents exemplaires. Inutile done d’insister auprès de nos pro- 
pagandistes. Il convient plutôt de leur exprimer notre , entière re- 


connaïissance. Que le succès leur soit un fidèle compagnon chaque 
jour de l’année. 


SOUHAITS DE BONNE ANNÉE. 


L'année 1927 semble donc nous avoir favorisés. Elle nous a 
permis, au moins, de tenter des efforts heureux, de monter d’un 
échelon dans la voie de l’évolution progressive. Le mérite en re- 
vient, pour une large part, à notre bienveillante clientèle. Elle a su 
apprécier et encourager. Nous voudrions l’en remercier autrement 
qu’en paroles. Nous voudrions que 1928 leur apporte ce bien-être 
matériel légitime, qui permet à l’homme d’esprit de goûter, avec 
plus de plénitude, le bonheur d’une vie ennoblie par 1 «primauté 
du spirituel ». 


Albert LÉVESQUE. 


L’ALMANACH 1928 DE L'ACTION SOCIALE 
CATHOLIQUE 


Le plus artistique et le plus luxueux des almanachs canadiens. 
104 pages. Vingt articles dont dix-huit sur des sujets canadiens.— 
Articles et études par M. le Dr J. Dorion, le T: R. P. Alexis, M. le 
Commandeur P.-G. Roy, le R. P. Maurice, O. M. Cap., Jean Sans- 
Terre, le R. Fr. Bernard, C. $S. V., L.-A. Muzette, M. l’abbé A. La- 
casse, M. l’abbé A. Robert, M. l'abbé A. Maheux, M. Harry Ber- 
nard, M. Th. Poulin, M. le Notaire G. Morisset, M. l’abbé J.-T. 
Nadeau, etc. 


Histoire, poésie, contes, sociologie, sciences, géographie, beaux- 
arts, théâtre, musique, l’Almanach aborde tous. les genres. 


Choix soigné de gravures: en tout 86 dont 66 illustrent des 
sujets canadiens. 


Le tout sur papier de luxe et ‘d’une impression goignée. 
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